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SITUATION 


POLITIP  ET  ADMINISTRATIÎE 


Dl  LÀ 


PROVINCE  ITE  QUÉBEC 


!î 


Uélectorat  de  la  province  de  Québec  est  en  ce  mo- 
ment appelé  à  se  prononcer  sur  le  mérite  respectif 
des  deux  partis  politiques  qui  se  disputent  âes  suf- 
frages et  à  exprimer  le  sentiment  qu'il  entretient  à 
regard  du  ministère  actuellement  chargé  de  l'admi- 
nistration des  affaires  d^U  province. 

Ces  élections  se  font  en  des  circonstances  excep- 
tionnellement graves  :  de  leur  résultat  dépendent  le 
maintien  ou  la  perte  de  l'autonomie  de  la  province. 
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En  un  mot,  pour  la  province  de  Québec,  le  résultat 
des  présentes  élections  est  une  question  de  vie  ou 
de  mort,  to  be  or  not  to  be. 

Il  est  bien  connu   que   Sir   John  Macdonald,  le 
chef  des  conservateurs  à  Ottawa,  veut  à  tout   prix 
opérer  l'anéantissement  de  Tautonomie  des  provinces 
€*est  le  rêve  de  sa   vie,   le   but  suprême    de    S9 
carrière  politique.  Pour  atteindre  ce  but,  il  a  vouli 
nous  imposer  l'union  législative,  au  lieu  de  la  confé- 
dération de  1867  ;  mais  il  en  fut  empêché  par  M 
Brown  et  Sir  George  Cartier. 

Sir  John,  cependant,  n'a  pas  abandonné  son  idée 
favorite  de  l'union  législative.  Depuis  quelques 
années,  surtout  depuis  la  mort  de  Cartier,  il  travaille 
avec  une  opiniâtreté  fébrile  à  la  réalisation  de  cette 
idée.  Pour  y  réussir,  il  a  fait  tout  en  son  pouvoir 
afin  de  saper  les  bases  de  l'autonomie  des  provinces 
et  il  nous  a  arraché  morceau  par  morceau  une  bonne 
partie  des  attributions  *  législatives  du  parlement  de 
Québec. 

Dans  la  province  de  Québec,  il  serait  impossible 
de  s'attaquer  trop  ouvertement  à  l'existence  de  nos 
institutions  locales.  Aussi  Sir  John  procède  d'une 
manière  dissimulée  pour  nous  enlever  ces  institutions 
et  faire  disparaître  notre  législature  provinciale. 
Il  sait  bien  que  nous  serons  forcés  de  subir  runion 
législative,  du  moment  que  notre  gouvernement 
local  se  trouvera  dans  rimpossibi'ité  de  faire  face 
aux  dépenses  et  aux  engagements  de  la  province 
sans  recourir  à  la  taxe  directe.  Or,  pour  précipiter 
cé  dénouement  fatal  pour  nous.  Sir  John  et  ses 
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î  vie  ou 


îéidei3  d'Ottawa  se  sont  étudiés  à  nous  imposer,  dans 
^a  province  de  Québec,  des  gouvernements  incapa- 
)les  ou  extravagants,  malhonnêtes  et  dilapidateurs. 
jnsi  s'explique  cette  série  d'administrations  scan- 
laleuses  et  impotentes  que  nous  avons  eues  depuis 
m  certain  nombre  d'années,  surtout  depuis  1879. 
lA  mesure  qu'un  ministère  était  écrasé  sous  le  mépris, 
[sous  la  haine  bien  légitime  du  peuple,  un  autre  lui 
[succédait  pour  continuer  la  même  politique  de  gas- 
)illage  et  d'opérations  scandaleuses.  Ainsi  s'explique 
passage  successif  au  pouvoir  de  M.  Chapleau,  de  M. 
[ousseau  et  du  Dr  Eoss  ;  celui-ci,  plus  incapable 
^t  plus  impotent  que  ses  prédécesseurs,  n'en  est  pas 
loins  aussi  malhonnête  et  aussi  esclave  de  l'orangiste 
)ir  John. 

Nous  affirmons  donc  que  le  parti  au  pouvoir 
lène  la  province  à  une  ruine  assurée,  ot  par  conse- 
illent à  l'union  législative,  qui  est  destinée  à  con- 
fommer  l'anéantissement  de  l'autonomie  des  pro- 
vinces .  Afin  qu'on  ne  puisse  pas  nous  accuser 
l'exagération  ou  de  fausses  représentations,  nous 
liions  prouver  cette  assertion  en  citant  les  paroles 
lêmes  des  chefs  et  des  ministres  conservateurs. 


\ 
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Les  aiministrations  conservatrices  de  Québec 

condamnées  par  des  ministres 

conservateurs 


Quand  le  projet  de  confédération  fut  discuté  dan^ 
Tancien  parlement  du  Canada,  les  libéraux  préten- 
dirent qu'avec  les  ressources  mises  à  notre  disposi- 
tion pour  l'administration  des  affaires  locales,  nous 
n'aurions  pas  assez  pour  faire  face  à  nos  dépenses  et 
qu'avant  peu  d'années  nous  serions  obligés  de  recou- 
rir à  la  taxe  dire^^te,  qui  amènerait  inévitablement 
l'union  législative.  C'était  un  argument  puissant. 
Pour  rassurer  le  peuple,  les  ministres  conservateurs 
soutinrent  que  notre  gouvernement  local  aurait  sufi&- 
samment  de  revenus  pour  payer  toutes  ses  dé- 
penses, faire  face  à  ses  obligations  et  que,  si  nous  ne 
réussissions  pas  à  équilibrer  nos  revenus  et  nos  dé- 
penses, même  à  accumuler  des  excès  de  recettes,  ce 
serait  le  résultat  d'une  mauvaise  administration. 
.  Cette  prétention  fut  soutenue  principalement  par  Sir 
Alexander  Galt  et  Sir  Hector  Langevin. 

Voici  leurs  propres  paroles. 

^•'  La  totalité  des  dépenses  pour  les  quatre  dernières  an- 
nées, disait  Sir  A.  Galt,  s''ist  élevée,  en  moj^enne,  à  $997,- 
000  par  année,  pour  le  Bas-Canada.  A  ces  sommes,  nous 
avons  à  ajouter  celles  qu'il  faudra  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  gouvernement  civil  du  pays  et  de  la  législature 
pour  les  fins  locales.    Il  se  peut  qu**!!  soit  difficile  de  faire 


—  7  — 

une  estimation  exacte  des  sommes  requises  à  cette  fin,  mais 
quand  la  Chambre  verra,  d'après  les  états  de  la  dépense 
durant  les  quatre  dernières  années,  que  le  revenu  de  toute 
[la  province  du  Canada  pei'mettra  de  disposer  d'au  moins 
[$1,04.*^,0I5,  il  faudra  admettre,  je  pense,  qu'il  y  aura  eu 
gaspillage,  si  celles  portées  au  compte  des  affaires  d'ad- 
ministration  locale  du  Haut  et  du  Bas-Canada  excédent 
ce  montant,  et  à  un  tel  état  de  choses  le  peuple  saura  trou- 
jVer  un  prom[)t  remède...     Cette  subvention  de  80  centins 
Ipar  tête  étant  établie  en  permanence,  il  est  à  espérer  que 
lies  gouvernements  locaux  verront  l'importance,  ou  plutôt 
lia  nécessité  d'exercer  un  contrôle  vigilant  et  sévère  sur  les 
dépenses  d^  leurs  provinces.     Nous  obtiendrons  ainsi  les 
plus  fortes  garanties  qui  puissent  nous  être  offertes  contre 
ces  influences  qui,  dans  une  législature  comme  celle   que 
possède  le  pays  maintenant,  sont  souvent  mises  en  jeu  pour 
[grossir  les  dépenses.    Ces  influences  ne  pourront  réagir  sur 
[les  législatures  locales  ;  elles  rencontreront  une  telle  résis- 
[tance  dans  le  seul  fait  de  l'impossibilité  où  seront  les  gou- 
vernements locaux  de  s'y  soumettre,  qu'il  en  résultera  une 
très  grande  économie  dans  les  dépenses  générales  de  tout 
le  pays.    Je  crois  donc  que  les  dépenses  du  gouvernement 
[ne  seront  pas  effectivement  plus  considérables  sous  le  nou- 
[veau  que  sous  l'ancien  système.     "  (Débats  sur  la  Confé- 
[dération,  pages  68  et  69). 

"  Si  cependant  il  arrivait  que  les  revenus  locaux  fussent 
[insuffisants,  il  deviendrait  alors  nécessaire  aux  gouverne- 
Iments  locaux  de  récourir  à  la  taxe  directe  ;  et  je  n'hésite 
[pas  à  déclarer  que  l'une  des  plus  sages  dispositions  de  la 
nouvelle  constitution,  et  celle  qui  offre  la  garantie  la  plus 
solide  que  le  peuple  suivra  de  près  ses  propres  îjffaires  et 
verra  à  ce  que  ceux  auxquels  il  a  confié  ses  intérêts  ne  se 
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montrent  pas  prodigues  des  deniers  publics,  se  trouve  dans 
le  fait  que  les  gouvernements,  quand  ils  se  verront  forcés 
d'imposer  la  taxe  directe,  sentiront  qu'ils  prennent  sur  eux 
une  bien  grave  nsponsabilité  et  que  les  gouvernés  leur  en 
tiendront  un  compte  sévère."     (Idem,  p.  67). 

Eh  bien,  nous  l'avons  cette  taxe  directe  que  M. 
Galt  regardait  comme  une  bien  grave  responsabilité  ; 
nous  avons  la  taxe  directe  pour  la  construction  du 
palais  de  justice  de  Québec,  la  taxe  directe  pour 
l'entreken  des  aliénés  dans  les  asiles,  de  même  que 
nous  avons  eu  la  taxe  directe  sur  les  actes  notariés, 
les  exhibits  judiciaires  et  les  polices  d'assurance  : 
nous  avons  malgré  tout  cela  des  déficits  énormes,  en 
sorte  que,  de  l'aveu  de  M.  Galt,  il  y  a  eu  gaspillage 
et  que  le  peuple  doit  demander  un  compte  sévère 
aux  auteurs  de  ces  gaspillages. 

M.  Lange  vin,  qui  alors  n'était  pas  siréy  allait 
encore  plus  loin.  Voici  ce  qu'il  disait  en  réponse 
aux  libéraux  soutenant  que  nos  revenus  ne  suffi- 
raient pas  à  payer  uos  dépenses  et  que  nous  serions 
obligés  de  recourir  à  la  taxe  directe  : 

'*  N'oublions  pas  que  le  produit  des  revenus  locaux  du 
Bas-Canada  sera  employé  à  défrayer  les  dépenses  locales. 
L'hon.  ministre  des  finances  a  dit  que  dans  le  Bas-Canada 
ce  revenu  local  sera  de  $557,000,  outre  les  (juatre  chelins 
par  tête  de  sa  population  qae  lui  paiera  tous  les  ans  le  gou- 
vernement fédéral.  Ce  subside  s'élèvera  donc  à  $888,000, 
ce  qui  fera  un  total  de  $1,446,000  pour  les  besoins  locaux 
du  Bas-Canada. . .  Voici  les  chiffres  que  je  trouve  par  le 
dépouillement  des  documents  officiels  : 
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^*  Total  (les  revenus $771,823 

4  çhelins  par  tête  de  la  population 888,888 

$1,060,711 
''  Moins  intérêt  sur  le  fonds  d'emprunt  muni- 
cipal et  produit  des  terres  des  écoles 243,129 

^'  Laissant  un  revenu  net  de $1,417,582 

"  Le  Bas-Canada  aura  un  revenu  de  près  de  $l,/:00,000 
et  le  surplus  de  son  revenu  sur  ses  dépenses,  d'après  les 
calculs  du  ministre  des  finances,  sera  de  $209,000. 

*•'  Mais,  d'un  autre  côté,  l'on  doit  comprendre  qu'il  y  a 
une  foule  de  ces  revenus  qui  augmenteront  avec  le  temps, 
en  sorte  que  le  surplus  du  revenu  sur  les  dépenses  sera 
toujours  considérable. 

"  Les  chiffres  que  j'ai  donnés'sont  très  importants,  parce 
qu'ils  montrent  que  le  Bas-Canada  aura  un  revenu  réel, 
sous  la  nouvelle  constitution— un  revenu  qui  n'est  pas 
calculé  sur  l'augmentation  probable  et  les  progrès  futurs 
du  paya,  mais  sur  le  revenu  actuel  —de  près  de  $1,500,000 
pour  faire  face  aux  dépenses  locales.  Et  cependant,  en 
face  de  ces  chiffres,  qui  sont  basés  sur  les  faits  les  plus 
évidents,  les  honorables  membres  viennent  parler  de  taxes 
directes!  Ils  veulent  seulement  effrayer  le  pays;  mais 
celui-ci  comprendra  que  cette  taxe  directe  ne  peut  pas 
arriver  avec  le  stirphts  de  revenus  que  nous  aurons.  Elle 
arrivera  si  le  bas-canada  fait  dks  extravagances 

ET  dépense  plus  QUE  SES  MOYENS,  MAIS  PAS  AUTRE- 
MENT. Le  Bas-Canada  aura  un  revenu  suffisant  pour  faire 
face  à  toutes  ces  dépenses,  pourvu  qu'il  ne  fasse  pas  comme 
celui  qui,  ayant  £400  de  revenu,  dépenserait  £1000  par 
année.    Les  .dépenses  totales  du  Bas-Canada  pour  tous  les 
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objets,  moins  les  frais  de  légittlation  et  le  paiement  de 
rintérêt  sur  la  dette  locale,  seront  de  $997,000,  en  calcu- 
lant la  (iépeni^e  sur  la  base  d'aujourd'hui.  Mais  l'on  com- 
prend que  le  Bas-Canada  réduira  ses  dépendes  et  qu'il  fera 
des  économies  afin  de  pouvoir  plus  tard  faire  face  aux 
dépenses  de  travaux  locaux,  sans  avoir  à  différer  d'autres 
dépenses  de  la  législaiure  locale  du  Bas-Canada  et  c'est  là 
une  estimation  très  raisonnable*.  Je  dis  de  plus  que  l'intérêt 
de  la  portion  de  la  dette  publique  qui  nous  sera  assignée 
sera  d'environ  $90,000 et  que  toutes  nos  dépenses  annuelles 
s'élèveront  à  $1,237,(100,  ce  qui  nous  laissera  un  surplus 
de  revenu  de  $209,0(  0,  J'esjière  que  le  Bas-Canada  sera 
assez  prudent  pour  mettre  une  bonne  partie  deces$209,000 
de  côté,  afin  de  pouvoir  s'en  servir  plus  tard  pour  effectuer 
des  améliorations  et  des  travaux  locaux  sans  avoir  à  tou- 
cher à  son  revenu  annuel...  Sous  la  confédération,  le  Bas- 
Canada  aura  un  surplus  de  plus  de  $200,000,  même  si  les 
dépenses  actuelles  ne  sont  pas  réduites."  {Débats  sur  la 
Confédération,  pages  334,  335  et  336). 

Remarquons  en  passant  que  M.  Langevin  n'esti- 
mait qu*à  $205,512  le  revenu  des  terres  de  la  cou- 
ronne et  que  ce  revenu  a  produit  depuis  la  confédé- 
ration de  $600,000  à  $800,000  par  année. 

\ 


Prédictions  des  libéraux 


Les  libéraux  prédirent  dans  le  temps  ce  qui  est 
arrivé  depuis.  Voici  ce  que  le  Dr  Paquet,  alors 
député  de  Berthier  et  aujourd'hui  sénateur,  répon- 
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dait  à  M.  Langevin  (Débats  sur  la  Confédération^ 
pages  794  et  795)  : 

"  Passant  iiiaiiitenant  à  la  question  financière,  je  regrette 
de  ne  pas  partager  l'opinion  de  l*hoii.  député  de  Dorchester, 
(M.  Lang^vin),  (pii  prétend  avoir  donné  à  ce  sujet  une  opi- 
nion officielle.  Bien  qu'il  ait  affirmé  avoir  puisé  aux  sources 
authentiques,  les  résultats  qu'il  a  obtenus  par  «on  calcul  dif- 
férent de  ceux  que  j'ai  obtenus  moi-même,  en  me  basant  sur 
les  chiffres  qui  lui  ont  servi  pour  établir  sa  proposition.  Il 
a  prétendu  que  nous  aurions  un  excédant  de  $200.000.  Je 
vais  maintenant  soumettre  un  tableau  des  dépenses  que  de- 
vra encourir  le  gouvernement  local  du  Bas-Canada  : 

''Total  des  dépenses.... $1,885,078 

''  Revenu  local  estimé  à  environ  ..    1.400,000 


'•Déficit $    485,078 

'•  En  soustrayant  donc  de  cette  somme  le  montant  du  re- 
venu probable  du  gouvernement  local,  au  lieu  d'un  excédant 
on  trouve  un  déficit  de  $485,078,  çt  je  vous  demande  com- 
ment nous  pourrons  le  rencontrer  autrement  que  par  la  taxe» 
directe  ou  en  diminuant  les  octrois  publics,  qui  ne  sont  pas 
déjà  trop  élevés*?  Si  nous  n'adoptons  pas  la  dernière  alter- 
native, il  ne  restera  d'autre  moyen  que  la  taxe  directe. 
L'hon.  ministre  des  finances  nous  le  dit  d'ailleurs  exprecsé- 
ment  en  ces  termes  :  '•'  La  législature  fédérale  aura  le  pou- 
''  voir  d'employer  tous  les  systèmes  d'impôts  pour  subvenir 
"  aux  dépenses  de  son  administration,  tandis  que  les  Jégis- 
"  latures  locales  seront  o'biigées  de  recourir  à  la  taxe  directe 
"  pour  faire  la  même  chose,  si  leurs  revenus  ne  suffisent 
"  pas.'*  . 

Cette  prédiction  du  Dr  Paquet  s'est  malheureuse- 
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ment  accomplie,  et  depuis  plusieurs  années  nous 
accumulions  des  déficits  qui  précipitent  notre 
ruine  comme  province  indépendante.  Au  lieu  du 
surplus  de  $200,000  que  nous  assurait  M.  Lan- 
gevin,  nous  avons  des  déficits  de  trois  ou  quatre 
fois  ce  montant.  Afin  que  sur  ce  point  on  ne 
puisse  nous  soupçonner  d'exagération  ou  de  fausse 
représentation,  nous  allons  citer  le  témoi^n  .ge  des 
deux  trésoriers  qui  ont  été  chargés  de  Tadministra- 
tion  des  finances  de  la  province,  dans  les  trois  gou- 
vernements conservateurs  que  nous  avons  eus  depuis 
la  démission  du  ministère  libéral  de  M.  Joly. 


Témoignage  de    M.  Wiirtele  sur  les  déficits 


Yoici,  d'abord,  le  témoignage  de  Thon.  M.  Wiir- 
tele, qui  a  été  trésorier  dans  les  gouvernements  Cha- 
pleau  et  Mousseau  : 

"  Les  déficits  pour  les  dernières  années  ont  été  comme 
suit  :  en  1878,  le  déficit  s'est  élevé  à$685,514.7I.  En  1879, 
il  a  été  de  $623,123.64.  En  1880,  le  découvert  se  montait 
à  $608,1 17.13.  Pour  1881,  il  a  été  de  $44'2,I3Î>.65.  Il  reste, 
après  déduction  faite,  un  déficit  prévu  pour  1882,  de  $500,- 
000. 

**  Si  Vi'tat  de  chose  qui  existe  anjonrd'hnl  est  maintenu. 
nous  avons  pour  les  5  ans  à  venir  un  découvert  rniuweZ  dans 
notre  budget,  de  $571,000.     Ces  chiffres  ne  sont  pas  le  fruit 
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le  mon  imagination.    En  voioi  la  base:  pendant  les  cinq 

lernières  années,  nona  avons  eu  des  déficits  montant^  en  to- 

ilité,  à  $2,858,895.13.  Ceci  donne  Une  moyenne  de  $.571,- 

1.03  par  année.''    {Débats  de  la  Législature,  1882,  pages 

J79-30.) 

M.  Wurtele  constate  ailleurs  (page  54  du  discours 
mr  le  budget  prononcé  le  16  février  1883)  que  le 
léficita  ét^  de  $67,909.27  pour  Tannée  1875  de 
;14,898. 37  pour  l'année  1876,  de  $81,035.65  pour 
'année  1877,  ce  qui  fait  pour  ces  trois  années  un 
lificit  total  de  $163,843.29. 

Donc,  de  l'aveu  de  M.  Wu  rtele,  les  déficits  ont  été 
le  $3,022,738.42 ,  pour  les  huit  ans  compris  entre 
.875  et  1882,  inclusivement,  ce  qui  donne  une 
loyenne  de  $375,342.30  par  année. 


y 


'émoignage  de  M.   Robertson  sur  les  déficits 


Citons  maintenant  le  témoignage  de  M.  Eobertson, 
[ui  est  encore  plus  fort.     Il  a  pareillement  constaté, 

plusieurs  reprises,  l'existence  de  ces  énormes  défi- 
cits et  Tabominable  situation  dans  laquelle  se  trouvent 
les  finances  de  la  province.  Ce  témoignage  est  d'au- 
tant moins  suspect,  que  M.  Eobertson  étant  lui-même 
l'auteur  de  ces  désastres,  il  a  tout  intérêt  à  les  atté- 
luer  et  à  les  dissimuler  autant  que  possible.  Voici 
les  paroles  mêmes  qu'il  adressait  à  la  Chambre  le  1er 

lars  1883  (Débats  de  la  Législature,  pîige  726  et 
mi  vantes)  : 


1' 
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'^  J'ai  la  les  explications  de  l'honorable  trésorier  (I 
^ûrtele)  sur  le  budget  avec  un  mélange  de  sarprise  et 
«léénppointenient  :  de  surprise,  parce  que,  considérant 
situation  financière  de  la  province  et  Padmission  faite  pj 
tous  les  partis,  que  nous  traversons  de  nombreuees  difficul 
tés,  ils  vi«'nn(?nt  recommander  à  là  chambre  une  dépenf 
aussi  élevée  (12,950,552.31)   en   face   de   nos  ressourc 
limitées  )  de  dépiappointcment  et  de  regret,  de  voirquec'tl 
Je  parti  politique  avec  lequel  je  suis  géiéralement  en  syiil 
pathio  d'idées  qui  soit  celui-là  même  qui  engage  la  proviiK 
sans   nécessité,  dans   une  voie  de   dépenses  qui  devrai 
inévitablement  rendre  obligatoire  V augmentation  du  fa\ 
4leau  qui  pèse  sur  le  peuple,  soit  directement  soit  indirectl 
menty  car  il  faudra  trouver  les  moyens  de  payer  ces  dépens( 
Ce  n'est  pas  avec  l'intention  de  créer  des  embarras 
gouvernement  que  je  fais  ces  remarques  sur  la  situation 
la  province,  mais  je  prétends  que  l'intérêt  du  pays  exij 
que  nous  connaissions  complètement  la  position  que  noi 
4)CCupoiJS  et  <^ue  cela  prime  par  son  importance  les  simpli 
intérêts  de  parti.    Je  crois,  que  je  manquerais  à  mon  devi 
^'nvers  cette  chambre  et  envers  mes  j)ropres  commettant! 
si  je  ne  m'efforçais  an  moins  de  dire  ce  que  je  considèj 
être  notre  devoir  dans  la  crise  actuelle. 

•'  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  notre  dette  consolidée  el 
maintenant  plus  considérable  que  ne  l'ont  jamais  suppol 
ceux  quiçonnmssent  les  affaires  de  la  province,  ses  ressouj 
ces  et  sa  richesse.  Cependant  on  se  propose  de  l'accroîtj 
<! avantage,  cette  dette,  par  des  emprunts  additionnel 
Il  est  clair  que  nos  dépenses  contrôlables  augmentent  toi 
les  ans  plus  rapidement  que  ne  le  font  nos  ressourcesA 
moins  toute/ois  que  nous  ayons  recours  à  Vimpôt  sur 
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^nple,  soit  directement  soit  indirectementj  dans  une  plut 

^ande  mesure  que  ce  que  nous  avons  eu  jusqu^à  présent 

dans  une  proportion  plus  considérable  que  la  population 

nsentira  à  payer,  sans  quïl  y  ait  nécessité  absolue.    Je 

n'ai  que  faire  de  fournir  des  preuves  pour  établir  i'exis- 

ice  de  CCS  faits  qui  sont  trèes  bien  connus  et  admis  de 

18.    Les  comptes  publics  d'année  en  année  nous  donnent 

)S  preuves  suffisantes  de  l'augmentation  de  notre  dette 

iblique    et  de    i'accroissemert  constant  du   chiffre    de 

(niér^t  à  être   payé,  et  ^e  suis  chagrin  de  dire  que   la 

)€nse  annuelle  pour  des  ohjHs  que  V exécutif  de  cette 

fovince  et  cette  Chambre  pourraient  et  devraient  contrôler 

diminuer j  s^accrott  annuellement  sans  quHl  y  ait  dans 

>n  humble  opinion^  aucune  nécessité  de  le  fairCy  et  que  le 

mce  public  ne  V exige  pas.    Si  le  désir  de  notre  peuple 

it  d'augmenter  les  dépenses  dans  toutes  les  branches  du 

[rvice  public  et  s'il  est  consentant  d'être  taxé  pour  pour- 

}ir  les  fonds  nécessaires  à  ce  nouveau  système,  parfait  ! 

iais  il  eët  très  bien  connu  que  la  population  est  hostile  à 

iccroissement  des  impôts;  or  sans  ce  revenu  additionnel 

nis  devons  économiser  ou  bien  consentir  d''arriver  à  une 

nue  éveutuellCf  mais  certaine, 

**  L'une  de  nos  sources  de  revenu,  la  principale  partie  de 
)tre  actif,  "est  sortie  de  nos  mains  pour  un  retour  bien  pe- 
t,  en  vérité,  considérant  ce  que  nous  avons  dû  dépenser  et 
dette  qui  en  est  résultée  pour  le  pays  et  qui  pèse  encore 
ir  notre  budget.  Je  veux  parler  de  notre  voie  ferrée  pro- 
Inciale.  Ceux  qui,  avec  moi,  ont  repoussé  la  vente,  sont 
Uintenant  complètement  justifiés  par  le  fait  que  des  parti- 
iliers  ont  obtenu  un  bénéfice  élevé  aux  dépens  de  la  pro- 
ince.    Nos  terres  du  domaine  public  sont  dénudées  toua 


i 
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les  jours  de  leur  bois  de  coTistriiction,  sans  quHl  n^y  ait  d'al 
très  ressources  pour  les  remplacer.  Notre  dépense  aniiuej 
pour  le  service  de  la  dette,  pour  l'administration  de  la  justic 
pour  les  asiles  d'aliénés  et  pour  l'instruction  publique,  al 
de  fournir  à  la  population  les  moyens  de  faire  face  aux  cj 
gences  de*  la  vie,  tout  cela  nécessite  une  augmentation 
tend  à  s^accroitre  tons  les  jours,  et  d''un  autre  côté,  nos  r(| 
sources  diminuent  constamment.  Ceci  nous  oblige,  soiti 
diminuer  la  dépense,  soit  d'augmenter  la  taxe,  ou  peut  êtl 
de  faire  les  deux  à  la  fois,  afin  d'élever  le  revenu  au  nive| 
des  déboursés. 

•'  Il  est  effrayant  de  penser  que  nous  avons  à  payer  poj 
intérêt  et  amortissement  sur  la  dette  consolidée  et  sur 
emprunts  temporaires   quelque  chose   comme  $75,000 
année,  de  plus  que  ce  que  nous  recevons  sous  forme  de  sul 
eide  fédéral,  du  gouvernement  du  Canada  et  d'intérêt  à 
les  fonds  dont  ce  dernier  a  la  garde.     Combien   longteml 
<;et  éi  i,t  de  choses  peut-il  durer  f  Nous  sommes  en  face  eï'«| 
d''une  situation  bien  alarmatite  :  nous  voyons  notre  setil 
venu  certain,  sur  lequel  on  peut  compter  avec  certitude  sa 
qu'il  soit  exposé  à  être  entamé  par  les  fluctuations,  complè\ 
ment  absorbé  par  les  intérêts  sur  la  dette,  laissant  toutes 
autres  dépenses  des  nombreuses  branches  du  service  pub| 
à  être  pourvues  au  moyeu  de  nos  ressources  limitées  de 
venu.  , 

'*  J'aborde  maintenant  le  chapitre  des  travaux  publij 
Le  montant  (}ue  l'on  nous  demande,  je  suis  oblige  de  le  dij 
est  bien  trop  élevé  pour  nos  moyens.  Je  ne  vois  aucuj 
nécessité  de  bâtir  un  autre  palais  législatif,  tant  que  no 
-avons  celui-ci,  qui  fait  très  bien  Paffaire.  Emprunter 
l'argent  pour  cette  fin,  avec  notre  dette  publique,  me  parj 
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imprudent  et  Bans  nécessité  auctine.  Nous  ne  devrion» 
\  faire  ni  entreprendre  aucuns  travaux  avant  que  nou» 
Wious  les  payer  à  même  les  économies  que  nous  pourrions 
User. 

Notre  8ul»si(le  fédéral  ont  mulhenvciisent  ai)?orl)é  et   an 

L,  par  l'intérêt  et  len  l'raiH  relevant  du  serviee  de  la  dette 
Jli«iue.     Nos  terre»  publiques  ne  peuvent  produire  ce  (jue 

en  espère,  à  moins  que  Ton  fîissc  la  concession  d(;  nom- 
lux  cantons  forestiers  aux  niarclnmds  d(^  bois,  ou  qu'il  y 
lune  grande  quantiié  de  bois  de  coupé,  ce  (jui,  torts  les 
L  réduit  le  capital  de  la  provinc(i  et  mettra,  à  une  date 

>rochée,  notre  revenu  dans  une  bien  grave  situation. 

Je  ne  suis  pas  l'un  de  ceux  qui  discutent  inutilement  la 
Ration  financière  de  notre  province.  Bien  que  je  ne  con- 
tre pas,  tant  s'en  faut,  la  position  comme  désesjtérée,  en 

le  temps,  je  ne  puis  m'empêcher  <ie  dire  qu'elle  est  très 
iique  et  va  s'empirani  d\innee  en  année,  au  lieu  de  s'anié- 
pr,  puiscjue  nos  dépenses  au(jmentgnt  plus  rapidement 

nos  revenus. 

Si  nous  voulons  é«}uilibrer  rms  dépenses  avec  nos  res- 
rces,  nous  devons  diminuer  les  premières   ou  augmenter 
[dernières,  en  frappant  à  la  porte  des  contribuables.    En 
l7,  nous  avons  commencé  à  faire  les  choses  sur  un  trop 
ind  pied,  et  à  quelques  rares  exceptions,  nous  avons  été 
[augmentant,  en  élargissant  les  bases  de  ce  système,  jus- 
ce  que  enfin  nous  ayons  atteint  la  péiiihUy  je  pourrais 
le  dire  la  hontkusk   néckssité  d'kmpruntkr  de 

teGENT  POUll  PAYKR  NOS  DÉPENSES  COIJRANTKS    .  .  .  Le 

rs  est  justement  alarmé  au  sujet  de  notre  situation  finan- 
re  et  a  les  regarils  tournés  vers  les  honorables  ministres 
les  membres  de  cette  Chambre  et  les  supplie  d'opérer  les 


!  I 
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retranchements  possibleé  dans  tous  les  départements  da  ser- 
vice public.    Lo  peuple  ne  consentira  pas  à  V imposition  dà 
nouvelles  taxes  et  je  ne  vois  pas  comment  cela  peut  être  évi- 
téy  à  moins  que  le  gouvernemcMt  change  de  conduite  et  8e| 
contente  de  dépenser  moins. 

"  Notre  revenu  s'est  accru  beaucoup  depuis  1867,  et  lel 
seul  effet  que  nous  avons  vu,  ça  été  de  nous  faire  dépenser! 
davantage  et  plus  rapidement  pour  des  objets  qui  n'étaienf 
pas  nécessaires  quant  à  ce  qui  concerne  l'administration  gé| 
nérale  des  aflaires  du  pays.  Nous  devons  adopter  un  systè- 
me en  rapport  avec  nos  moyens,  et  il  faut  autant  que  nou^ 
commencions  dès  à  présent  que  de  nous  enfoncer  déplus  ei 
plus  dans  les  dettes. 

*•'  Je  crois  avoir  démontré  clairement  que  notre  dette  aug\ 
mente  tous  les  ans,  que  nos  dépenses^  proportionnellement  àl 
notre  revenu,  s\tccroissent  aussif  et,  prenant  le  point  de  vuel 
le  plus  favorable  de  nos  ressources  budgétaires,  elles  n'augl 
mentant  pas  aussi  rapidement  (ju'elles  le  devraient,  du  moini^ 
autant  que  nos  découverts  annuelSj  que  nous  devons,  sinoui 
voulonn  éviter  nne  taxe  adf  itionnelle  sur  notr$  peuple,  re- 
trancher de  nos  dépenses  beaucoup  de  ce  qui  n'est  pas  néj 
cessaire.  Et  il  est  évident  que  la  responsabilité  de  la  pro] 
tection  des  intérêts  publics  repose  sur  les  membres  de  cette 
Chambre,  et  plus  spécialement  sur  ceux  qniappuieht  le  (jou\ 
vernement. 

"  S'ils  le  veulent,  ils  peuvent  faire  cesser  les  dépense^ 
inutiles.  Si,  pour  appuyer  le  parti  auquel  ils  appartiennent, 
ils  manquent  à  leur  devoir  en  ne  s'efforçant  pas  au  moins  m 
ramener  les  dépenses  au  chiffre  de  nos  revenus,  et  aine] 
éviter  l'augmentation  de  la  taxe,  qu'ils  soient  responsableel 
pour  cette  conduite,  pour  moi  je  ne  puis  l'approuver  etJ 
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[and  son  tour  viendra,  le  pouple  nous  demandera  compte 
nos  actes,  comme  c'est  son  privilège  et  son  droit  de  le 
ire. 

Je  me  suis  eflforcé  d'apprécier  impartialement  et  hon- 
tement  notre  situation.  Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que 
\a,  Chambre  voulait  se  mettre  sérieusement  à  l'ouvrage  et 
linuer  les  dépenses  dans  toutes  les  branches  du  service 
)lic,  non  seulement  nous  réussirions  à  éviter  la  nécessité 
iugmenter  la  taxe  d'une  manière  appréciable,  mais  que 
is  pourrions  amplement  suffire  à  toutes  les  demandes  rai- 
mables  qui  seraient  faites  à  la  province,  tant  pour  le  sér- 
ie de  nos  obligations  à  l'étranger  que  pour  les  améliora- 
ins  dans  la  province  même. 

r  Si,  d'un  autre  côté,  le  gouvernement  et  cette  Chambre 
lient  que  nous  pouvons  continuer  de  dépenser  autant  sans 

lander  de  nouveaux  sacrifices  au  peuple,  Vheure  n^est  pas 
Signée  où  il  faudra  avoir  recours  à  des  impôts  additionnels 

à  la  répudiation  de  nos  obligations  et  peut-être  la  disj^a- 
ion  de  notre  système  d'' administration  locale. ^^ 

[Etait-il  possible  de   constater  une  position  plus 

irmante  et  plus  désespérée  ?  Etait-il  possible  d*é- 

)lir  d'une  manière  plus  positive  et  plus  irréfutable 

\q  nous   sommes  réduits  à  Talternative  ou  de  la 

:e  directe  ou  de  la  perte  de  "  notre  système  d*çid- 

inistration  locale,"  c'est-à-dire  l'union  législative  ? 

p,  qu'oDi  le  remarque  bien,  ce  ne  sont  pas  les  paroles 

m  libéral  qui  établissent  tout  cela,  mais  celles  du 

[sorier  du  gouvernement  Eoss,  M.  Kobertson,  que 

conservateurs  regardent  comme  l'homme  le  mieux 

iseigué  sur  la  situation  financière  de  la  province  ! 

ifin,  ce  sont  les  paroles  d'un  h,omme  qui  a  rempli 
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la  position  de  trésorier  de  la  province  dans  tous  les 
gouvernements  conservateurs  que  nous  avons  eus  de- 
puis la  confédération,  excepté  le  gouvernement  Mous- 
seau.  Il  serait  difficile,  assurément,  de  trouver  un 
témoignage  plus  irréfutable  et  plus  incontestable 
pour  les  conservateurs  ! 

Moins  d'un  an  après  avoir  prononcé  le  discours 
cité  plus  haut,  c'est-à-dire  en  janvier  1884,  M.  Eo- 
bertson  disait  aux  électeurs  de  Sherbrooke,  lors  de 
son  élection  comme  trésorier  du  gouvernement  Eoss. 

"  Voici,  en  résumé,  notre  situation.  Nos  déficits  annuels 
dépassent  de $400,000  le  montant  de  nos  revenus  ordinahes. 
Si  nos  recettes  ne  sont  pas  augmentées  en  retirant,  d'ime 
manière  ou  de  Vautre,  V argent  du  peuple^  nous  devons 
arrêter  nos  dépenses  ou  faire  banqueroute.  Cette  dernière  | 
alternative  ne  doit  p,as  et  ne  peut  pas  entrer  et  n'entre  pas 
dans  notre  pensée  :  donc,  le  gouverhement  doit  inaugurer 
et  peursuivre  jusqu'au  bout  un  système  de  retranchement | 
KADIC AL,  ou  bien  taxer  le  peuple.  C'est  au  peuple  à 
choisir." 

Quelques  mois  plus  tard,  le  2  mai  1884,  M.  Ko- 
bertson  disait  à  la  Chambre,  dans  son  discours  suri 
le  budget  :        * 

''  Il  est  impossible  de  nier  le  f'aitque  depuis  plusieurs  an- 
nécB  notre  revenu  ordinaire,  à  part  le  revenu  extraordinai- 
re sur  lequel  nous  ne  comptions  pas  et,  je  pourrais  ajouter, 
même  avec  ce  revenu  sur  lequel  nous  ne  comptions  pas,  n'ai 
pas  suffi  à  couvrir  les  dépenses  encourues.  Il  y  aeu  chaque 
année,  depuis  plusieurs  année»,  des  déficits  pj^ns  ou  moins 
forts,  selon  la  manière  dont  on  a  manipulé  les  chiffres 
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Imais  il  est  hors  de  conteste  qu'il  y  a  eu  des  déficits  variant 
le  $300,000  à  $500,000  par  année,    (page  4). 

•'*  Il  est  impossible  de   permettre  qu'un  pareil  état   de 
Choses  continue  plus  longtemps,  à  moins  que  nous  soyons 
iéterminés  à  rester  dans  des  embarras  perpétue Is  et  devant 
iboutir  pratiquement  à  l'insolvabilité,  à  une  date  peu  éloi- 
gnée.   Prendre  une  pareille  détermination,  ce  serait  ruiner 
lotre    crédit  dans  le    pays   et  à  l'étranger,   couvrir    de 
léshonneur  notre  province  et  tous  ceux  qui  sont  concernés 
lans  l'administration  de  no8  affaires  publiques,     (page  5). 
•^  Toute  notre  dette  fondée,  dette  dont  les  intérêts  et  le 
fonds  d'amortissement  obèrent  tant  le  trésor  chaque  année, 
été  contractée  pour  des  fins  de  chemins  de  fer.     On  me 
yermetlra  de  constater  en  même    temps  que  novs  avons 
lépensé  avec  extravagance  pour  les  autres  branches   au 
rvice  public,  et  qu'en  vu  de  nos  fortes  dépenses  pour  les 
chemins  de  fer,  nous  aurions  dû  réduire  les  autres  dépenses, 
lu  lieu  que  nous  les  avons  maintenues  au-dessus  du  men- 
ant que  justifiait  notre  revenu  annuel,    (page  5). 

"  Je  dois  admettre  que  j'ai  éprouvé  beaucoup  d'embarras 

)our  trouver  les  meilleurs  moyens  à  adopter  pour  faire 

correspondre  le   montant  de  la   dépense  avec  celui  da 

devenu.    Tous  se  joindront  à  moi  pour  trouver  et  appliquer 

jes  moyens  propres  à  mettre  nos  finances  dans  une  position 

lormale  et  solide.    Pour  en  arriver  là,  il  me  semble  qu'il 

Faut  ou  augmenter  notre  revenu  annuel   d'une  manière 

jrès  considérable,  de  façon   à  pouvoir  faire  face  à  une 

lépense  aussi  forte  que  celle  des  années  passées,  ou  bien 

réduire  sensiblement  le  montant  de  nos  dépenses,  si  nons 

te  trouvons  à  notre  disposition  aucun  moyen  convenable 

^augmenter  nos  revenus.  ' 
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"  Les  revenus  ne  peuvent  pas  être  angmentéB.    Cett« 
proposition,  je  pense,  sMmpose  à  l'esprit  de  toas  comme 
saine  et  judicieuse.     Quant  à  l'augmentation  du  revenu,  i:| 
doit  être  évident  à  (|uicoTique   est  au   courant  de  notrJ 
position  financière  que,  à   part  le  montant  recevable  m 
gouvernement  du  Canada,  il  serait  excest^ivement  difScil( 
d'augmenter  la  recette  provenant  des  sources  ordinaires  dJ 
revenu  sur  lesquelles  nous  avons  compté  jusqu'à  présciit| 
Non-»  ne  pouvons  pjjs  nous  attendre  qu'à  l'avenir  le  revenu 
des  terres  de  la  Couronne  atteigne  un  chiflfre  aussi  élevi 
que  celui  auquel  il  est  arrivé  en  1882-83  j  au  contraire,  d 
revenu  devra,  par  la  force  des  choses,  diminuer  graduelle] 
ment  à  mesure  que  nos  forêts  seront  dépouillées  des  boil 
précieux   qu'elles   renferment.     Le  revenu   provenant  dei 
timbres  judiciaires  n'augmentera  pas.     Nos  autres  source] 
de  revenu  sont  peu  nombreuses,  elles  sont  exposées  à  de 
fluctuations  et  l'on  ne  saurait  raisonnablement  emprunte! 
le  revenu  provenant  de  ces  sources.    Telle  est  notre  situai 
tion,  pour  ce  qui  regarde  les  revenus  généraux  que  nouj 
avons  prélevés  jusqu'à  ce  jour. 

"  C'est  le  peuple  qui  paie  les  taxes.  Il  ne  faul 
pas  oublier,  lorsque  nous  parlons  des  revenus  de  la  province! 
que  c'est  le  peuple  qui  doit  fournir  directement  ou  indirecl 
tement  ces  revenus. . .  Le  peuple  doit  fournir  le  reven| 
d'une  façon  ou  d'une  autre, 

"  Donc,  si  nous  continuons  à  dépenser  autant  que  novl 
Vavons  fait  jusqn^ à  présent  pour  les  fins  du  gouvernemm 
il  nous  fautj  d'une  manière  ou  d'une  autre,  imposer  a\ 
peuple  des  charges  additionnelles,  et  Von  a  proposé 
recours  à  la  taxe  directe  comme  étant  le  meilleur  m*oy:en  dl 
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prélever  les  fonds  nécessaires  à  radministration  du  service 
public. 

*•  Telle  est  donc  notre  position.  Nous  nous  accordons 
tous  à  dire  qu'il  faut  ou  mettre  fin  aux  fortes  dépenses  qne 
nous  avons  faites  dans  le  passé  ou  imposer  de  nouvelles 
charges  au  peuple,  Je  ne  saurais  concevoir,  pour  un 
instant,  (}u'un  membre  de  cette  Cliambre  fût  prêt  à  se 
déclarer  favorable  à  la  continuation  du  «y^itème  qui  aurait 
pour  résultat  des  déficits  annuels,  dans  les  finances  de  la 
province,  et  la  question  se  présente  naturellement  de  savoir 
quelle  est  la  meilleure  ligne  de  conduite  à  suivre,  c'est-à- 
dire,  est-ce  d'augmenter  les  contributions  fournies  parle 
peuple,  ou  bien  est-ce  de  diminuer  considérablement  les 
f dépenses  ?     (pages  6,  7,  8  et  9).  _     ~ 

"  Maintenant,  je  désire  faire  bien  comprendre  à  la 
Chambre  que  tout  en  ayant  reçu  du  gouvernement  fédéral 
une  aide  (}ui  nous  appartenait,  nous  ne  devons  pas  à  c.use 
d(i  cela  supposer  que  ce  surcroît  de  revenu  nous  libère  de 
la  nécessité  de  retrancher  et  d'économiser  dans  nos  dépenses 
de  toutes  les  manières  possibles.  En  effet,  ce  surcroît  de 
revenu,  ne  s'élève  pas  à  la  moitié  du  chiffçe  normal  des 
déficits  que  nous  avons  eus  depuis  plusieurs  années  et  il 
nous  faut  aussi  pourvoir  à  notre  forte  dette  fondée  et  à 
d'autr  s  dettes,  il  nous  faut  aussi  pourvoir  chaque  année  au 
fonds  d'iimortissement,  puis  nous  avons  fait  les  choses  sur 
un  pied  trop  large,  trop  dispendieux,  et  la  nécessité 
d'économiser  n'exi-te  pas  moins  maintenant  qu'elle  existait 
auparavant.  Si  l'aide  que  nous  avons  reçue  a  pour  effet  de 
nous  porter  à  croire  que  nous  pouvons  continuer  à  dépenser 
comme  auparavant,  sans  retrancher  ni  économiser  à  l'ave- 
nir, il  eût  été  mieux  pour  la  province  de  ne  pîis  recevoir 
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tin  dollar  da  g^onverncrnent  fédéral;  car  dans  ce  eaê  il  noJ 
ierait  impossible  d/ éviter  la  taxe  directe  qui  eatémminenieA 
alors  le  peuple  serait  forcé  de  prendre  Tnifaire  en  muiJ 
et  de  ne  confier  le  pouvoir  qu'à  des  hommos  qui  poserait*! 
le  principe^  et  insisteraient  pour  le  mettre  en  pratique, 
maintenir  les  dépenses  à  un  chiffre  égal  à  celui  du  revcnil 
J'ai  entendu  dt  s  gen«  dire  :  ^*  Eh  bien,  avec  un  si  foi 
montant  venant  d'Oitawa — estimant  toujours  ce  montant 
un  chiffre  plus  élevé  (pi'il  ne  l'e^t  en  réalité— il  n'y  aurapJ 
besoin  de  diminuer  les  dépenses  j  nous  pouvons  continuel 
comme  avant,  à  dépenser  à  droite  et  à  gauche  ;  nous  pof 
vons  continuer  les  crédits  ordinairen,  etc.  etc."  Mais 
gens  oublient  ou  ignorent  le  fait  qu'après  avoir  retravcii 
du  mou  tan  t  addHiotiiiel  que  nous  aurons  à  recevoir  d'Ottmâ 
le  surcroît  d'intérêt  que  iiovs  aurons  à  i^ayer  Van  iwoclu\\ 
sur  une  partie  du  dernier  einprunt,  il  ne  restera  pas  assi 
pour  couvrir  la  moitié  des  dér^cits  que  nous  avons  ei 
depuis  un  grand  nombre  d^annéeSf  c'est-à-dire  que  poij 
faire  joindre  les  deux  bouts  il  nous  faudra,  après  avoir  paj 
le  surcroit  d'intérêts  que  je  viens  de  mentionner,  retranch(| 
sur  les  dépensés  ordinaires  au  moins  la  moitié  du  montaij 
de  nos  déficits  ordinaires. 

^^  Main  tenant,  je  vais  donner  un  résumé  de  la  position  è\ 
la  province. 

"  J'ai  démontré  que  notre  dette,  déduction  faite  du  pril 
de  vente  de  notre  chemin  de  fer,  et  en  calculant  l'intérêt  gi)| 
ce  prix  de  vente,  comme  réduisant  les  intérêts  que  non 
avons  à  payer,  et  enfin,  déduction  fuite  d'une  certaine  pariij 
du  capital  de  notre  dt'tte  en  sus  de  ce  que  nous  pourroiij 
recevoir^ provenant  du  prix  du  chemin  de  fer,  s'élève  à  oiizj 
ou  douze  millions,  somme  à  laquelle  il  nous  faut  pourvoir 
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tout  événement,  à  |même  nos  recettes  ordii^aires,  pour  le 
service  des  intérêts  et  dn  fonds  d'amortissement  pour  l'ex- 
tinction graduelle  de  cette  dette. 

<*  Dans  tous  les  cas,  il  est  évident  que  depuis  plusieurs 
années  nous  avons  dépensé  plus  que  noire  reventi  nous  jus^ 
tifiait  de  le  faire f  ce  (jui,  avec  notre  forte  dette  contractée 
pour  les  chemins  de  ter,  a  mis  la  province  dans  la  position 
financière  où  elle  se  trouve.  Il  est  pareillement  évident  que 
nous  devons  mettre  un  terme  a  cet  état  do  choses  si  nons 
voulons  maintenir  le  crédit  de  la  province  dans  le  pays  et  à 
l'étranger.  Nous  ne  pouvons  pas  continuer  le  système  que 
nons  avons  suivi  jusqu'à  présent  sans  nuire  au  crédit  de  la 
province  et  imposer  au  peuple  des  charges  qui  Vobèrerontàu 

\point  de  retarder  sérieusement  Rétablissement  du  paysj  â^in^ 
duire  et  de  forcer  nos  citoyens  à  rechercher  quelqu^autre 

\pay8  oii  les  taxes  sont  moins  fortes^  à  paralyser  tontcB  les 
branches  d'industrie  au  point  d'amener  la  ruine  d'an  grand 
nombre  de  gens  et  à  faire  de  notre  population  un  objet  de 
risée  et  de  mépris  chez  les  populations  des  provinces  voisines. 

'*  On  dira  de  nos  hommes  publics  et  (]e  nons  qne  nous 
sommes  incapables  de  nons  gouverner  nous-mêmes,  que  nons 
avons  volontairement  et  de  propos  délibéré  contracté  des 
obligations  et  emprunté  de  l'argent  que  nous  n'avions  ni 
[l'honnêteté  ni  la  volonté  de  rembourser. 

''  Nous  pouvons  faire  face  àsune  dépense  égale  à  celle  des 
[années  passées  et  faire  aussi  face  à  toute»  nos  obligations  si 
|la  Chambre  et-le  pays  veulent  consentir  à  imposer  de  'hou- 

celles  taxes  au  peuple.  Si  le  pays  veut  d^un  certain  percen- 
Haye  sous  forme  de  taxe,  soit  sur  Véteudne  de  la  propriété 

foncière,  -ou  sur  la  valeur  estimée  telle  que  portée  aux  rôles 
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d'évaluation,  soit  sur  le  revenu,  soit  sovs  toute  autre  mode 
de  prélever  dh^ectement  des  taxes  sur  le  peuple j  à  un  mon- 
tant suffisant  pour  payer  nos  dépenBes,  cela  peut  se  faire  ; 
Tnai«  iiMinporte  (jui  peut  facilement  prévoir  et  prédire  le  ré- 
sultat d'une  pareille  manière  de  procéder."  (pages  59,  60 
et  6.1.) 

Telle  était,  d'après  M.  Robertson  lui-même,  la  posi- 
tion financière  de  la  province  en  mai  1884.  A-t-il 
été  fait  quelque  chose  depuis,  pour  améliorer  ôette 
épouvantable  position  ?  Non,  il  n*a  été  fait  rien,  ab- 
solument rien,  car  le  subside  additionnel  de  $247,200 
accordé  par  le  gouvernement  fédéral  était  déjà  obtenu 
à  cette  date,  puisque  M.  Eobertson  déclare  en  propres 
termes  que  ce  subside  ne  couvrait  pas  la  moitié  des 
déficits  que  nous  avions  depuis  plusieurs  années.  En 
1885,  les  recettes  ordinaires  ont  été  moindres  qu'en 
1883  et  les  dépenses  ordinaires  ont  été  plus 
considérables,  en  sorte  qu'au  lieu  de  s'améliorer,  la 
position  a  empir^. 

Les  comptes  publics  pour  1385,  page  10,  portent 
le  chiffre  des  recettes  ordinaires,  c'est-à-dire  de  toutes 
les  recettes,  moins  le  produit  des  emprunts  et  le  re- 
venu des  chemins  de  fer,  à  $3,133,968.89.  Or  cette 
somme  comprend  $187,310.68  retirés  à  compte  de 
l'augmentation  de  subside  accordée  par  le  gouverne- 
ment fédéral  et  le  produit  des  trois  quarts  des  obliga- 
tions du  palais  de  justice  de  Québec,  ou  une  somme 
de  $1 50.000.  Cette  dernière  somme  n'est  certainement 
pas  une  recette  ordinaire,  puisqu'elle  provient  d'un 
emprunt,  et  l'autre  ne  l'est  pas  non  plus,  compara- 
tivement   aux    opérations  des   années  précédentes, 
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puisqu'elle  ne  représente  pas  une  recette  provenant 
du  développement  de  nos  sources  de  revenus,  mais 
un  secours  donné  par  le  gouvernement  fédéral  pour 
empêcher  son  congénère  de  Québec  de  crouler  iramé- 
diasement  sous  le  poids  de  sa  mauvaise  administra- 
tion. En  défalquant  ces  deux  sommes,  on  reste 
avec  un  revenu  ordinaire  de  $2,796,658.21  et  en 
[établissant  une  comparaisou  avec  l'année  1883,  on 
[trouve  le  tableau  suivant  : 

Becettes  ordinaires  188"j  Dépenses  ordinaires  1883 

[1883  — $2,828,163.87  $3,077,006.24 

[l885-:-    2,796,658.21  3,155,652.79 

De  ce  tableau,  dont  les  chiffres  sont  pris  dans  les 
îomptes  publics,  il  ressort  incontestablement  que  les 
recettes  ordinaires  de  1885  ont  été  de  $31,505.66 
moindres  que  celles  de  1883,  que  les  dépenses  ordi- 
laires  de  1885  ont  été  de  $78,946.55  plus  considé- 
rables qu'en  1883.  Enfin  le  déficit  de  1883  —  tou- 
jours d'après  les  comptes  publics-a  été  de  $148,842.37 
mr  les  opérations  ordinaires,  et  Je  $358,994.58  en 
-885,  ou  de  $210,152.21  plus  considérable  qu'en 
.883. 

Au  lieu  de  s'améliorer,  la  situation  s'est  donc  em- 
)irée  depuis  1883,  nous  avons  augmenté  les  dépenses 
lu  lieu  de  les^  diminuer  :  or,  en  parlant  de  la  situa- 
ion  en  1883,  M.  Eobertson  disait  en  termes  formels  : 

Si  le  gouvernement  et  cette  Chambre  croient  que 
tous  pouvons  continuer  de  dépenser  autant  sans  de- 
nander  de  nouveaux  sacrifices  au  peuple,  l'heure 
'est  pas  éloignée  ou  il  faudra  avoir  recours  a 
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DBS  IMPÔTS  ADDITIONNELS  OU  A  LA  RÉPUDIATION  D? 
NOS  OBLIGATIONS  ET  PEUT-ÊTRE  LA  DISPARUTION  DB 
NOTRE  SYSTÈME  D'ADMINISTRATION  LOCALE." 

Telle  est  la  situation,  de  Taveu  même  d'un  ministre 
conservateur  ! 


Qui  est  responsable  ? 

Qui  est  responsable  de  cette  situation,  épouvan- 
table ?  Le  parti  conservateur.  C*est  lui  qui  a  dé- 
pensé avec  extravagance  dans  toutes  les  branches  du 
service  public  ;  c'est  lui  qui  nous  a  imposé  l'énoïme 
dette  qui  pèse  sur  la  province  et  qui  vient  encore 
d'ajouter  plus  de  quatre  millions  à  cette  dette  par  la 
législation  sur  les  chemins  de  fer  qu'il  a  fait  adoptera 
la  dernière  session  ;  c'est  lui  qui  a  sacrifié  notre  chemin 
de  fer  provincial  pour  une  bagatelle  ;  enfin,  c'est  lui 
qui  a  creusé  l'abîme  dans  lequel  nous  sombrons  ra- 
pidement. Pour  compléter  notre  ruine,  la  majorité 
de  ce  parti,  dans  la  législature  de  Québec,  s'est  mise  à  1 
à  la  disposition  de  Sir  John  et  des  ministres  fédéraux 
qui  l'aident  à  nous  faire  accepter  de  force  l'union 
l^islative,  qui  consommera  bientôt  notre  anéantisse- 
ment comme  province  indépendante  si  le  peuple, 
ouvrant  enfin  les  yeux,  ne  se  lève  pas  eli  masse  pourl 
conjurer  ce  malheur  en  chassant  du  pouvoir  les 
hommes  qui  achèvent  de  nous  perdre,  par  le  brîg^n-l 
dage  politique,  le  pillage  et  la  rapine  qu'ils  ont  érîgésj 
en  système  pour  se  maintenir  au  pouvoir. 
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Au  peuple  de  choisir  :  s'il  accorde  ses  faveurs  au 
parti  conservateur,  il  faut  qu'il   se  prtipare  ou  à  la 
la  taxe  directe  ou  à  l'union  législative  ;  s'il  fait  arri- 
ver les  libéraux  au  pouvoir,  il  évite  tous  ces  malheurs 
[en   s'assurant   un  gouvernement  qui   mettra  l'ordre 
[dans  les  finances,    l'économie  dans   l'administra  tien 
[réduira  les  dépenses  et  fera  entrer  la  province  dans 
lune  ère  de  prospérité  qui  la  rendra  assez  forte  et  assez 
[riche  pour  supporter  victorieusement  toutes  les  tenta- 
Itives  qui  pourront  être  faites  pour  lui  enlever  son 
lutonomie. 

C'est  là  tout  le  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre 
lans  les  présentes  élections  :  le  peuple  a  son  sort  en 
lains. 


EVOLUTIONS  MINISTÉRIELLES 


Il  importe,  en  vue  la  lutte  électoral  qui  se  prépare, 
\q  bien  définir  la  situation,  afin  que  le  débat  soit 
laintenu  sur  son  véritable  terrain. 

L'attention  publique  doit  être  fixéô  sur  ce  fait  do- 
dnant  :  que  le 'gouvernement  Eoss  est  solidaire  des 
iminist^ations  Chapleau  et  Mousseau,  et  que  c'est 
}n  procès,  comme  continuateur  du  même  régime, 
[ui  s'instruit  de  v^ant  rélectorat 

En  vain  cl}eichera-t-on  à  donner  le  change  à  Topi- 
iiion,  en  prétendant  qu'îl  n'existe  aucun  lien  de  res- 

)nsabilitâ  entre  le  cabinet  du  jour  6t  ses  prédéoes- 
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seurs  ;  que  ceux-ci  sont  successivement  disparus  de 
l'arène  avec  leurs  bagages  politiques,  ne  laissant  per- 
sonne après  eux  pour  subir  la  peine.de  leurs  méfaits. 
S'il  fallait  qu'une  théorie  aussi  étrange  prévalût,  le 
gouvernement  responsable  ne  serait  plus  cju'une  déri- 
sion ;  il  suffirait  à  un  parti  politique  de  renouveler,  à 
chaque  occasion  compromettante,  le  jeu  de  bascule 
dont  nous  avons  eu  deux  fois  la  répétition  depuis 
quatre  ans,  pour  se  maintenir  perpétuellement  au 
pouvoir. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que,  depuis  1881,  ce  sont 
lés  mêmes  hommes,  supportés  par  la  même  majorité, 
qui,  se  proclamant  les  champions  d'une  même  cause,! 
ont  conservé  entre  eux  le  pouvoir  et  Font  exploité  aii| 
bénéfice  commun. 

Voici  le  personnel  des  cabinets  qui  se  sont  succéj 
dés  depuis  la  chute  de  l'administration- Joly,  eu  oc 
tobre  1879  ; 


CABINET  CHAPLEAU 


De  1879  à  1882  . 

MM..    CHAPLEAU,  .ROSS,     ROBBRTSOnI 
LYNCH,    LORANGER,    PLYNN,    PAQUET| 

A  répoque  de  la  vente  du  Chemin  de  fer  Q. 
Ô.  &  0.,  MM.  Eoss  et  Robertson  furent  rempla( 
par  MM.  Wurtele  et  Dionne. 
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CABINET  MOUSSEAU 

'  De  1882  à  1884 

V 

MM.     Mousseau,    Wurtele,    Lynch,     Starnes, 
Dionne,  Blanchet. 


CABINET  KOSS, 

De  1884  à  1886. 

MM.  Ross,  RoBERTSON,  Lynch,  Flynn,  Taillon, 
Blanchet./ 

Ainsi  M.  Chapleau  eut  pour  collègues,  d'abord 
MM.  Ross,  RoBERTsoN,  Flyn,  Lynch,  puis  M. 
Wurtele;  M.  Taillon,  orateur  de  son  choix,  lui 
souriait  complaisamment  du  haut  du  siège  présiden- 
tiel.   ■       '      \       ■ 

A  Toccasion  de  la  vente  du  chemin  de  fer,  M. 
Ross,  mû  par  l'ambition  de  supplanter  son  chef, 
simula  une  vertueuse  indignation  et  se  démit  avec 
éclat.  M.  Robertson  l'avait  précédé  de  quelques  jours 
dans  sa  retraite,  sous  des  circonstances  restées  inex- 
pliquées :  ils  s'entendirent  pour  dénoncer  et  com- 
battre leurs  collègues  de  la  veille. 

Cette  vente  du  chemin  de  fer  accomplie,  M.  Cha- 
ipleau,  afin  d'échapper  à  l'orage  populaire  qui  mena- 
çait, se  fit  remplacer  au  timon  des  affaires  par  M. 
[Mousseau.  Celui-ci,  avec  MM.  Wurteie,  Lynch, 
I Flynn  et  Blanchet,   continua  l'œuvre  de  M.  Cha- 
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pleau,  jusqu'à   ce  qu'une  nouvelle   explosion   d'in- 
dignation publique  le  fit  disparaître. 

Ici,  M.  Ross  rentre  en  séance. 

Il  s'entoure  de  MM.  Eobertson,  Lynch,  Flynn, 
Blanchet  et  de  M.  Taillon,  qui  se  fait  remplacer  à 
la  présidence  de  la  chambre   d'assemblée   par   M. 

WURTELE. 

Ainsi  toute  s'ajuste  en  famille.  Les  mêmes  hom- 
mes se  succèdent  par  intervalles  les  uns  aux  autres 
sur  les  banquettes  ministérielles,  et  la  majorité  par- 
lementaire qui  s'était  tour  à  tour  effrayée  des  audaces 
ie  l'administration  Chapleau,  indignée  de  la  défec- 
tion de  MM.  Ross  et  Robertson,  impatientée  de 
l'ineptie  du  gouvernement  Mousseau,  applaudit  à 
Tavénement  du  cabinet  Ross,  au  sein  duquel  repa- 
raissent cependant  les  hommes  disparus  la  veille 
sous  le  poids  du  mépris  public.  Il  avait  suffi  d'une 
simple  évolution  ministérielle  pour  les  dégager  des 
responsabilités  du  passé,  apaiser  les  querelles  inti- 
ines  et  satisfaire  encore  une  fois  la  majorité. 

Examinons  maintenant  la  situation  créée  par  ces 
remaniements  étranges. 

MM.  Ross  et  Robertson  ont  condamné,  comme 
on  l'a  vu,  la  vente  du  chemin  de  fer  ;  leurs  collè- 
gues, MM.  Lynch,  Flynn,  Blanchet  et  Taillon, 
Tont  approuvée. 

,  MM.  Ross  et  Robertson  se  sont  retirés  à  cette 
occasion  des  rangs  ministériels  ;  ils  ont  combattu  avec 
violence  la  politique  générale  des  ministères  Cha- 
pleau et  Mousseau,  surtout  la  politique  financière 
du  gouvernement  Mousseau,  dont  faisaient  partie 
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[M.  Lynch,  Flynn  et  Bl^nchet  et  qu'approuvait 
ms  réserve  M.  Taillon  ;  MM.  Eoss  et  Robertson 
sont  montrés  scandalisés  des  forfaits  politiques 
lis  à  la  charge  de 'cette  administration  et  c'est  grâce 
leur  hostilité  si  elle  est  tombée  ;  au  lendemain  de 
mr  chute,  les  ministres  coupables  sont  réintégrés  à 
mrs  postes  ministériels  par  l'auteur  de  leur  dis- 
râce. 

M.  Ross  avait  protesté  avec  sept  de  ses  collègues 
i  Conseil  Législatif,  contre  la  vente  du  chemin  de 
îr,  comme  illégale  et  contraire  à  l'article  1484  du 
/ode  civil  (voir  Débats-Desjardins  1882,  page  407)  ; 
oublie  cette  illégalité  au  seuil  du  cabinet. 
Appelé  par  le  Lieutenant-Gouverneur,  après  la 
[émission  de  M.  Mousseau,  à  constituer  un  nouveau 
dnistère.  il  fit  proclamer  par  ses  organes  l'intention, 
)ien  arrêtée  chez  lui,  d'instituer  sans  retard  une 
mquête  rigoureuse  sur  toutes  ies  circonstances  se 
ittachant  à  la  vente  du  chemin  de  fer,  et  de  révéler 
m  public  les  forfaits  politiques  du  régime  Chapleau- 
lousseau  ;  son  gouvernement,  en  un  mot,  avait  été 
îréé  et  mis  au  monde  avec  la  mission  spéciale  de  ré- 
)arer  ces  forfaits  et  d'en  punir  les  auteurs. 

A  la  surprise  générale,  il  choisit  pour  collègues 
ïeux  mêmes  qu'il  s'était  fait  fort  de  dénoncer  ;  au 
ieu  de  les  poursuivre  des  vengeances  de  la  loi,  il 
îur  tend  les  bras  et  se  les  associe  pour  collègues. 
MM.  Lynch,  Flynn  et  Blanchet,  loin  d'être  assi- 
ses par  lui  devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique, 
^ont  absous  sans  procès  et  gratifiés  de  son  entière 
Confiance. 


il' 
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Quant  à  Tenquête  promise  sur  la  vente  du  chemin 
do  fer,  elle  fut  ajournée  indéfiniment  et  serait  restée 
dans  Toubli,  sans  la  persistance  de  la  députation  li- 
bérale à  la  provoquer.  Une  première  tentative  dans 
ce  sens  fut  combattue  ouvertement  par  le  gouverne- 
ment Ross  et  repoussée  par  la  majorité  ministériello, 
(Voyez  les  journaux  de  1, Assemblée  Législative,  15 
avril  1884.)         . 

Le  27  mai  suivant,  M.  Joly  déclara  de  son  siège 
que  d'après  le  témoignage  donné,  sous  serment,  pari 
M.  L.  A.  Sénécal,  le  6  mai  1884,  dans  la  cause' 
Côté  vs  Sénécaly  ce  dernier  aurait  souscrit  $600  pour 
favoriser  Télection  de^  M.  Brillon,  à  Verchères,  et  que 
c'était  à  peu  près  la  même  souscription  faite  par  lui 
pour  différents  comtés  ;  qu'à  l'époque  de  ces  élections 
M.  Sénécal  était  surintendant  du  chemin  de  fer  Q., 
M.,  0.  et  0.,  et  qu'une  loi  ratifiant  la  vente  de  ce 
chemin  à  un  syndicat  dont  il  faisait  partie,  fut 
adoptée  parla  Législature  jquC;  comme  surintendant, 
M.  Sénécal  avait  reçu  et  dépensé  des  sommes  consi- 
dérables appartenant  à  la  Proyiùce  et  que  ses  comptes 
n'étaient  pas  encore  réglés. 

Le  député  de  Lotbinière  fit  suivre  cette  déclaration 
d'une  motion  pour  la  formation  d'un  comité  d'enquête 
sur  les  faits  et  circonstances  relatifs  à  l'administration 
de  ce  chemin,  à  sa  vente  et  à  la  législation  qui  l'a 
confirmée. 

Cette  proposition  fut  encore  repoussée  par  le  gou- 
vernement Ross.  (Jour.  Ass.  Lég.  1884,  séance  du 
27  mai). 

Plus  tard,  durant  la  même   session,  (9  juin,  1884) 
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[e  ministère,  pour  semblant  de  concession  à  Topinion 
mblique,  informa  la  Chambre  qu'il  avait  nommé  une 
Commission  royale,  pour  s'enquérir  de  l'affaire,  et  se 
It  autoriser  par  une  résolution  de  la  Chambre  à 
iayer  les  frais  de  cette  enquête. 

Les  choses  en  restèrent  là  et  toute  une  année 
^écoula  avant  que  cette  fameuse  commission  ne 
lonnât  signe  de  vie.  Dans  l'intervalle,  les  témoins, 
>s  documents  et  les  preuves  de  tous  genres,  essentiels 

une  investigation  efficace  sur  la  matière,  disparais- 

lient  ou  devenaient  par  le  lapse  de  temps  plus 
[ifficiles  à  rassembler.  Cependant  le  Dr  Ross, 
(aguère  si  ardent  à  dénoncer  le  forfait  politique  dont 
s'était  fait  un  cheval  de  bataille  pour  monter  à 
fassaut  du  pouvoir,  ne  montrait  plus  à  cet  égard 
[u'une  coupable  indifférence.     Son  but  étant  atteint, 

îs  ambitions  personnelles  satisfaites,  le  public,  dans 
|on  opinion,  n'avait  plus  qu'à  fermer  les  yeux  sur  le 
lassé  et  à   absoudre  sans  examen  les   auteurs   du 

)rfait,  devenus  les  collègues  du  brave  et  patriotique 

)octeur. 

Tout  en   serait   resté   là,   si    l'oppositiqn    n'eût, 
[urant  la  session  de  1885,   renouvelé  ses  somma- 
Ions.     Après  un  an  d'inaction  complète,  le  gouver- 
nent, mis  au  pied  du  mur,  finit  par  faire  mine  de 
[exécuter.     Le   17  mars  1885,  M.  Taillon  annonça 
la  Chambre  que  M.  le  juge  Routhier  avait  été 
)mmé  commissaire   royal  et  unique,  et  il  soumit  un 
[ojet  de  loi  autorisant  la  dépense  requise.    Enfin,  le 
avril,  1885,  cette  mesure  fut  définitivement  passée  ; 
lais,  avant  de  consentir  à  son  adoption,  l'opposition 
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voulut  en  assurer  Vefflcacitë,  autant  que  cela  semi^ 
encore  possible.  Elle  indiqua  donc,  dans  une  scorie 
d'amonderaenlvS,  les  sujets  les  plus  essentiels  de  cett 
enquête  et  stiggi^ra  aussi  la  nomination  d'une  pcrj 
sonne  comiK^tonlo  ]K)ur  (H)nduire  la  prociUuro,  assigtui 
et  interroger  les  ti'nioiiis  et  l'aire  gdnt5ralemeut  H 
preuve  devant  le  coniniissaire. 

Toutes  ces  propositions,  indispensables  à  \n\é 
enquête  st^rieuse,  ayant  été  repousaëes,  l'oppositioJ 
crut  devoir  protester  par  une  dernière  résolution 
contre  Tobstination  du  gouvernement  à  restreindrj 
Taction  du  commissaire  de  manière  à  rendre  soo 
enquête  illusoire  et  inutile.  (Jour,  de  l'Asi^.  Lég.,  di| 

W  juin,  1886). 

L'événement  a  pleinetnent  justifié  la  position  pris^ 
à  cette  occa.8ion  par  Topposition. 

Voilà  bientôt  un  an  que  cette  commission  ex-paii 
siège  à  huit  clos  et  tout  ce  que  le  public  a  été  admij 
à  connattre  de  ses  travaux,  c'est  que  plusieurs  de 
accusations  les  plus  graves  qui  avaient  été  signalée 
par  l'opposition  et  dont  s'indignaient  MM.  Eoss  e| 
Robertson,  sont  mises  de  côté  par  le  commissaii 
enquêteur  sous  prétexte  qu'elles  échappent  à  se 
instructions. 

Il  est  devenu  évident  qu'intentionnellement  retarj 
dée  et  fatalement  limitée  dans  sa  sphère  d'actioi 
cette  enquête,  grâce  à  la  complicité  du  premiej 
ministre  avec  les  auteurs  des  forfaits  dont  il  avaij 
été  l'un  des  premiers  et  des  plus  violents  dénoncia| 
teurs,  cette  enquite  n'aboutira  à  rien. 

Ainsi  le  go  uv  ornement  Eoss  manque  à  la  missiod 
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[poiii'  ruccoin|)1iHfifomcnt  de  laquelle  il  avuit  spëciaU- 
mont  nclniiië  le  pouvoir. 


ANALY8K  DKS  VOTKS 


LUtonomie  des  provinces-   Empiétements  du 
gouvernement  fédéral 


On  sait  que  Sir  J.  A.  McDonald  a  été  de  tout  temps 

tvocat  de  la  concen' ration  des  pouvoirs  et  TapAtre 

5claré  de  l'union  Ic^'gislative   de    toutes  les  posses- 

îons  britanniques  en  Ami^Tique.  A  diffërenles  époques 

sa   longue  carrière  politiqvie,  il  en  a  donné  des 

reuves   incontestables.     Sentant  qu'il   ne   pourrait 

tteindre   son  but   par   des  voies   directes,  il   s'est 

ré  valu  de  chaque  occasion  qui  s'est  présentée  pour 

arriver  par  des  voies  détournées. 

Aussi  lorsqu'il  fut  délégué  du  parlement  du  Canada 
iprès  du  parlement  Impérial  pour  obtenir  de  ce 
îruier  la  sanction  du  pacte  fédéral,  il  se  permit 
[outre-passer  sa  mission  et  de  faire  inscrire  dans 
Lcte  de  l'Amérique  Britannique  des  dispositions 
uivelles,  qui  dépouillaient  les  provinces  de  plusieurs 
itributions  importantes.  Afin  de  définir  la  position 
Isavantageuse  dans  laquelle  ces  changements  pla- 
cent les  provinces,  à  l'endroit  de  leur  autonomie, 
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d'y  apporter  remède,  Thonorable  M.  Joly,  appuyé 
par  l'honorable  M.  Mercier,  soumit  à  la  Chambre  le 
24  mai  1884  les  résolutions  suivantes  : 

I/lHHiorMbl(i  M.  Jo]}'  pl'opoHc  que,  considc'înuit  qu'inui 
adresHe  fut  votéo  à  .Sa  Mîije8t<Vla  Reine,  le  tlO  lévrier  1865, 
par  le  Cons<'il  Légitilalit",  et  le  14  inarw  1865 par  J'AH^embléc 
Lég^isliitive  de  ia  pruvîtice  de  Qnéhee,  priant  Sa  Majepté  de 
fîiire  soumettre  au  parleriHiii  Impérial  "  une  mesure  ayant 
"  pour  objet  ruuion  des  colonies  du  Canada,  de  la  Nonvolle- 
*'  îieosse.  du  Nouve.'iu-Bruiiswick,  de  Terreneuviî  <*t  de  TTlc 
''  du  Prince-Edouard  eou8 un  même  gouvernement,  la  dite 
'*  mesure  devant  être  basée  sur  les  résolutions  ci-jointes. 
'^  qui  ont  été  adoptées  à  une  conférence  des  délégués  de  ce» 
"  colonies  tenue  en  la  cité  de  Québec,  le  JO  octobre  1864  j" 

Qu'en  réponse  à  cette  adresse,  le  parlement  Impérial  a 
passé  un  acte  connu  sous  le  titre  de  '*  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867  ;" 

Que,  quelque  courte  que  soit  Tépreuve  à  laquelle  l.i 
nouvelle  constitution  a  été  soumise,  elle  a  déjà  démontré 
qu'il  existe  des  germes  de  désaccotd  entre  les  provinces  et 
le  pouvoir  fédéral,  dont  on  peut,  en  grande  partie,  retrac(T 
l'origine  aux  changements  faits  par  l'acte  de  l'Amérique  du 
Nord  aux  ré;:^olutions  sur  lesquelles  le  dit  acte  devait  être 
basé  i 

Que  le  pnragrajthe  43  «les  dites  résolutions  donne  aux 
provinces  ie  contrôle  législatif  sur  les  licences,  sans  restric- 
tion aucune,  dan»  les  ternies  suivants  :     * 

*•  f  12.  Les   licences  de  boutiques,  d'auberges,  d'encan- 
teurs,  et  autres  licences,*'  tandis  que  l'Acte  de  rAménquel 
Britannique  du  Nord  déclare  (pie  ce  contrôle  pourra  être 
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exercé  par  les  lé^çiDlatutes  proviuciales  *^  daus  le  but  de 
prélever  nn  revenu  pour  deH  objeU  provinciaux,  locaux  ou 
municipaux."  Sect.  92,  ^  9  ; 

Que  ce  changement  radical,  fait  à  une  des  conditions  du 
pacte  fédéra],  e»t  une  de»  «ources  de  désacord  entre  Its 
provinces  vt  le  pouvoir  feiléral  : 

Que  leH  dires  résolutions  en  désignant  len  matières  ({U( 
seront  du  rrsfort  du  parlement  fédéral^  lui  assignent, 
paragraphe  '29  : 

*<  $*  II.  Tons  autre  travaux  qui,  bien  (juo situés  dans  une 
<'  province,  seront  spécialement  déclarén  dans  les  actes  qui 
^^  les  autoriseront  être  un  avantage  général,"  tandis  que 
l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  va  beaucoup  plun 
loin  et  donne  au  parlement  fédéral,  nection  92,  sous-section 
10.  juridiction  ^ur  '^  Len  travaux  qui  bien  qu'entièrement 
*'  situés  dans»  la  province,  seront,  avant  ou  adirés  leur  exécu- 
^'  iion,  déclarés  par  le  parlement  du  Canada,  être  pour 
"  l'avantage  général  du  Canada  ou  pour  l'avantage  de  deux 
'^  ou  d'un  plus  grand  nombre  de  provinces  ;" 

Que  le  résultat  direct  de  ce  changement  a  été  d'enlever  à 

la  province  de  Québec  son  contrôle  sur  tous  les  chemins  de 

fer  construits   dans   ses   limite»,    avec  .l'aide   de    subsides 

provinciaux,  excepté  sur  un  seul  d(>nt  elle  peut  aussi  perdre 

|le  contrôle  d'un  jour  à  l'autre  ; 

Que  ces  changements,  et  d'autres,  dont  la  portée  n'a  pas 
cucm'e  pu  être  aussi  pratiquement  appréciée,  neutralisent 
jes  précautions  adoptées  pour  assuri-r  l'harmonie  entre  les 
I provinces  et  le  pouvoir  fédérai  ; 

Que  dans  le  but  d'éviter,  à  l'avenir,  les  causes  de  conflit 
[entre  les  provinces  et  le  pouvoir  fédéral,  il  est  opportun 
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d^adopter  les  mesares  nécessaires  pour  obtenir  la  modifica- 
tion de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  de 
manière  à  rencontrer  les  vues  de  toutes  les  parties,  telles 
qu'elles  sont  exprimées  dans  lé  pacte  fédéral." 

Le  26  mai  1884,  ces  résolutions  mises  aux  voix 
furent  rejetées  par  Chambre  sur  la  division  suivante  : 

Pouii  :— MM.  Bernard,  Beriiatchez,  Demer-^j.Gagnon, 
Joly,  Lemieux,  Marchand,  Mercier,  Rinfret  dit  Malouin, 
Robidoux.  Shehyn,  Stephens  et  Watts. — l'S. 

Contre  : — MM.  Asselin,  Audet,  Beauclmmp,  Berirevin, 
Blancliet,  Biousseau,  Caron,  Cassavant,  Charlebois,  Des- 
jardins, Duckett,  Duhamel,  Faucher  de  Saint-Maurice. 
Flynn,  Frégeau,  Gauthier,  Lavallêe,  Leduc,  Lynch,  Mar- 
cotte, Marion,  Martel,  Martin,  Nantel,  Poulin,  Poupore, 
Richard,  Robertgon,Robillard,  Spencer,  St-Hilaire,  Taillon 
etTrudel.-.34. 

{Journaux  de  V Assemblée  Législative,  1884,  p. 
233,  238  et  239.) 

L'honorable  M.  Mercier  avait  déjà,  le  7  avril  1884, 
proposé  à  la  Chambre  de  protester  contre  les  empié- 
tements du  parlement  fédéral  par  les  résolutions 
suivantes  ; 

L*honortfl>le  M.    Mercier — propose  qu'il   soit  voté  unel 
adresse  à  Son  Honneur  le   lieutenant-gouverneur,  le  priant| 
de  vouloir  bien  transmettre  les  résolutions  suivantes  à  Son 
Excellence  le  Gouverneur-Général  : 

1.  Que  Fucte  de  TAniérique  Britannique  du  Nord,  1867, 
devait,  dans  Popinion  de  res  auteurs,  consacrer  Pau tOBomivI 
des  provinoea  de  la  Confédération,  et  que  cet  acte  a  réglé 
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d'une  manière  absolue  les  pouvoirs  relatifs  du  parlement 
fédéral  et  des  législatures  provinciales  ;• 

2.  Que  les  empiétements  fré(juents  du  parlement  fédéral 
sur  les  prérogatives  des  provinces  sont  une  menace  perma- 
inente  pour  celle-ci  et  que  cette  Chambre,  justement 
lala/inée  de  ces  empiétements^  croit  qu'il  est  de  son  devoir 
jd'eAurimer  énergicjuement  sa  détermination  de  défendre 
■•tous  les  droits  provinciaux  et  de  proclamer  hautement 
[l'autonomie  qu'elle  })ogsède,  tels  que  consacrés  par  l'acte 
fféùérul. 

Ces  résolutions  furent  repoussées  par  un  vote  de 
[39  contre  18. 

Pour  :— MM.  Bernaml,  Bernatchez,  Boyer,  Cam<  ron, 
JD^mors,  Gaglion,  Irvine,  Joly,  Lemierx,  Marchand, 
iMoShane,  Meicier,  Rinfret  dit  Malouin,  liohidoux,  Shehyu, 
[Stephens,  Turcotte  et  Watts. — 18. 

CoNTMK  :— MM.  Arehambault,  Asselin.  Audet,  Beaubien, 
iBeauchamp,  Bergevin,  Brousseau,  Caron,  Casavant, 
iCharlebois,  Desaulniers,  Deschênes,  Desjardins,  Duckett, 
[Duhamel,  Faucher  de  St-Maurivie,  Frégeau,  Garneau, 
[Lavallée,  Leduc.  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin, 
[Nantel,  Owens,  Paradis,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard, 
[Robertson.Robillard,  Sawyer,  St-Hilaire,  Taillon,  Thornton 
|etTrudel-3î). 

{Journaux  deV Assemblée Législative^l^^^^,  56 

'tel.)  , 

La  majoritë,  sentant  la  fausse  position  oii  elle 
avait  placé  la  province  par  le  rejet  de  ces  résolutions, 
se  vit  forcée  de  revenir  sur  ses  pas  et  de  proposer,  à 
I  son  tour,  les  résolutions  suivantes  : 
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•'  Qu'il  soit  présenté  une  liumble  adresse  à  Sou  riouii«ur| 
le  lieutenant-g^ouvernenr  le   priant  de  bieiî  vouloir  trans- 
mettre à  Son  Excellence  le  gou^'^c-rneur-général  les  résolu- 
tions suivantes  : 

•  *  .  I 

^'  1.  Quele  succès  tle  la  confédération  et  la  prosjjérité  dcsl 
provinces  du  Canada  dépendent,  dans  une  grande  mesure J 
du  soin  que  le  parlement   du  Canada    et  les  législature:* 
provinciales  mettront  à  se  tenir  dans  les  limites  de  leurs | 
attributions  resi>ecnves  î  '  ' 

••  2.  Qu'il  est  du  devoir  de  Ja  législature  de  cette  provii-c*' 
de  résister  énergiquement  A  toute  tentative  ayant  pour  bntl 
de  l'orter  atteinte  aux  droits  de   ht  province  de  Québec  ou| 
son  autonomie  : 

••  3.  Que  cette  Cbainlire  tout  en  désirant  maintenir 
rharnM)ni«'  qui  doit  cAi^ter  entre  le  parlem»  ni  du  Canad  i| 
et  la  iénislntiire  de  cette  province,  sera  prêt<'  à  donner  un 
appui  cordial  et  énergique  au  gouverneMK'ul  de  la  province j 
de  Québec,  chaque  t'ois  <ju'il  s'jigira  de  la  reveiniication  des 
droits  de  la  province,  tels  (jue  garai. lis  par  l'aete  de  l:i| 
Confédération." 

{Journaux  de   V Assemblée  Léijislative,  1884,  p. 
100  et  148). 

Ainsi  qu'il  est  clairement  établi  par  les  résolutions 
de  M.  Joly,  les  changements  faits  au  pacte  fédéral 
ont  donné  à  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  une  portée  qui  jetait  du  doute  sur  notre  droit  j 
de ,  légiférer  sur  les  licences  et  qui  nous  dépouillait  j 
complètement  de  tout  contrôle  sur  les  chemins  de 
fer  provinciaux.     Heureusement  que  grâce  à  l'initia- 
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ive   Hu   gouvernement  d'Ontario,  là    question   des 
pcences  a  été  réglée  à  l'avantage  des  provinces. 

Quant  aux  chemina  de  fer,  leur  contrôle  estirrévo^ 
tiblement  passé  au  gouvernement  fédéral,  en  vertu 
\u  statut  46  Vict.,  chap.  24  qui,  sans  les  change- 
lents  mentionnés  plus  haut,  aurait  été  ultra  vires, 

Tl  est  incontestable  qne  le  devoir  des  gouverne- 
lents  provinciaux,  en  face  des  empiétements  du 
mvernement  fédéral,  est  de  résister  énergifjuement. 
l'est  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  d'Ontario.  An 
)\i  de  courber  l'échiné,  à  l'exemple  du  cabinet  de 
[iiébec,  et  de  se  soumettre  honteusement  aux  dictées 
fdérales,  il  prit  immédiatement  des  mesures  énergi- 
les  pour  contrecarrer  son  redoutable  adversaire  et 
[abandonna  la  lutte  qu'après  la  victoire.  Il  répondit; 
[abord  à  l'acte  fédéral  sur  les  licences,  par  une 
Igislation  doublant  le  taux  des  licences  pour  tous 
]ux  qui  se  prévaudraient  de  cette  loi  fédérale  et  en 
[donnant  à  ses  officiers  du  revenu  de  les  poursuivre 
ipitoyablement  et  de  les  faire  mettre  à  l'amende, 
iielques  magistrats  conservateurs,  guidés  par  leur 
[prit  de  parti,  ayant  refusé  d'entendre  ces  causes,  il 
[voqua  leur  commission. 

Pendant  que  l'administration  d'Ontario  prenait 
isi  la  défense  de  l'autonomie  des  provinces,  noa 
juvernants  Québecquois,  toujours  soumis  à  leurs 
litres  d'Ottawa,  restaient  dans  ung  inaction  com- 
pte et  permettaient  la  mise  en  force  de  la  loi 
lérale.  C'est  à  peine  si  dans  le  discours  du  trône, 
début  de  la  session  de  1884,  le  gouvernement  de 
lébec  se  risqua  timidement  à  dire  "  qu'il  croyais 
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répondre  au  désir  du  peuple  de  cette  province,  ei 
déclarant  que  la  loi  provinciale  sur  les  licences! 
continuerait  à  recevoir  son  exécution."  L'oppositioiil 
non  contente  d'une  attitude  aussi  indécise,  cruJ 
devoir  protester  par  la  voix  de  son  chef,  M.  Mercierl 
qui  secondé  par  M.  Shehyu,  fit  la  déclaration  suivantl 
sous  forme  d'amendement  à  Tadresse  en  réponse  aij 
discours  du  trône  : 

Nous    regrettons    de   îie    pouvoir    aduiettre     que    SdJ 

Honneur  ie   Lii;uteiiaiit-Gouveineuv,  agigsant  sur  l'avis  (il 

ses  minieitree,  réponde  au  désir  géuéial  du  peuple  de  celtj 

province,  lorsoju'il  se  contente  de  déclarer  que  la  loi  (]( 

licences;  de  Québec  devrait  continuer  à  recevoir  jion  exécii| 

tion  :  que  celte  Chambre  croit  que  le  peuple  ne  sera  pa 

satisfait  de  cette  déclaiation,  son  désir  étant  d'opposer  iinl 

résistance  énergique  à  tous  les  empiétements  de  l'autorit] 

fédérale   contre   les  dr<;iî.^  et    l'autorité  de    la  Provint! 

Cette  motion  fut  rejetée  par  le  vote  suivant  : 

Pour  : — MM.  Bernard,  Bernatchez,  Cameron,  Demcril 

Gagnon,   Irvine,    Joly,    Lemieux,    Marchand.    McShaiii 

Mercier.  Rinlret  dit  Malouiii,  Kobidoux,   Sliehyu,  .Stepheij 

et  Watt8.~17. 

CoNTUK  : — MM.  Archambault.  Asselin,  Andet.Beaubiej 
Beauchamp,  B^^rgevin,  Blanchet,  Brousseau,  Carou,  Casi 
vaut,  Charlebois,  Dé^aulniers,  Deschêues,  DeajardiDJ 
Dorais,  Dnckett,  Duhamel.  Faucher  de  St-Mauticj 
Frégeau,  Gaboury.  Gauthier,  Lavallée,  Leduc,  Lyncj 
Marcotte,  Marion.  Martel,  Martin,  Nantel,  Paradij 
Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Robertson,  Robillar 
Sawyer,  Spencer,  St-Hilaire,  Taillon,  Thomton  et  Tiude| 
—42.       ■   ■ 
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Mais  Tattitude  patriotique  du  gouverrement  d*On- 

?io  amena  bientôt  une  solution.     Dès  la  session 

livante,  Sir  John,  effrayé  du   conflit,  se  soumit  et 

^nsentit  à  référer  la  question  aux  tribunaux.     Une 

jislation  fut  adoptée  dans  ce  sens  par  le  parle- 

[ent  d'Ottawa  et  la  question,  débattue  devant  la 

)ur   Suprême  et  référée  en  dernier  ressort  au  Con- 

Kl  Privé,  fut  enfin  décidée  en  faveur  des  provinces. 

triomphe  du  gouvernement  d'Ontario  est  dû  à 

|nergie  des  ministres  qui  eu  composaient  le  cabinet. 

lant  eu  ministère  de  Québec,  il  ne  prit  part  au 

nflit  qu'à  la  onzième  heure,  en  se  mettant  à  la  re- 

)rque  du  gouvernement  d'Ontario.     Il  ne  pouvait 

us  craindre  alors  de  froisser  ses  maîtres  à  Ottawa, 

lisqu'eux- mêmes,  par  une  législation  spéciale,  per- 

îttaientde  référer  aux  tribunaux  la  constitutionalité 

la  loi   qu'ils   avaient   passée   pour  accaparer  le 

itrôle  exclusif  de  la  question  se  rapportant  aux 

pences. 

j Notons  en  passant  que  là  ne  s'est  pas  arrêtée  la 
llitique  d'empiétement  et  de  centralisation  de  Sir 
|hn  McDonald  :  on  l'a  vu  plus  tard  enlever  aux 
micipalités  le  droit  qu'on  ne  leur  avait  pas  dis- 
[té  jusqu'alors  de  fixer  le  cens  électoral,  même  pour 

élections  fédérales.  Mais  Sir  John,  à  la  pour- 
pte  constante  de  son  idée  fixe  de  nous  jeter  dans 
jnion  législative,  n'a  pas  voulu  perdre  cette  nou- 
lle  occasion  de  noua  enlever  eneore  une  de  no» 
fmunitës.     Qu'on  le  laisse  continuer  dans  la  Voie 

il  s'est  ainsi  obstinément  engagé,  qu'on  main- 
mne  au  pouvoir  des  ministres  trop  faibles  pour  le 
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contrecarrer,  et  bientôt  il  pourra  nous  dire  :  Poi 
quoi  maintenir  vos  législatures  provincialos  quail 
vous  n'avez  plus  aucuns  droits  à  exercer  et  qi| 
le  champ  de  votre  législation  est  devenu  si  re 
treint? 

Convaincu  de  Tinsignifiance  dans  laquelle  ru8iJ 
pation  perpétrée  en  vertu  de  la  loi  fédérale  sur  l| 
chemins  de  fer  avait  jeté  les  fonctions  de  notre 
nistre  des  chemins  de  fer,  l'honorable  M.  Merci] 
avait  durant  la  session  de  1884  soumis  un  projet 
loi  décrétant  l'abolition  de  cette  fonction.  (Jou\ 
naux  de  VAss.  Légis.  1884,  page  194).     . 

Cette  mesure,  comme  d'ordinaire,  fut  repoussée 
Id  :;jajorité.  docile  de  M.  Eoss  par  le  vote  suivant  :| 

Pou 51  LE  BILL   :  -MM.    Bernard,    Bernatchez.   Bov 
Demery,    G.'îrnon,   Joly.    Lemieiix,    Marchainl.   McShaij 
MercitT,  Kiiifret,  liobi»ioiix  et  Watts. — i'3. 

CoNTUK  LK  BILL.:— MM.  Asseliii,  Audet,  BeaubiJ 
Bt^uuclianip,  Bergeviii.  Biaiichet,  Broué^ireau,  Caion,  Caf| 
vaut.  Df^aulnit'Vf^.  Desjardiiiti,  Dorais.  Duckutt,  Faucheri 
St-Maurice,  Flyim,  Frégean,  Garii^au,  Lavallée,  Ledil 
Lynch,  Marion,  Marcotte.  Martd,  M.'irtin,  Owens,  ParaJ 
Poulin,  Poupore.  Richard,  Rol)ertsori.  Rohiliard,  Speucl 
Saint-Hilaire,  Taillon  et  Trudel.— 35. 

{Journaux  de  V Assemblée  Législative,  1884,  pal 
287.) 

Le  26  mars  1885  M.  Cameron,  toujours  convainil 
de  rinutilé  dispendieuse  de  ce  ministère,  en  voulj 
donner  une  preuve  au  pays  en  proposant  la  moti| 
6uiVaDte,  seaondë  par  M.  Shehyji  ; 
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Qu'un  ordre  (!<*  la  Cluunhre  soit  émis  pour  1.  une 
IBte  (les  clieniins  de  fer  eitnés   dans   cettc^  proviiico,    qui 

•happent  à  l'effet  de  la  seetion  6  du  cliîip.  24  de  la  4(>e 
'ictoiia.  passé  par  1«  [)!U-l<*iJi(Mit  Fédérai,  vu    I88.*j  et  inti- 

lé  :  ■•  Acte  à  l't'ffet  d«!  m<)dif:(M-  de  nouveau  l'acte  refondu 

;s  chemins  d«î  ter,  1879.  vt  de  déclarer  que  certaineri  lignes 

^  chemins  de  ter  sont  de."*, travaux  pour  l'avantagée  général 

C.inada. 
2.  La  longueur  de  tels  chemins  de  iVîr. 

Mais  la  majorité  songeant  que  le  rapport  en  rë- 

mse  à  la  demande  contenue  dans  cette  proposition 

mstaterait  qu'il  ne  restait  pas  un  seul  chemin  de 

\t  sous  le  contrôle  provincial  et  honteuse  de  la  posi- 

m  humiliante  dans   laquelle  ce  fait  placerait  le 

Kivernement  devant  le  pays,  la  repoussa  parle  vote 

livant  : 

Pouii  :— MM.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Cameron, 

jmers,  Gagnon,  Joly,  Marchand,  McShane,  Rinfret  dit 

doiiin,  Robidoiix,  Shehyn  et  Stephens. —  l.*3. 

[CoNTiiK  :— MM  Asselin,  Audet,  Beaubien,  Beauchamp, 
jrgevin,  Blanchet,  Brousseau,  Caron,  Gawavaiit,  Charle- 
^is,  Désaulniers,  Desjardins,  Dorais,  Duckett.  Duhamel, 
Lucher  de  St-Maurice,  Flynu,  Frégeau,  Gauthier,  La- 
[inte,  Lavallée,  LeBlnnc,  Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Ma- 
)n.  Martel,  Martin,  Nanîel,  Picard,  Pouin.  Poupore. 
[chard,  Robertson.  Robillar<i,  Sawyer,  St-Hilaire,  Taillon,. 
lornton  et  Trudel.— 40. 

Mais  telle  était  l'évidence  des  faits  que  le  gouver-  • 
^ment  Ini-mênie  crut  devoir  apporter  une  solution 
(cette  position  anormale,  et  dans  la  même  session 
[soumit  un  projet  de  loi  décrétant   l'abolition  du 
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ministère  des  chemius  de  fer.  Mais  en  même  temps 
qu'il  débarrassait  la  province  de  cette  inutilité  et 
comme  il  ne  faillait  pas  laisser  M.  Flynn  sans  era-| 
ploi  et  continuer  à  lui  payer  le  prix  de  sa  tmhison, 
on  le  pourvoyait  par  la  même  loi  d'une  autre  fonc- 
tion plus  inutile  encore  que  la  première,  en  réta- 
blissant la  charge  de  solliciteur  général  abolie  en 
1882.  Af.  Demera,  député  d'Iberville,  secondé 
par  M.  Bernard,  député  de  Verchères',  fit  à  cette  pro- 
position  l'amendement  suivant  : 

Q  le   cette  Chambre  ne  croit  pas  devoir  rétablir  INtiEce! 
de  solliciteur  général  «jui  a  été  aboli   par  cette  législature 
en  188*3,  suivant  le  désir  unanime  de  ses  membres  ; 

Qwti  tout  on  admettant,  avec  le  gouvernement,  la  néces- 
sité (l'abolir  le  ministère  des  chemins  de  fer,  devenu  inutile, 
cette  Chambre  n'est  pas  prête  à  le  remplacer  par  un  autre 
dont  l'utilité  n'est  pas  démontrée  ; 

Que  cette  Chambre  est  d'opinion  qu'il  serait  juste  de 
protit^n*  de  la^circonstance  pour  romplacer  le  ministère  des 
chemins  de  fer  par  un  ministère  spécial  d'agriculture  et  de 
colonisation, .ItMjuel  confié  à  un  hon)me  pratique,  pourrait 
promouvoir  les*  intérêts  de  l'agriculture  et  delà  colonisa- 
tion, du  succès  desquelles  dépend  à  un  si  haut  degré  la 
prospérité  du  pays. 

Il  est  évident  que  s'il  y  avait  lieu  de  maintenir  le 
nombre  existant  des  ministres,  il  valait  mieux 
suivre  l'avis  de  M.  Demers  et  remplacer  le  minis- 
tère des  chemins  de  fer  par  un  ministère  spécial  d'a- 
griculture et  de  colonisation  ;  mais  comme  cette  posi- 
tion utile  ne  convenait  pas  au  ""aient  tout  spécial  de 
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[.  Flynn,  la  majorité,  par  une  complaisance  con- 
tDle,  repoussa  rameudeinent  de  M.  Demers  par  le 
kte  suivant  : 

Poi;k  : — MM  Beanchuiuj),  Bernnr'l,  Bernatchez.  Boyer, 
femciB,  Gagnoii.  Lnuieiix,  Marchaïui,  McShjui»-,  M»icier, 
pcliurd,  IliiilVet   dit' Mai<niiii,  Rubiiloux,   ^bc^yhî:  et  Stc- 

ItMlS.       15. 

CoNTiJK  :— MM.   A^^^»(•lill.  Andi't,    B^aiihien,   B<frgevîn, 

llaiichet.,  Bronsseaii.  Carou.  Casavant,  CharK  bois.  Désaiil- 

[ers,    Deschêiies,    DeâjardiiiB^    Dorais,    Faucher   de    St- 

[aurice.  Flynn,  Frégeau,    Garnoan.    Gauthier,    Lapointe, 

ivailée,    Leblanc,    Leduc,    Lynch,    Marcotte,    Mai  ion, 

irtel,  Martin,  Nantel,  Picard,  Poulin,  Poupore,  llobert- 

n,  Spencer,  St-Ililaire,  Taillon,  Triidel  et  Turcotte* — 37. 

[Jour.  As8.  Lég.  1885,  page  287). 
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FINANCES 

Régime  Chapleau 

I  Le  gouvernement  DeBou  cher  ville  s'était  déclaré, 
ir  la  voix  de  son  trésorier,  M.  Church,  dans  Tim- 
)ssibilité  de  maintenir  l'équilibre  daus  nos  finances 
Lns  soumettre  le  peuple  à  de  nouveaux  impôts 
''oyez  l'exposé  budgétaire  de  1877). 

Son  successeur,  le  gouvernement  Joly,  au  lieu 
[imposer  de  nouvelles  taxes,  entreprit  de  rétablir  cet 
huilibre  au  moyen  de  la  plus  stricte  économie  dans 
[s  dépenses  publiques.  Dès  sa  première  année  d*ad- 
^nistration,  il  réduisit  les  dépenses  contrôlables  de 

province  de  plus  de  $250,000  et  fit  voir  par  Tex- 
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posé  budgétaire  de  son  trésorier,  M.  Langelier,  en 
1879,  qu'il  lui  était  possible,  en  continuant  sa  poli- 
tique d'économie,  de  faire  disparaître  les  déficits  an- 
nuels tout  en  pourvoyant  aux  dépenses  inévitables 
et  en  s'exemptant  de  recourir  à  la  taxe.  (Voyez- 
exposé  budgétaire  de  1879) 

2vlais  cette  perspective  très  satisfaisante  pour  le 
pays  ne  l'était  pas  pour  les  ambitieux  qui  convoitaient 
le  pouvoir.  Ceux-ci,  sentant  que  leur  seule  chance 
de  renverser  le  gouvernement  Joly  était  de  frapper 
avant  que  sa  politique  financière  eût  eu  le  temps  de 
recevoir  une  application  complète,  avaient  épuisé 
dans  une  lutte  acharnée  tous  les  moyens  constitu- 
tionnels à  leur  disposition  ;  et  lorsqu'en  août  1879, 
leur  dernier  vote  de  non-confiance  fut  repoussé,  de 
l'aveu  de  M.  Chapleau  lui-même,  la  partie  pour  eux 
était  perdue.  C'est  alors  que,  réduits  au  désespoir, 
nos  adversaires  complotèrent  avec  leurs  instruments 
du  Conseil  Législatif  pour  gagner  par  la  ruse  ce  qu'ils 
n'avaient  pu  obtenir  par  les  voies  légitimes. 

C'est  l'hon.  M.  Ro8=5,  le  premier  ministre  actuel, 
qui  se  fit  leur  champion  dans  le  Conseil  Législatif, 
en  induisant  ce  corps  irresponsable  à  refuser  de  pas- 
ser le  bill  des  subsides,  qui  avait  été  adopté  par 
l'assemblée  législative,  jusqu'à  ce  que  le  Lieutenant- 
Gouverneur  eût  renvoyé  ses  ministres  et  constitué 
un  nouveau  cabinet  de  leur  choix. 

C'était  une  infraction  flagrante  des  règles  consti- 
tutionnelles les  plus  élémentaires  et  l'assemblée  lé- 
gislative s'empressa  de  protester  contre  cet  empiéte- 
ment sur  le  plus  précieux  de  ses  privilèges,  celui  de 
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contrôler  les  dépenses  publiques.  Mais  la  trahison  au 
sein  de  l'assemblée  législative  compléta  bientôt  l'œu- 
vre inconstitutionnel  du  Conseil,  et  le  29  ottobre 
1879,  MM.  Flynn,  Paquet,  Racicot,  Fortin  et  Chau- 
veau  passant  honteusement  à  l'ennemi  au  moment 
du  combat,  déterminèrent  la  chute  du  gouvernement 
Joly. 

M.  Chapleau,  appelé  à  constituer  un  nouveau  ca- 
binet, annonça  comme  article  principal  de  son  pro- 
gramme "  la  diminution  des  dépenses  et  l'adoption 
de  moyens  immédiats  de  mettre  ordre  à  nos  finances." 
(Voyez  le  discours  programme  de  M.  Chapleau  pro- 
noncé à  Lévis  et  reproduit  dans  la  Minerve  du  6 
novembre  1879) 

Mais  au  lieu  de  poursuivre  la  politique  d'économie 
annoncée  dans  ce  programme,  le  nouveau  cabinet  se 
lança  dans  une  carrière  d'extravagances  qui,  loin 
d'équilibrer  notre  position  financière,  l'aggrava  da- 
vantage. Il  pourvut  aux  déficits  annuels  par  de  nou- 
veau.\  emprunts  et  malgré  l'imposition  de  nouvelles 
taxes,  son  budget  en  1882  accusa  une  augmentation 
dans  les  dépenses  annuelles  contrôlables,  sur  celles  de 
la  dernière  année  financière  du  gouvernement  Joly, 
de  $185,000  et  un  surcroit  annuel  de  dépenses  gé- 
nérales s'élevant  à  $855,000.  C'est  alors  qu'il  ima- 
gina, comme  dernier  expédient  pour  se  retirer  d'affaire, 
la  vente  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  se  fit  dans 
|les  conditions  désastreuses  relatées  dans  une  autre 
partie  de  ce  travail.  Mais  l'événement  a  prouvé  que 
[Cette  malheureuse  transaction,  mûrie  à  la  hâte,  était 
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plutôt  destinée  à  enrichir  ses  auteurs  qu'à  rétablir  nos 
Ânances. 

Pour  faire  adopter  sa  mesure  par  la  Chambre,  M. 
Chapleau  lui  avait  promis  la  fin  immédiate  de  l'ère 
des  déficits  et  l'exemption  pour  l'avenir  d'emprunts! 
et  d'impôts  sur  le  peuple.  Mais  la  vente  ne  fut  pas 
plutôt  ratifiée  par  la  législature  que  ce  _me  M. 
Chapleau  avec  une  audace  inouïe,  demanda  pourl 
son  gouvernement  l'autorisation  législative  d'effec- 
tuer un  nouvel  emprunt  d.e  $3,000,000  et  d'imposer 
de  nouvelles  taxes.  Le  tout  fut  accepté  sans  mur- 
mures par  la  majorité  servile  dont  M.  Chapleau 
s'était  assuré  l'élection  par  les  moyens  que  l'on 
connaît.  Et  contrairement  aux  espérances  créées  par| 
ses  belles  promesses,  les  déficits  se  sont  continués. 

L'opposition  combattit  pas  à  pas  cette  politique] 
néfaste  et  protesta  énergiquement  contre  s  auda- 
cieux abus  de  pouvoir  que  la  Chambre  écw  appelt^e| 
à  sanctionner.  Comme  d'habitude  la  majorité  répon- 
dit par  le  vote  et  la  force  inerte  triompha  du  patrio- 
tisme. 

Le  projet  de  loi  autorisant  l'emprunt  de  $3,000,- 
000  fut  mis  aux  voix  et  adopté  sur  division.  (Voyezl 
Journaux  de  VAss.  Lég.   1882,  pages  329  et  330). 

£n  opposition  aux  résolutions  soumises  à  la 
Chambre  par  le  trésorier  Wurtele,  à  l'effet  d'imposer 
de  nouvelles  taxes,  l'hon.  M.  Marchand,  secondé  par] 
Thon.  M.  Mercier,  proposa  qu'il  fût  résolu  : 

'  Que  cette  Chàinbre  recette  que  le  gouvernement  aitl 
recourp  à  rittipmsltiuir  de  nbavelïes  taiVs  pour  rétablir  la 
condition  financière  de  cette  provincf",  an  lien  de  recourir  à 
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|iiiK>  Hlticte  et  jti(iicieU6e  écoiioitiit;  JiUiH  le»  (iépeiifCiii  piibli- 

|l^H('^■. 

Cet  amendement  fut  repousse  par  le  vote  suivant  r 

Poi  i:  :  MM.  lUMiiard.  Douum-h.  Gairnoîi.  Irviiio,  Joly, 
^ibergc,  Mîircliaiid.  Meicici-j  KiiitV«i  dit  Mulouiu,  Slit'liyii 
;t  Watts.  -IJ.   . 

CoNiKi;  :  -MM.  As^eliii,  Audet,  lifuubieij,  Herjrttvin, 
BhiuclHM,  Broufiseuii,  Carbray.  Cuion,  Ciisavant,  Champa- 
pie,  Chuplouu,  Charlt'boi?},  Di'sauliiiere,  Deschêiies,  Des- 
irdiiitf,  Duckett,  Duhamel,  Duinoulni,  Fiynii.  Fortiu, 
'r('g(^aii.  Garncàn,  Gauthier.  HoikIo,  Lah)n»le.  LecMvnlier, 
Leduc,  Lorariger.  Marcotte,  Marioii,  Milite],  Pa(|uct, 
*aradis,  Pou  lin.  Poiijioie,  Richard,  liiopel,  KobiliuL'd, 
k-llilaire,  Trudel  et  Wûrtele.— 41. 

(Journal  de  V Assemblée  Ltjislativey  1882,  page 

\'22). 

A  la  séance  précédente  Thon  M.  Joly,  secondé  par 
l'hon.  M.  Marchand,  avait  proposé  l'adoption  de  la 
Résolution  suivante  : 

Qu'avant  de  recevoir  le  rapport  du  comité  des  aubsidep, 
|a  Chambre  désfire  exprimer  sou  regret  de  ce  que  les  estimés 
»our  l'année  prochaine,  soumis  parle  gouverjiement  à  c<'tte 
îhambre,  comportent  une  augmentation  importante  des 
lépen^-es  dans  presque  toutes  les  branches  du  service  public, 
lu  momeut  où  la  prudence  nous  fait  un  devoir  de  les  réduire. 

La  majorité  refusa  d'adopter  cette  résolution  ainsi 
[ue  l'indique  l'état  suivant  du  vote  : 

Pouii  :— MM.  Bernard,  D.emer8,  Gagnon,  Joly,  Laberge, 
liiarohaDd,  Mercier  et  Watts.— 8.  '      ' 
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CoNTitK  : — MM.  As*selin.  Audet,  Beaubicii,  Bergevini 
Blanchet,  Curoii;  Casuvaii^.  Champagne,  Chai>lenn.  C  liirl 
lebois.  DepaulnicTP,  De^chêIl^^,  Dmk«*tt.  Dnlinnu*!.  Faiulitj 
(le  St-Maurice,  Flyim,  Fortin,  Fri'j^eau,  Honde,  Laiondel 
Lavallée,  Lfcavalicr.  Leduc,  Loianger,  Lyiichj  Maiioi;[ 
Ma! tel.  Paquet.  Picard.  Poulin,  Pou[)ore,   Hichard,  RIoik 

Hobillard.  St-IIilain-,  Tnidel  et  Wiirtele.— M7. 

(Journaux  de  V Assemblée  Législative^  1882] 
page  300;. 

Ainsi,  la  majorité  mercenaire  et  serviîe  de  MJ 
Chapleau,  après  avoir  sacrifié  à  vil  prix  nos  chemius| 
de  fer  à  la  rapacité  des  spéculateurs  politiques 
après  avoir  consenti  à  cette  transaction  sur  l'affirmai 
tion  solennelle  donnée  par  son  chef,  que  la  province! 
serait  exem|»te  de  la  nécessité  d'emprunter  et  d'établirl 
des  impôts  sur  le  peuple,  cette  majorité,  disona-nousJ 
n'hésite  pas,  au  lendemain  de  ces  promesses,  à  vott'ij 
l'emprunt  et  l'impôt. 

Ayant  atteint  son  but,  M.  Chapleau,  en  janvier! 
1883,  céda  le  timon  des  aff\xires  à  M.  Mousseau  et| 
disparut  de  l'arène  provinciale. 


Régime  Mousseau 

Comme  son  digne  prédécesseur,  le  gouvernement 
Mousseau  escamota  le  pouvoir  sous  prétexte  de  réta- 
blir le  bon  ordre  dans  ?ea  finances  de  la  province,  en 
pratiquant  la  plus  stricte  économie  dans  toutes  les 
branches  du  service  public.   A  l'ouverture  de  la  ses» 
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>n,  le  18  janvier  1883,  il  fit  dans  le  discours  du 
\ne  les  déclarations  suivantes. 

f*  La  préparation  du  prochain  exercice  financier  a  été 
ïée  swT  la  plus  grande  somme  d'économie  que  puisse  ad- 
^tre  l'efficacité  du  service  public.  Mon  gouvernement  fera 
is  les  efforts  possibles  pour  établir  l'équilibre  entre  les 
^etter<  et  les  dépensés   imputables  au  revenu  consolidé,  en 

linistrant  avec  soin  les  revenus  de  la  province  et  en  sur 
illant  les  dépenses  avec  rigueu!*."     {Journal  de  V Asuenihlée 

jisîatioe,  1883,  p.  14.) 

[L'opposition  ne  put  s'erapêi;lior  il'uvoir  des  doutes 
la  sincérité  de  ces  déclaration?»,  car  elle  connais- 
\t  trop  bien  les  conservateurs  [»our  les  croire  ca- 
[bles  de  renoncer  à  Textravagance,  qui  a  été  de  tout 

ips  le  moyen  favori  pour  se  maintenir  au  po'i  voir,  et 

pratiquer  sérieusement  réconomie.  Elle  était  binu 

ivaincue  qu'au  lieu  de  diminuer  les  dépenses,  le 
[uvernement  aviserait  quelque  moyen  d'augmenter 

taxes  pour  établir  l'équilibre  entre  les  recettes  et 
dépenses.  Et  l'opposition  fut  bientôt  confirmée 
[ns  cette  opinion:  le    2  février,  le    gouvernement 

isenta  des  lésolutions  imposant  aux  municipalités 
ie  taxe  de  quinze  centins  par  jour  pour  l'entrefien 
délinquants  et  des  vagabonds  dans  les  prisons  et 

iférant  des  pouvoirs  spéciaux  à  l'officier  du  fisc 
|ur  percevoir  cette  taxe.    Ces  résolutions  se  lisent 

ime  suit  :  • 

/honorable    trésorier    Wûrtele    propose,    secondé    par 
>rable  M.  Mousseau, 

lue  cette  Chambre  se  forme  immédiatement  en  comité 
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pour  prendre  en  considération  cjertaines  résolutions  conce 
nant  l'entretien  des  prisons  communes.) 

Résolu f  l .  Que  les  corporations  de  chaque   cité,   ville,  vii 
lage  ou  municipalité  rurale  dans  les  limites  desquels  il  auij 
été  commis  une  oft'ense,  punissable   en    vertu  de   l'Acte 
Canada,  32-33  Victoria,   chap.  28,  relatif  aux  vagabonds, 
vertu  des  cinq  premiers   paragraphes  de  la  section  11  du  chj 
pitre  192  des   Statuts  Refondus   du  Bas-Canada,  dans  les 
d.oits  où  ces  'paragraphes   s'appliquent,  ou  toute  contra ve 
tion  aux  règlements   du  conseil   de  ces  cité,  ville,   village  i 
municipalité   rurale,  soient  tenues,  si   le   délinquant  a  éi 
condamné  à  l'emprisonnement  dans  la  prison  commune  d'à 
district  quelconque,  de  payer  au   gouvernement  quinze  cei 
tins  pour  chaque  jour  durant  lequel  ce  délinquant  sera  ait 
détenu  en  prison. 

Résolu,  2.  Que  les  sommes  qui  pourront  devenir  dues 
vertu  de  la  résolution  précédente,  forment  partie  du  fonil 
consolidé  du  revenu  de  cette  province,  et  soient  payables,! 
la  part  des  cités  et  villes,  par  trimestre,  le  premier  jour  juii 
dique  de  chacun  des  mqis  de  juillet,  octobre,  janvier  et  avrij 
et  de  la  part  des  autres  municipalités,  annuellement,  le  pr 
mier  jour  juridique  du  mois  de  juillet. 

Résolu,  3.  Que  le  shérif  de  chaque  district,  au  comme 
cernent  de  chaque  mois,  soit  tenu  de  préparer  et  transmettj 
au  percepteur  du  revenu  provincial  qu'il  appartient,  un  éti 
des  sommes  qui  peuvent  être  devenues  ainsi  dues,  durant! 
mois  précédent,  par  chacune  des  différentes  corporatig^ 
municipales,  dans  son  district;  et  que  le  percepteur  du 
venu  provincial  soit  tenu,  en  recevant  cet  état,  d'envoj^é 
sans  délai,  au  greffier  ou  secrétaire-trésorier  de  cïiaqti 
corporation  municipale  y  mentionnée,  un  état,  par  lui  il 
tifié,  des  sommes  dues  par  cette  corporation,  avec  ayie  de| 
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ler  le  montant  dû,  le  premier  jour  juridique   du   trimestre 
rantf  ou  le  premier  jour  juridique  du     moie  de  juillet  pro- 
lin,  suivant  le  cas. 

Résolu,  4.  Qu'à  défaut  de  paiement  par  une  corporation 
licipale,  du  montant  dû  par  elle,  aux  jours  ci-haut  spéci 
ce   montant  puisse   être  recouvré    avec    les   frais,  par 

jon  intentée,  en  son  propre  nom,  pour  Sa  Majesté,   par  le 

îept^ur  du  revenu  provincial,  devant   toute   cour   de  juri- 

tion  compétente. 

Usolu,  5.  Qu'il  soit  loisible  à  toute  telle  corporation 
aura  payé   une  somme  quelconque  au  Gouvernement, 

ir  la  détention  d'un  délinquant,  de  se  faire  rembourser^ 
voie  d'action  et  d'exécution,  en  la  manière  ordinaire,  gi.r 

biens   meubles   ou   immeubles   de  tel  délinquant  ou  sur 

ix  des  personnes  qui  sont  obligées  par  la  loi  de  subvenir 
la  subsistance  ou  à  son  entretien. 

[Voulant  donner  au  gouvernement  le  bénéfice  du 
ite,  l'opposition  ne   protesta  pas  trop   énergique- 

mt  contre  cette  nouvelle  taxe  et  se  contenta  de 

|sser  adopter  ces  resolutions  sur  division.  (Journal 
VAas,  Légia.f  pages  53  et  55.) 

[Sachant  que  le  gouvernement  était  en  voie  de 
ïser  un  nouveau  contrat  avec  les  propriétaires  de 
ûle  de  Beauport  pour  Tentretien  des  aliénés,  le  chef 
l'opposition  voulut  profiter  de  cette  occasion  pour 
)téger  les  intérêts  de  la  province  et  mettre  à  Té- 
mve  la  sincérité  des  promesses  d'économie  faiteà 
18  le  discours  du  trône,  et   en  conséquence  le   20 

^^ier  llion.  M.  Mercier  proposa,  secondé  par   M. 

)saulnieïs,  qu'il  fût  résolu  : 
ioe  le  contrat  fait  entre  le  gonvernement  et  les   pro* 
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priétaires  de  l'agile  de  Bcauport,  pour  la  garde  et  l'eu] 
tien  des  aliénés,  fait  en  1871,  expirera  le  1er  mai  188."]] 

Qii^en  vertu  de  ce  contrat,  le  gouvernement  a  p.nyé| 
nuellement,  depuis  dix  an^,  $143.  pour  lep  premierg 
aliénés,  et  $132  pour  chaque  aliéné  aa-dessus  de  ce  chif 
le  niininn  m  clés  détenus  devant  être  de  650  ; 

Que  le  i^ouvernement  a  payé  près  d'un  million  et  d^ 
pour  l'exécution  de  ce  contrat  j 

Que  le  gouvernement  ne  paye  actuellement  que  $| 
par  année  pour  la  gjirde  des  aliénés  à  ranile  de  St-Jem 
Dieu,  et  $80  à  l'agile  de  Si-Ferdinand  d'' Halifax  j 

QuMl  importe  (]ne  des  mesures  immédiates  soient  prl 
pour  pourvoir  à  la  gîiide  des  aliénés  détenus  à  Pasilel 
Beauport,  à  l'exi'iiation  du  dit  contrat,  le  1er  mai  1883 

Que  cette  Chambre  espère  que  le  gouvernement  la  c| 
sultera  durant  la  présente  sespion  sur  ce  qui  doit  êtrel 
dans  ces  circonstanees,  après  le  1er  mai  prochain  (il 
quant  à  la  garde  et  à  reniretieii  des  aliénés  détenu^ 
l'asile  de  Beauport. — (Journal  de  lAss.  Létpshlat 
1883,  p.  104). 

Le  gouvernement  s*empressa  de  faire  rejeter 
proposition  si  juste  et  si  équitable  en  faisant  pro|j 
ser  par  M.   Desjardins,  appuyé  par  M.  Garneau, 
mendement  suivant  : 

Cette  Chambre  a  confiance  qu'en  faisant  un  nouv(| 
contrat  pour  la  garde  et  l'entretien  des  aliénés  actuel 
ment  internés  dans  l'asile  de  Beauport,  contrat  qui  dtj 
être  soumis  à  l'approbation  et  à  la  confirmation  de 
Chambre,  d'après  la  déclaration  même  de  l'honorable 
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îr  Ministre,  le  gouvernement  sera  guidé  par  une  juste  et 
^e  appréciation  des  intérêts  de  la  province. 

jCet  amendement  fut  voté  par  45  contre  16  et    la 

Solution  de  Thon.  M.  Mercier  fut  rejetée  ^jar  le  vote 
ivant  : 

'oi;r  :— MM.  Beiiubicii,  Bernurd,  Bernatchez,  (Jameron, 
mers,  Grag^noii,  livine,  Joly.  Laherge,  Marchand,  Mei- 
r,  Malouin,  Slieyn,  Stephens  et  Watts — 15. 

ÎONTRK  :— MM.  Archambaiilt,  Ansi^lin,    Audot,    Beau- 

imp,  Bergevin,  Blanchet,  Brousseau,  Carbray,   Caron, 

itsavant,  Charlebojs,  Desaulniers,  Deschênes,  Desjardins, 

Irais,  Duckett,    Duhamel,    Dumoulin,  Faucher  de  St. 

|nrice,  Frégean,  Garnean,  Gauihier,  Laval lée,  Leblanc, 

tue,  Lynch,  Marcotte,  Marion.  Martel,  Martin,  Mous- 

11,  Nantel,   Owens,   Paqut  t.  Paradis,  Picard,  Poulin, 

ipore,  Richard,  Robiilard,  Sawyer,  Spencer,  St.  Hilaire, 

)rnton,  Trudel  et  Wurtele — 46.     (Journal  de  VAss.  Lé- 

\ativej  1833,  pages  104  et  106). 

Je  vote  nous  donne  un  exemple  frappant  de  la 
phonnêteté  des  conservateurs  :  M.  Désaulniers, 
)uté  de  Saint- Maurice,  qui  approuvait  la  motion 
jM.  Mercier  et  l'avait  appuyée  et  secondée,  vota 
itre  quand  elle  fut  mise  aux  voix,  pour  servir  les 
Irêts  de  son  parti  de  préférence  à  ceux  du  pays. 
iC  vote  sur  la  proposition  relative  au  contrat  pour 
itretien  des   aliénés  prouva  clairement  à   Topposi- 

que  le  gouvernement,  malgré  les  promesses  du 
îours  du  trône,  ne  s'occupait  pas  plus  d'écongmie 

de  l'homme  dans  la  lune  et  cette  conviction  fut 
ifirmée  par  le  budget  imprimé,  distribué  aux  dépu- 
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tes,  qui  comportait  une  augmentation   de  $37,67| 
pour  les  dépenses  du  service  civil.     Pour  ramener 
gouvernement  au  devoir  et  le  forcer  à  respecter 
promesses  d'économiser,  Thon;  M.  Mercier,  appu] 
par  M.  Shehyn,  proposa  le  21  février  la  motion  8iii| 
vante  : 

Tout  en  étant  prête  à  voter  les  subddeë  à  Sa  Majestu 
cette  Chambre  regrette  que  le  gouvernement,  au  lieu 
pratiquer  ia  plus  Btricte  économie  et  de  réduire  les  dépetiseij 
propose  de  leâ  augmenter,  notamment  celles  du  gouverl 
nement  civil,  pour  lequel  le  gouvernement  demande  $37,J 
671  de  plus  que  le  moutant  dépensé  l'année  dernière 
elle  regrette  aussi  que  le  gouvernement  se  propose  d'avoiJ 
de  nouveau  recours  à  l'emprunt,  au  lieu  de  chercher 
mettre  fin  au  déficit  annuel  par  des  moyens  véritablemeDij 
effioaces. 

Cette  motion  si  juste  et  si  conforme   aux  déclara 

tions  du  discours  du  trône,  fut  rejetée  le  1er  mars  pari 

le  vote  suivant  : 

Pour  :  MM.  Bernard,  £(ernatchez,  Cameron,  Demers,  Gai 
gnon,  Jo  y,  Laberge,  Marchand,  Mercier,  Malouin,  StephenJ 
et  Watts.— 12. 

Contre:  MM.  Archambau't,  Asselin,  Audet,  Beaubienl 
Beaucbamp,  Bergevin,  Blanchet,  Carbray,  Caron,  Casavant] 
Charleboifl,  Defr^aulniers,  Deschêne^,  Desjardine,  Duckett,  Du! 
hamel.  Faucher  de  St.  Maurice,  Piy m»,  Prégeau,  GauthierJ 
Lavallée,  Leblanc,  Leduc,  Maicotie,  Marion,  Martel,  Martin, 
Mousseau,  Nantel,  Owens,  Paquet,  Paradis»,  Picard,  PoulinJ 
Poupore,  Richard,  Robillard,  Spencer,  St.  Hilaire,  Trudei 
Wurtele. — 4i.  iJoumal  de  V Assemblée  Législative,  1883,1 
pages  U^  et  lôO.| 
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Iminédiâtément  après  ce  votej  Thori.  M.  Mèreièr, 
)nuyé  par  M.  Stephens,  proposa  la  motion  suivante  : 

Qu'il   appert  par   l'exposé     financier   fait  à   Chambre  le 
?ize  février  par  l'honorable  trésorier  : 

1.  Que  les  crédits  pour  les  dépenses  ordinaires  de  Texer- 
ice  financier  de  1881-82,  ont  été  de  $2,780,349.62  ;  que  ces 
lépenses  se  sont  élevées  à  $2,919,603.65  ou  à  $139,304.03 
je  plus  que  l'appropriation,  malgré  que  le  service  de  la  dette 
lit  été  de  $56,253.96  au-dessous  de  l'estimation  ; 

2.  Que  les  crédits  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'exer- 
lice  courant  1882-83  sont  de  $2,923,213.53  et  que  le  gouver- 
iement  se  propose  de  dépenser  $2,984,594.21  ou  $61,380.68 
le  plus  et  sans  qu'il  y  ait  d'augmentation   dans  le  service  de 

dette  poir  cet  exercice  ; 

Que  par  un    état  soumis  à  cette  Chambre,   au  désir  de  la 
|oi,  il  appert   qu'il  a  été  émis  depuis  le  1er  juillet   dernier 
les  mandats  spéciaux  pour  un  montant  de  $482,929,  dont  le 
paiement  n'avait  pas  été  préalablement  autorisé  par  cette 
îhanibre  ;     / 

Que  C3tte  Cnanbro  désire  CD:i-3erver  le  contrôle  que  la 
loi  accorde  sur  les  dépenses  publiques  et  doit  l'exercer  avec 
['autant  plus  de  rigueur,  que  l'état  de  nos  finances  devient 
)lu8  inquiétant  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  tout  en  accordant  avec  plai- 
sir les  subside-*  nécessaires  à  Sa  Majesté,  la  Chambre  croit 
levoir  censurer  les  ministres  responsables  de  ces  dépenses 
[faites  sans  l'autorisation  préalable  de  la  législature. 

Cette  motion  demandait  deux  choses  on  ne  peut 
jplns  désirables  :  la  diminution  des  dépenses  et  leur 
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contrôle  par  la  Chambre,  ce  qui  n'empêche  pas  qti'elle| 
fut  rejetée  par  le  vote  suivant  : 

Pour  :  -MM.  Bernard,  Bernatchez,  Cameron,  Demeifi, 
Gagnon,  Joly,  Laberge,  Marchand,  Mercier,  Rinfret  dit  Ma- 
louin,  Stephens  et  Watts. — 12. 

Contre  :     MM.     ArchambauH,    Aseelin,    Audet,    Beau-I 
champ,  Blanchet,   Broiiseeau,  Carbray,    Garon,  Ca8avant,| 
Charlebois,     Desaulniers,     Deschênes,     Desjardins,     Duc 
kett,   Duhamel,  Faucher  de  St-Maurice,  Flynn,   FrégeaiiJ 
Gauthier,  La  vallée,  LeBlanc,  Leduc,  Marcotte,  Marion,  Mar-{ 
t^l,  Martin,  Mousseau,  Nantel,  Owens,  Paquet,  Paradis,  Pi- 
card, Poulin,  Poupore,  Richard,  Sawyer,  Spencer,  St-Hilaire, 
Thornton,Trudel  et  Wurtele. — 42.    {Journal  de  VAss.  Légis. 
UHve,  1883,  pages  150  et  161.)  * 

Mais  la  fourberie  du  gouvernement,  sa  détermina- 
tion bien  arrêtée  de  se  livrer  à  Textravagance,  de 
gaspiller  à  droite  et  à  gauche  pour  conserver  le  con- 
cours de  ses  partisans,  dégoûtés  de  son  incompétence, 
de  son  incapacité  absolue,  tout  cela  fut  mis  au  jour 
par  le  vote  sur  le  crédit  pour  la  commission  du  ser- 
vice civil. 

Peu  de  temps  après  son  avènement  au  pouvoir,  M. 
Mousseau  avait  imaginé  de  nommer  une  commission 
pour  s'enquérir  des  changements  et  des  économies  à 
faire  dans  le  service  civil.  C'était  tout  simplement 
un  prétexte  que  prenait  le  premier  ministre  pour  jeter 
des  milliers  de  piastres  en  pâture  à  quelques-uns  de 
'  ses  amis,  car  il  était  facile  au  gouveinemeut  de  faire 
hii-même  Tenquête  qu'il  confiait  à  cette  fameuse 
commission.  Cette  commission  était  absolument  iuu- 
t  tile,  de  l'aveu  même  de  M.  Robertson  qui  déclara  à 
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ià  Chambre  le  1er  mars  1883  que  *'  !•  gouvernement 
Lurait  pu  se  dispenser  entièrement  des  services  de 

3tte  commission  et  faire  ce  qu'elle  va  faire.  "  (Dé^ 

Ms  de  la  Législature,  1883,  p.  732  j.    Cependant 

îlle  devait  coûter  très  cher  à  la  province   et  pour 

impêcher  cette  dépense  inutile,  le  13  mars  Thon.  M. 

[joly,  appuyé  par  Thon.   M.  Marchand,  proposa  la 

lotion  suivante  : 

Que  cette  Chambre  est  prête  à  voter  le»  subsides  à  Sa 

[Majesté  et  à  aider  le  gouvernement  à  accomplir  les  réformes 

requises  pour  diminuer  les   dépenses  publiques,  mais  que, 

dans  son  opinion,  la  nouvelle  Commission  du  Service   Civil 

n'est  pas  nécessaire  pour  arriver  à  ce  résultat  et  qu'elle  ne 

jfait  qu'occasionner  un  surcroît  de  dépenses. 

Cette  motion  fut  rejetée  sur  le  vote  suivant: 

Pour  : — MM.  Bernard,  Bernatchez,  Cameron,  Demers, 
Gagnon,  Irvine,  Joly,  Laberge,  Marchand,  McShane  Mercier, 
Rinfret,  Stephens  et  Watts. — 14.  , 

Contre  :  MM.  Archambault,  Asselin,  Audet,  Beauchamp, 
Bergevin,  Blanchet,  Brousseau,  Caron,  Cassavant,  Charle- 
bois,  De.<^aulnier8,  Deschênes,  Dorais,  Duckett,  Duhamel, 
Faucher  de  St  Maurice,  Frégeau,  Garneau,  Gauthier,  Le- 
Blanc,  Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Moussean, 
Nantel,  Owens,  Paquet,  Paradis,  Picard,  Poulin,  Poupore, 
Richard,  Bobillard,  Sawyer,  Spencer,  St-Hilaire,  Thornton, 
Trudel  et  Wurtele.— 43. — {Journal  de  VAss.  Législative, 
1883,  page  208  et  209.) 

Il  est  facile  de  calculer  les  conséquences,  de  ce 
mauvais  Y«te.  En  consultant  le  Journid  de  VAssem- 
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^lée  Législative  du  7  avril  1884,  pages  53  et  54,  oj 
tiouve  ce  qui  suit: 


(( 


Interpellation  par  l'hon.  M.  Mercier — Quelles  somniei 
ont  été  payées  jusqu'à  ce  jour  pour  la  coniniiayion  d'enqnêt 
sur  Vorgaiiisatîon  de  tous  les  départements  publics  ?  A  qn 
ces  sommes  ont-elles  été  payées? 

"  Réponse  par  l'hon.  14.  Robertson  : 

Traitements     Dépenses       »Tola 
Louis  Tellier  commissaire,  de  voyage 

président * $2,820.00..$    755.98... $3,575.9»! 

A.  A.  Stevenson,  corn...    .  2,830.00..      227.00...   H,057.Uo| 
Gaspard  Drolet,    "     ....        651.85... 
J.  A.  Ouimet  secrétaire  con- 
joint de  la  commission. . .   1 ,495.00 . . 
C.  Messiah,  "         ..      757.50.. 

$16.90 
8.40 
3.40 


148.15.. 

480.63.. 
336.50 . . 


800.fi 

1,925.()3| 
1,094.00 


J.  A.  Paré,  témoin 
M.  J.  Murphy 

Chas  Huot 


<( 


33.7f 


$8,554.35.. $1,898.26.. $10,486.3l| 
"  Bureau  de  l'audiîeur,  4  avril  1.884." 

Kous  avons  donc  dépensé  $10,486.31  pour  cettel 
comniission  :  or  la  preuve  que  M.  Joly  avait  raison 
de  dire  que  c'était  une  dépense  inutile,  c'est  que 
cette  fameuse  commission  n*a  jamais  fait  de  rapport  | 
et  s*est  tout  simplement  contentée  d*empocher  plus 
de  dix  mille  piastres  sur  la  somme  que  M.  Joly  et 
ses  amis  voulaieiit  empêcher  la  Chambre  de  voter. 

L'opposition,  toujours  fidèle»  aux  intérêts  de  la 
proyiftcCj  proieetae  aussi   Qontrç  raugmçntfttio4  exti^a- 
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inaire  des  dépenses  pour  le  bureau  du  lieutenant- 
uverneur  et  l'entretien  de  Spencer  Wood.  Cette 
gnientation  se  voit  clairement  par  le  tableau  sui- 


int  : 


1879 


raitements  des  employés  (C.  P.  p.  23)  $  2,250.33 
lépenses  contingentes  (C.  P.  p.  29)  1,400.00 
pencer  Wood,  entretien   (C.  P.  p.  58)         7,249.74 

Total $  10,900.07 

1880 

traitements  des  employés  (C.  P.  p.  22)  $  2,429.27 
)épenses  contingentes  (C.  P.  p.  28)  2,199.16 
Ipencer  Wood,  entretien  (0.  P.  p.  57)  13,311.89 
*ension   du    gouverneur 

Robitaille  à  rhôtel  St.- 

Louis  (C.  P.  p.  68)         1,027.60 

léception    des    amiraux 

français  et  anglais  et  de  .     • 

leurs  suiies  durant  Tété 

de  1879  (C.  P.  p.  68)  683.80 


Total $  1^,651.62 

1881 

traitements  des  employés  (C.  P.  p.  25)  $     2,398.00 

dépenses  contingentes       (C.  P.  p.  30)  3,09,8.71 

jpencer  Wood,  entretien  (C.  P.  p.  64)  9,945.87 

iOuagC'  de  voitures  par  le  ^ 

lieutenant- gouverneur, 

à  Montréal                     fC.  P.  p.  76)  .       164.25 
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Dépenses  du  lieutenant- 
gouverneur  à  Thôtel 
WindBor  (C.  P.  p.  76) 

Uniforme  et  accoutrement 
de  Taide  -  de  -  camp  du 
lieutenant-gouverneur  (C.  P.  p.  76) 

C.  A.  Dansereau,  montant 
payé  au  coips  de  mu- 
sique de  la  cité  et  aux 
cochers  de  louage  pour 
la  visite  de  Son  Hon- 
neur le  lieutenant-gou- 
verneur, en  avril  1880  (C. 

Décoration  de  la  salle  de 
musique,  Montréal  do    (C. 


919.20 


348.69 


P.  p.  77) 
P.  p.  77) 


92.60 
12.00 


Total $  16,978.63 


1882 

Traitements  des  employés  (C. 

Dépenses  contingentes       (C. 

Spencer  Wood,  entretien   (C. 

*'  réparations  (C. 

Dépenses  de  voyage  et,  dé- 
boursés du  lieutenant- 
gouverneur  lors  de  sa 
visite  à  l'Exposition  à 
Montréal,  en  1881         (C.  P.  p.  81) 


P.  p.  26)  $ 

P.  p.  32) 
P.  p.  65) 
P.  p.  72) 


2,450.00 

2,497.60 

13,324.74 

10,500.00 


403.50 


total $  29,176.84 
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1883 

['raitements  des  employés  (C.  P.  p.  27) 
)ëpeLses  contingentes  (C.  P.  p.  33) 
Jpencer  Wood,  entretien  (C.  P.  p.  67) 
"  réparations  (C.  P.  p.  74) 

jvres,  journaux,  publica- 
tions, etc.,  pour  le  lieu- 
tenant-gouverneur (C.  P.  p.  88) 


2.860.00 

2,498.66 

16,780.24 

7,^00.00 


283.45 


Total .,.. ,  $  29,412.36 

En  1879,  sous  Vadministratibn  libérale  de  M.  Joly 
^t  le  patriotique  M.  Letellier,  les  Repenses  du  bureau 
lu  lieutenant-gouverneur  et  de  Spencer  Wood  n'a- 
raient  été  que  de  $10,900.07  ;  mais  dès  que  les  con- 
servateurs revinrent  au  pouvoir,  avec  le  Dr  Eobi- 
lille  pour  lieutenant-gouverneur,  ces  mêmes  dé- 

mses  augmentèrent  tellement,  qu'elles  étaient  près 
Le  trois  fois  plus  considérables  en  1882  et  1883. 
Iffrayée  de  ce  gaspillage  toujours  croissant,  Topposi- 
[ion  voulut  y  mettre  tin  et  le  14  mars  M.  Irvine, 
kpptiyé  par  Thon.  M.  Marchand,  proposa  la  motion 
Suivante  : 

Que  tout  en  étant  disposée,  comme  elle  l'a  toujours  été,  k 
roter  les  subsides  nécessaires  au  maintien  du  gouvernement 
|e  cette  province,  cette   Chambre  est  d'opinion  qu'il  soit 

^solu  :  qu'elle  constate  avec  alarme  les  dépenses  énormes 

^Dcourues  pour  les  contingents  du  bureau  du  Lieutenant- 

louverneur  et  l'entretien  de  Spencer  Wood,  et  que  cette 

tambre  désire  adopter  des  mesures  propres  à  réduire  ce 
^a'elle  considère  être  des  dépenses  extravagantes  ;  et  de  plu» 
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qu'aucune  réparation  et  construction  nouvelle  ne  soient  faites 
à  Spencer  Wood  sans  que  leur  nécessité  ne  soit  démontrée 
d*utie  manière  patisfaisante. 

La  majorité  servile  du  gouvernement  Mousseau 
repoussa  cette  motion  par  le  vote  suivant  : 

Pour  :  MM.  Bernard,  Bernatchez,  Cameijon,  Demers,  Ga- 
gnon,  Irvine,  Jol}^  Laberge,  Marchand,  McShane,  Mercier, 
Eiiifret,  Stephens  et  Watt.— 14. 

Contre  :  MM.  Archahibairit,  As-elin,  Audet,  Beaubien. 
Beauchauip,  Bcrgevin,  Blanchot,  Brousseau,  Carbray,  Carun, 
Casavant,  Charlebois,  Desauhiiers,  Deschênes,  DesjarJins, 
Dorai.«i,Duckott,  Dahaniel,  Faucher  île  Si-Maurice,  Flynn, 
Frégean,  Garnean,  LeBianc,, Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion, 
Martel,  Martin,  Mousseau,  Nantei,  Paquet,  Paradis,  Picard, 
Poulin,  Poupore,  Richard,  Uubilhird,  Sawyer,  Saint-Hilaue, 
Thornton,  Trndel  et  Wurtele — 4o.  {Journal  de  VAHarmhlà 
Jjt^gùlaiive,  IRSS,?;.  217). 

Le  16  mars,  les  partisans  de  l'économie  et  de  la 
bonne  administration  proposèreut  une  autre  motion 
qui  futreponssée  par  les  conservateurs,  mais  fît  voir 
trente  la  fourberie  des  promesses  d'économie  contenues 
dans  le  discours  du  trône  :  l'hon.  M.  Mercier,  secondé 
,par  riiou.  M.  Marchand,  soumit  la  proposition  sui- 
vante : 

Celte  Chuilibi  e  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Ma- 
jesté, mais  elle  regrette  que  durant  Taunée  fiscal^e  finissant 
le  30  juin  1882,  il  ait  été  dépensé  $'2.;3O0  de  plus  que  les 
crédits  votés  pour  Pinspection  des  bureaux  publicsir  et  que 
lf>  çouyernenient  uiaintii'iiiie  en  chnrg^e  mi  oinquième  offi- 
cier, M.   Didace   Tasaé^  comme  inspecteur  des  cours  des 
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loiiiinifHiiiiTs  et  de  circuit  de  comté»,  huiih  autorité  iégis- 
[(tive.  avec  un  salaire  annuel  de  $1,600. 

La  majorité  ministérielle  approuva  la  violation  de 
la  loi  et  l'augmentation  des  dépenses  en  rejetant  cette 
lotion  par  le  vote  que  voici  : 

Poi;ii:MM.  Beniani,  Bernntihoz.  Deniers.  Gagnon, 
rvinr.  Labergo.  Mnrch'nid.  McShane.  Mercier.  Riiifrefe  dit 
falouin.  Stej>hena  et  Waiîi*. — 1*2.' 

CoNTUK  :  MM.  Ast*«liir,  Aijdet.    Benubien,  Beauchanip, 

ergevin,  Blancliet,  Biousscuu,  Carbiîjy,  Caron,  Casevnnt, 

esnnhiiers.  D<f'cliôîief»,  Desjanlins.  Dornif-,  DuckeU,  Du- 

lianiel,  Faucher  de  St  Maurii-e,  Frégenn.  Garneau.   Gau- 

hier,  Ijuvailée,  LeBlniic,  L«m]hc,. Lynch.  Mareotte,  Marion, 

^I.Milel.  Mîirtin,  Moiissi'.in.  Xantcl,  Owens,  Paquet,  Paradis. 

ieard.    Poiipore.  Riihard.  Rttbiihird,  Sawy<^r.  St-Hib\îre, 

.'nuiel  et  Wurteie. — 41.  {Joitrnai  de  l'As8<iiihlée    Lâjisla- 

Dans  le  but  de  protéger  riudépendance  de  la  k'gis- 

atiire    et   de  bien  con>iater  qre  le  gouvernement 

"ousseau  n'était  que  îa  doublure  du  ministère  Oha- 

jpleau,  i'bou.  M.  Marchand,  secondé  par  rboii.  M. 

Joly,  [)ropo?a  le  21  mars  la  motion  suivante  : 

Que  la  siMrtion  I  de  l'acte  'Si),  Vict',  ch.  ô,  est  dans  les 
ernies  suivant  :  <•  Nulle  personne  ace»  ptant  une  charge, 
'  conunission  on  emploi  d'une  nature  permanente  on  tt-m- 

*  noraire  en  vertu  d'une  nomination  de  la  Couronne  ou   du 

•  Lieutenant-Gouverneur,  au(|uel   un  traitement  annuel  ou 
'  det;  houoraiieH,  allocation»   ou  émoluments  ou    profits  de 

tout  genre  on    montant  que  ce   soit,  venant  de  la   pro- 
r  vittce,  sont  attachés,  ne  pourra  être  nommé  conweiHer 
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'*'  législatif,  ui  ne  sera  éligible  comme  membre  de  TaBseï 
'*  blée   législative,  ni  dans  Piiii  ni  Paotre  cas,  ne  siêgeil 
*'  ni  ne  votera  en  cette  qualité,  tant  quelle  occupera  cctij 
**  charge,  commission  ou  emploi.  " 

Que  cette  loi  a  été  passée  ))0ur  protéger  et  mainteDl 
Pindépendiince  des  membres  des  deux  bnuiches  de  cetti 
législature  et  que  toute  violation  de  cette  loi  est  une  tni 
nace  et  un  danger  pour  nos  institutions  parlementaires  ; 

Que,  malgré  cette  loi,  îles  sommes  d'argent,  pour  u| 
montant  considérable,  ont  été  payées  à  la  société  Lacosl^ 
Globensîcy  et  Bisaillon,  avocats,  de  Montréal,  dont  l'hono 
rable  M.  Lacoste,  conseiller  législatif,  fait  partie,  les  voîs\ 
mes  suivantes  ayant  ainsi  été  pajéet^  durant  Tannée  18$ 
«avoir  :  • 

22  Août.— -Services  pour  droit  de  passage $      413  8| 

29  »^ept —      **        pour  vente  de  chemin  de  fer.    5,001) 

29  Avril—      '■        de  Re,  vs.  Isabelle 39  1] 

30  Mai.—      "  "  ••        .......     1,000 

7  Sept.— Ponr  rencontrer  les  dépenses  dans  les 

causes  contre  corporations  commer- 
ciales   J,OO0(l( 

18  Sept.-  •*  •<  ••  1,000 

4   Dec—  "  <•  "  2,000 

Total 110,452 

Que,  tout  en  étant  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Ma] 
jesté,  cette  Chambre  regrette  que  le  gouvernement  se  soi! 
rendu  coupable  d^une  telle  violation  deTActe  de  rindépen] 
dance  du  Parlement. 

Quant  aux  $5,000  payées  à  M.  Lacoste  "  poi 
services  pour  vente  de  chemin  de  fer/'  c'était  touti 
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plement  un  vol,  car  dans  toute  cette  affaire  de 

te»  M.  Lacoste  a  agi  comme  avocat  du  syndicat  et 

Uement  comme  avocat  du  gouvernement.     Ce  fait 

établi  par  Thon.  Flynn,  qui  était  ministre,  mem- 

du  gouvernement  lors  de  la  vente  et  qui,  par 

séquent,  a  eu  connaissance  personnelle  de  tout  ce 

ii  se  rattache   à  cette  vente.     Voici  les   paroles 

mes  prononcées  par  M.  Flynn  à  l'assemblée   lé- 

lative  et  qui  se  trouvent  à  la  page  1,158  des  Débats 

la  Législature  pour  1883  : 

L'Honorable  M.  Flynn — M.  le  président,  je  suis 
pris  de  voir  que  Ton  a  payé  $5,000  à  M.  Lacoste, 
ir  services  en  rapport  avec  la  vente  du  chemin  de 
J'étais  sous  l'impression  qu'il  agissait  au  nom 

syndicat  qui  désirait  acheter.     J'ai  rencontré 

I-MÊME  LES   AVOCATS   ET  ILS  AGISSAIENT  AU   NOM 

SYNDICAT J'avoue  que  je  condomne  cette  dé- 


ise. 

)ette  motion,  du  reste,  al&rmait  un  principe  que 
it  gouvernement  honnête  et  soucieux  des  intérêts 

pays  se  serait  fait  un  devoir  d'accepter:  or  le 
ivernement  Mousseau  la  fit  rejeter  par  sa  majorité 
[vile,  comme  l'atteste  le  vote,  que  voici  : 

duk:  mm.  Bcaiii'hîimp,  Bcrnani,  Benuitehez,  Demerr, 
[non,  Lubergc*.  MarchaiHi.  McSlmno.  Mi^cicr,  Rinfrei, 
|»hiMi8  et  Wutu. -12. 

;oNTRF.  •  MM.  Aichambnult.  Ah8<  lin.  Autlt't.  Bergevin, 
Uicjiet,  Caroii.  CuHavaiif,  Desaulnieig.  DcHcliêiies,    Dea- 
\\m,  Domis,   Duckeu,    Duihaiiiei,  Faucher  lie  St-Maii-. 
k  Flynn,  Prégeaii,  Gntneau.  Ouii'liivr,  LoBlaiic.  Leduc. 
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Marcotte,  Martel,  Martin,  MoiisAcau,  NUntel,  Pàqiii^tj  Pou 
liii,  Rioli  vr.l.  Sawycr,  St-Hiluir**,  Tru  ivl  et  WUrteki  —'•)'* 
{f  Journal  de  VA  use  mhlce   Lefjidftlive.   1883.  j)aff<'s  *2Cu- 

Quant  à  Thonnêteté  du  gouvernement  MousseaJ 
'Ct  au  fait  qu'il  n'était  que  la  doublure  ou  la  conLiimj 
atioude  Vadiniiiistration  Chapleau,  on  savait  déj  i  i 
quoi  s*eli  tenir  ;  mais  on  fut  étonné,  après  les  pmJ 
messes  d'économies  faites  dans  le  discours  du  trône 
de  voir  le  gouvernement  se  mettre  en  contradictioil 
avec  ces  promesses  et  refusant  de  censurer  Je  gaspil] 
lage  des  sommes  énormes  données  à  M.  Lacoste  pou| 
entretenir  son  zèle  et  lui  faire  avaler  toutes  les  tur] 
pitudes  du  régime  Chapleau. 

Le  lendemain,  l'opposition  fit  donne  r  un  autre  votel 
faisant  voir  bien  clairement  que  M.  Mousseau  n'étail 
pas  plus  scrupuleux  (\ue  son  prédécesseur  et  qu'il  ne 
reculait  devant  aucune  saleté.  M.  Laberge,  secondq 
par  M.  Kinfret,  proposa  : 

Qu'en  \^7-)  L.  A.  JîohlUiUle,  (Muployé   (Iîuih  le   dépnrtr 
nn'ut  tics  terres  de    la   Comounf^  depuic   pliuieurs   îuiik'J 
réj^igiia  sa  ch;«rj^e  ; 

Qjril  appert  par  le  rapport  di'S  cnniniissaires  du  Bervicil 
civii  t'aJL  en  I6«i7  (pijge  8  de  ce  lappori)  cjiie  le  dit  lUn<[\ 
taille  était  al<)rr<  âgé  ue  -ir)  iing  ; 

Que  le  dit.  i?f>/>//(////t;  a  liùst^é  le  f*ervice  civii  le  *î()  lo-j 
veinlire  187.'3  en  i  ôs^ijjnanî  sa  charge  et  ny.int  été  payé  du- 
rant leu  8ix  mois  précédente  sur  te  pied  de  $I,5U0  pan 
année  ; 

^'  Qu'il  appert,  par  un  ordre  en  conseil  No.  240,  en  dat« 
4a  15  juin  1881.  que  le  dit  BohUaille  a  été,  dppnifi  sa  9w\ 


lif, fifiiet;^^  employé, .dura lit  pe  , t«'î|[ij  a-iVà, 4.|igjtriijrç,,>/h 
Fctiiin''est  «lu  clieim ii  de  fer   Qi(éhèçj  JlfpntTfa^, ,  0{tqw<H 

\t  Occidental  l  ^^      ',•!.,...;,,.._  ..   .    .,,:..^-,. .  •.-i-.y  ««uj* 

QiiÎb  par  cet  ordre  en  conseil,  le  àxlJRobitaiUe  a  ^té. 

[tùiotîé  au  département  «leR  chemins  de  Vr  avrc  .un   sa^re 

inniiel  de'$^000,  ce  salaire  devant  courir  du  1er  8epteiHl»re 

Qiié  paif"  un  ordre  en  consoil  No.  481,  çn  dnte  du  -25 
»vcmbre  (882,  le  Balaire  du  dit  BnhUaillé  fin  fixé  à  $2.7^0 
(Muitirdu  1er  janvier  1880,  rt  que  le  on  vers  la  niême 
[{Hique,  îe  dit  BohiUtille  n'étant  à«^é  que  de  48  ans  et  n*é-'' 
iiit  niitilinne  ni  iiicapnlile,  f.it  mie  à  la  retraite  avec  une 
feniiion  iuinuellc  de  $1, '■278.40; 
Que  par  la  loi,  il  n^  a  que  len  employés  du  service 
ivil  qui  peuvent  avoir  le  liénéHce  du  foi.d8  de  pension,  et 
iicore  tant-il  que  PempUiyé  ait  servi  hn  moinn  six  ans, 
l'il  Hoit  âgé  de  plus  de  soixante  aiid,  ou  infirme  ou  inca- 
jiible  ; 

'^  Que  par  la  même  loi,  la  pension  accordée  à  remployé 

ba!<ée  sur  les  sailaires  des  troiri  annécH  précédant  inimé- 

iteuient  la  mise  à  la  retraite,  Temidoyé   recevant  comme 

^nxion  un  cinquantième  «le  son  nala  re  pour  cha<|ue  année 

soH  Hervice,  n^excé  lant  pas  cinq  années; 

jQiie  par  la  même  loi,  Remployé  public  qui  rénigne  ^9k 
arge  perd  tous  ses  droits  à  un«*  pension  et  ne  peut  faire 
[lapter  ses  années  d^ibf«enot',  pour  les  fins  de  la  n  traite, 
il  reprend  le  service  plus  lard  ; 

[Qae  jiour  toutes  ces  raisons,  le  dit  i?o&i<ai//0  ne  pouvait 
re  liiîs  a  là  retraité  ; 
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QaV  oêUd  CKàngJbéé;  ioli/t  en  éUnt  pr^te  l 'Vb^  l«| 
•iibsMés  à  Sa  MaiéAtéjj  i|egreUe  cette  étrange  viofation  de 
lafui  et  riujiièie'fàvorttitimé  qui  a  inspiré  le  gua>rern«iiieDt| 
dans  cette  vircoantaiice  et  Fa  amené  à  imposer  an  piijfi, 
sans  aucuiié  jastiHcaliun,  la  charge  ouéreutf«t  «l'une  pension  1 
«nnaélle  (le  11,278.^0,  la  vie  durant  du  dit  L.A.BitbltailU] 

Cette  pension  accordiSe  ati  frère  du  lieuteuant-gou- 
TeTneur  était  une  violation  fl  igranta  de  la  loi,  un  vol  j 
miuifesLe»  qu'aucun  h  muêipe  h jm  na  n'aurait  voulu 
approuver  dans  lé3  afi[^ire4  de  la  vie  privée:  or  lel 
gbuvemainent  Alousseau  fie  approuver  tout  cela  parj 
863  partisans  en  les  faisane  voter  coin  in  3  suit  : 

Pocit:  MM.  Bernard,  Btrriiutchez^  Deunrfiy  Dtiraifi,  Ga- 
gmm^    LakxM'sre.   Marirhand,    McSlmue,    Meicicr,   liiiiiret,| 
8tepliens  et  Watts— 12. 

Contuk:  m  (.  Aruhambaiilr.,  Ai<«elin,  Andet,  Bi^anbien,, 
Biiaiiclia  iijK  B  M'i^iiviii.  Blanchie,  Curoii.  Ca^^uvaut,  De* 
sauliii  •r*.  D'H-Axè  iha,  D  'sjarJiiirf,  Duoknr^DiiIiaiiiid,  FynnJ 
PiV'^caii.  G  innîiiii,  Ginhier.  LwlJlanj.  Liîtliitî,  .MarcoUeJ 
Mircol,  Mtriiii^  .Mitiis.seiii,  Niiii»*!,  Poiilin.  I'uiummv,  RI- 
cliirl,  3  »\vy»M-,  S  i«  r-!i.l.iirt;,  l'i- 1  i».'l  et  VVirelo— :{|| 
(Jonruid  de  rAtsc:n,'ilée  L-'^fislatine,  \6ii,  pa;^»-»  ^G-i-(>l.) 

Gj  V  ïtii  iiili  II '.  ii'iTj  p)  ii'ii  li   \)n   [)\m  bliiiiblel 
qui  oj'ai  l'ii  t'ic  1m  13  h   jimu  j)ii'.sii'  la  m):ii)i| 
suivaivj,  \)i'oj)i'M  pu*  aI.  VVtcci  et  sjoj.iIjj  par  aI 
Mai'cliau  1  : 

Cotte  Uli  iiiibrc,  (|iU)i'iiic  di8|ioséiY  à  voter  1«'S  8iib:»i«iei| 
oêj*d.Hairu.<t  i\  Si  U  i]  ^tâ,  regivu>f  i|iiu  le  Goiivurireiiiiit  aiti 
aujr.iiJi'iié  U\M  dé.ieii.ifrt  i^ir  Icd  a<  rêiéd   eu  conseil  HuivantriJ 

1.  Un  arrêté  fii  cou^ieil.  Xo  Hl,  vn  dive  du  d  août  l8iU 
par  leuel  les  salaires  de  (7.  J..  Furent,  G,  J.  AadetU  et 


phaonn,  âains  le  depiirtii|i»eD(f  dei  t|çrrei|  4«  [»  pbqrfi^naj 

^,  L«^  No  4f^,  eB^iijte  da;  18  février  |88i;,nopmap^lNiie 
r.errpnneài^  en  <}ù<ilité  de  messager  pouyean  dans-  le  dépar- 
iaient des  cheiitin&,d<^  fer,  ayep  on  salaire  4e  $500  ; 

3.  N«)  190^endatedu4inars;]882,-i--a9gnientantdf»$100 
salaire  de  ^- J..  OtVarcZy  a8si8tant-a9dit;eur  f 

4.  Ifo  lUI ,  en  date  du  4  mars,  1882,— augmentant  de  $600 
salaire  de  Gaspard  Drolet^  auditeiir  de  la  province  ; 

5.  NO'93,  en  date  du  \7  mars  1882, — accordant  k Félix 
frtier,  en  sus  de  son  salaire,  comme  grt-ffier  du  ConAeil 
ptéeiitif,  uae  somme  de  $400  pir  année,  comme  député 
{utenaiit-gouvenieur,  depuis  le  1er  mai  1879; 

|6.  No  95,  en  date  du  21  m;ir8  1882, — Augmentant  le  maxi- 
un  des  salaires  des  sous-cheffi,  stivoir  :  Félix  Fortiet^  gref- 
îrdii  Con^'cil  Exécutif;  t/os.  Dej^oi/,  asHistaiit-officier  «n  loi 
laCoiiroritie  ;  Gaspard  Drolet,  auditeur  ;  JS.  T.  Machifij 
iihtaut-tréiiforier  ;  Emjèue  E.  Taché,  ansiiitaiit-commis- 
[re  des  Terres  de  la  Couioinie  ;  Siméon  Lettaffe,  aBâi^itaIlt- 

iiiiissaire  d'Agricultnre  ;  P.  J.  Joliccenr,  aseistant-ge- 
jiaire  de    la  pr<ivince,  de   .'5«2,nO()   à   •'§2,400  chacun  et 

nilaiit  l'arrêté  en  conseil  No  283  du  25  juillet  1^78  ; 

No  125,  en  date  du  29  avril  1882,— nommant  Paul  E. 
ivalj  comme  nouveau  clerc  dans  le  département  du 
lésor,  avec  un  salaire  de  $1 ,100  ; 

No  Iï)4,  en  date  du  30  juin  1882. — nommant  Paul  ' 
iisin  if  t  Alfred  Tr  H  délie,  employés  permanents  dans  le 
)artement  de  l'Airrlculture  <^t  des  Travaux  Publics,  avec 
[salaire  dé  $1,000  et  $0()0  respectivement  | 
)'  Nu  211,  en  çlate  du  20  juin  J  88^2,— nommant  J.  B,  0, 
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Ja^^H'èrf^im)!^e^e<ftti&héitt  dàni  lé  départemcn?{!el  f  ra-j 
vaux  public»*',  k/ec  àiï  sklàli^j  de'  $850  j    •  ""'   '  ' 

'10.  Ntt'2T5,"fen  'arttci*«rii  :îO  j^îiii  1882,-^éievànt  à  la| 
8oraine\lé.?f-.(M)i)  ié  fealitti-fe'de  F.  L,  Ti  liforma,ndinf  clerc j 
daiid  le  aô(>iii:crtivht  da  Jon.eil  EÀ'é.  utifj  ''  '^  '^^  "*"*  ''  '' 

Il  .'Nb  QSI,  tîïi  dVt»Mlii  1 1  juillet  IS84, — nammant  Jo9eiû\ 
Féi'éol  Dabreuil  MAvr  spêvn.il  daiid  le'  (lé,»urteiiiciit  dud 
OiiicicrH  un  Loi  de  lu  OoarOiiiie,  avec  un  «alaire  de'$*2,0tXl{ 
pur  année  ;  ■       . 

12.  No  :;i31,  en  date  du  14  juillet  1882. — accordant  h  Joi\ 
DeFoiff  a.<)rii8tanb  dcâ  Officiers  en  Loi  de  la  Coirunne,  enj 
BUS  de  uon  «on  «alaire  de  {$2,41)0.  comme  tei  officier,  $4O0| 
par  année  comme  député  lieuteuant-j^ouverueur  puur| 
8i{^ner  led  mand  lU  d'ar>^ent  ; 

13.  No  2:{2,  en  date  du  14  juillet  1832,— élevant  le  salainl 
de  Gustave  QremeVy  député  greffier  du  Conseil  £Aéoutii,| 
à  la  Houinie  de  $1,600; 

14.  No  2:)>3, endate  du  14  juillet  !Sâ2, — nommant  commel 
nouveau  clerc  O.  J.  J.  Foitiet'j  dans  le  Département  d( 
Conseil  Exécutil,  avec  un  sahiiie  de  t700  par  année  ; 

J5.  Nt> '^37,  en  daie  du  14  juillet  1882,— nommint  enJ 
ployé  permanent  Jean  Côté,  dano  le  département  de  PAJ 
giicultnre  et  des  Travaux  Publics,  avec  un  salaire  de$8(M)| 

16.  No  247,  en  date  du  25  juillet  1882, — nommant  Jo\i 
McKiy  clerc  permanent  dans  le   département  du   Secréj 
taire  de  lu  province  et  du  Régistraire,  avec  un  salaire 
$1,150  J 

17.  No  243,  en  date  du  25  juillet  1882.— nommant  J. 
Bernier  clerc  permanent  Uans  le  département  du  Secréj 

taire  et  du  Régistraire,  avec  un  salaire  de  «1,150  ; 

18.  No  249,  eu  date  du  25  juillet  1882,— élevant  le  salaiil 
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le  Clément  Deêchampê,  dans  le  même  dé|»f^rtein6oty  de 
>750à$900j 

19.  No  266,  en  date  du  27  jotllet  1882,^plii9Aiit  H. 
Strgenn  dans  le  département  de  TAgrionlture  et  des  Tra- 

raux  Public»  et  élevant  son  salHÎre  à  $1.200  ; 

20.  No  285;  en  date  du  28  juillet  18^2,— aorordant  ua 
ilaire  adiiiiionnel  à  H.  T.  Mtichin  de  ('4(N)  par  année,  en 
18  de  son  salaire  comme  asKistant- trésorier  de  la  pro- 
ince  ;  "• 

21.  No  286,  en  date  du  S9  juillet  1882.— élorant  le  salaire 
|e  P.  M.  rmiriihje  et  d«*  -F.  heschambunlty  djius  le  dé- 

irtcmeut  de  P  A  (agriculture  et  des  Travaux  Publics,  à  la 
jmme  de  $l,fîOO  <*t  de  $900  ref»p<'Ctiveuieiit  • 

22.  No:^at.  en  dat»*  <lii  •^'9  juillrt  18S,',— augmentant  le 
ilaire  de  A.  C.  Otiilbaultf  dans  le  uiêuie  dépuitement,  de 
1.(100 à  fl.-JOO; 

23.  No  28,  en  date  du  29  juillet  1882, — concirnant  les 
[lînicH  diins  le  dé|»;irtem<Mit  <i<'?;  T«rr«'«  d*  la   Côunuine 

allousnit  .^800  à  Paul  Ficurâ^  comme  oilicier  spécial 
LiiH  co  «iéparjem»  ut  ; 

[24.  Ni»  :.n,  «n  ilan-  du  29  juillet  1882,— nommant  7).  0. 
torcucy.  A.  P.,  et  H  vnj  O'Sidllvmi,  A.  P..  comme  officiers 
^éuiaux  dauH  U*  oéiiartement   des  'l'enen  di^  hi  Couronne 
M'C  un  salaire  de  $1,0(10  et  de  $^1.500  refpcciivemt  nt  ; 
[25.  N»  4Si,  en  date  du  25  nov«'mbre  1882.— accorlant 

salaire  d*  t2.7^0  par  aimée  à  L.  A.  Bohitaille,  comme 
lyeur  Pur  le  chemin  de  fer  Q.  M.  0.  et  0.,  depuis  le  15 
nvier  1880  • 

Î6,  No  510,  en  date  du  27  décembre  1882,— nommant 
\8.  0.  Drolet  clerc  dann  le  département  du  Tiénor,  avec 

salaire  de  $600,  jusqu'à  ce  que  la  situation  de  J*  Marti 
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^Wrir^àt^fifiW;ent<tfH:6  $700,  et  o«>)l  fl^cé  «l'une  ît^'jmnm 
de  Gaspard  Drolet,  auditeur  de  la  province,  d'émpéyër  iit 


\>  t 


éhrotàk-t^Ji^i  ^a  ]|2.IM)  pair  ji>nr'  ; 

&7.  No  18.  eM'date  dd  te  Janvier  ms^^^élevant  V»  Balaid 
de  Gaspard  Dtot^ifitf  à  $l;4()0,  dans 'le  département  dinne] 
truetion  imhMque^ 

28.  No  41,  en  date  du  30  janvier.  1883,  -élevant  le  lalair^ 
de  L.  J.  PréffétUi  dans  le  même  département,  à  $  l,('00  ; 

29.  No  44,  en  date  du  3*  «janvier  1883, — iiouimant  Joa. 
Onimet  dan»  le  môme  département,  avec  un  Ralaire 
$tiOO; 

Que  les  nomitiations  ci-d(*8r>U!>.  ainsi  que  les  angmcnt 
tions  de  saiaireti.  ne  sont  pan  juntifiables  dan:*  Tétar,  actud 
des  finimces  de  la  province  et  Hont  une  violation  nmiiited 
des  promesses  d'économie  qui  ont  été  laites  par  le  gouverj 
nement. 

« 

Cette  motion  fut  rejotée  parle  vote  suivant  : 

Pouii:  MM.  Bt*rnard,  Bcrnatclicz,  Dt^nett»,  Gagiioi^ 
Laberge.  Marchand,  McShanc,  Mercier,  Rinfret,  Siej.iiei^ 
etWaitB— 11. 

CoNTitK  :  MM.  Archambault,  Asselin,  Audet,  Beauclianij 
Bergevin.  Btanchct.  Caron,  CaHavant,  Desaiilnier»»,  Dii 
chênes,  D-esjsirdins,  Dorain,  Duekett,  Diihuniei,  Faucheri 
St  Maurice,  Flynn,  Frége;iu,  Garneau,  Gauthier,  LeBlaï 
Leduc,  Marcotte,  Marte),  Martin,  ^^ou'^se^n.  Naiit 
Paquet,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Sawyer,  ^aint-Hiiaiij 
frndel  et  Wûrtele  —34.  (Jannial  de  t  Assemblée  Légisi^ 
2»w,  1883,  pages  2()5-66.) 

En  li^ê^e  temps  que  le  ministière  Monsseau  fai^ 

1$^  ^ptet  ses  séidèis  en  faveuir  de  l'àugmen^tij 

d^s'  tïaitèiùéhts  et  da  hoinbré  des** employés  publij 
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iotaiiiàit  tin6r^6ommiiifti«m"É<dil8  lé  fytételte  d'à^scfr 

mti^yeàbde'dfdiifiuer  le^tiombre  deé' etit)96^ 
obifF^  di»  lelu«8  «raitômetitk.    Lel^vote  que  n'ôtti^ 
^noiis  def  mlentioMniel''  prbave  clairement'  qiiè  cettl» 

itnission  n^ëtait  «lu'im  palliatif  pour  faire  empb^ 
|er  plus  de  S10,000  à  trois  ou  quatre  favoris,  car  si 
I  Diinistère  eût  sérieusement  désiré  faire  ces  écono- 
les,  il  aurait  certainement  adopté  la  motion  de  M. 
faits. 

[Le  26  mars,  le  gouvernement  fit  une  autre  brê(he 
ses   promesses  d'écouoiiiie  en    demandant    à  la 

mmbre  de  lui  voter  un  deuxième  budget  snpplë- 

;utaire  de  $44,472,  après  lui  eu  avoir  fait  vottjr  un 
imier  de   $82,450,  en  sus  du  buiiget   régulier  de 

[,080,993,22.  Alarmée  de  cette  augmentation  des 
jenses,  l'opposition  protesta  et  M.  Mercier,  secondé 
M.  Marchand,  proposa  la  motion  qui  suit  : 

lue  l(i  gouvenieiiient  ayant  déjà  demandé  $44.47*2  pnur 
hués  HU|iiénientHircB  de  l'an.née  courante,   1^8*2-^3,  tt 
^0d0.99îi.22  pour  les  estimés  de  l^mnée  piochaine.  J883- 
cette  Chambre  trouve  ces  dépendes dé}à  trop  forten  pour 
re^soiuceR  de  la  province  et  ne  croit  lias  devoir  y  ajou- 
tes t>onime8  demandées  par  les  esuuiéii  suppiémentairee, 
^oir:  |30,>'300  pour   l'année   courante   et   $51,950   pour 
finéu  procliaine  83-84. 

)ette  proposition  si  raisonnable,  si  conforme  aux 
irêts  du  pays,  fut  repoussée  par  le  vote  suivant  : 

*0URt  MM.  Bernard,  Beruatcht-z,   Denier»,  G^nghori, 
lier^,  Mafiliand,  McSbane,  Mercier  et  Watts- 9.        * 

pNTKK  :  MM.  Arohambault,  As«elin,  Aad<>t,  Béauchaih'^, 
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BerffTin,  BUnohet,  Br4Mi#ieM,  CilMTMnI.  CDifirUt 
^efniUoitri.  DeM)héne«,  De^jardinf,  Poraip*  Dack^tt, 
moulin,  Fuutilicr  d«  St-Maor|oe,  Fljrni.  Ff^gt'aa,  Garni 
LHTall^e,  LeBlano,  HAretAie,  Marion.  Martel,  Mar 
Moafi8«aa,  Pà(|aet,  Paradim,  Picard,  Poiilin,  Pon|H 
Bichard,  Robiliard,  Spencer.  Trudel  et  Wârtele- 
{Journal  de  V498e;Mblée  Législative,  J883,  page  295.) 

Ne  pouvant  pas  antremeut  foire  face  à  toutes 
angrnentations  de  dëpenses  contre  lesquelles  l'opil 
fiition  protestait  si  ënerpiq renient,  le  ministère 
manda  le  27  mars  à  la  Chambre  Tantonsation 
jouter  S500,000  à   Veroprunt   de    1882.    Uhon. 
Mercier,    seconde   î>ar   Thon.    M.    Joly,  proposa 
amendement  qu'il  fût  r(58olu  : 

Que  cette  Chambre  voit  avec  alîirme  l'aucrnienimil 
croinPimte  d(5  là  d<'ite  provinciale  et  regrette  de  voir 
goiiveriieiiient  nctiiel  cou  iiiner  la  j>oliti«|iie  i.éfjiste  et 
neiii<e  de  celui  qui  l'a  piéeélé.  an  lien  d'à  lopter  un  hystèj 
d'écMiTioniie  jnopre  à  fîiire  cesser  les  déficits  et  à  pauv«rl 
province  de  la  mine  dont  elle  et-t  nuMiacée."  (c/oMnKil| 
fAxsemhlce  Létjislalire,  188-î,  page  ',98.) 

M.  Beau  bien,    secondé  par  Thon.  M.   Robertsj 
proposa  de  remplacer  cet  amejidenient  par  le  suivaij 

Que  cette  Chimlue  préfère  biiBser  dans  la  dette 
tiinte  ce  montant  de  ij^ôOn.OllO.  si  telle  dette  existe,  vm 
oeite  Chambre  <'(<père  que  ])ar  les  économies  à  être  procli 
nement  réalihée>:,  on  ponrra  graduellement  réduire 
dette  et  empêcher  ainsi  la  province  d'au{:mebter  sa  dij 
consolidée  d'un  montant  de  $500.000.  (Journal  de  ï\ 
etviblée  Législative,  I8|^%  jtage  2$^.) 
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kiinlées  dttds  l'iauiètideiAënt  dé  M/  M^reier',  M'fdV^ 
Mivâ  4|UÔ  par  sii^  ôoti^érV)itôurd  :  M.Vf!  Bdaubién,  | 
iuchamis  Dorais,  Flynn,  Robtîrtsbn  cii  Trtid«l.  Ce*.* 
|le  coin»nenc?fnent  de  la  dt'gritigolade  dU  gbdvèp-  ^ 
lent  Mousséaill   Les  conservateurs  les  mMhs   én- 
liës  comriii*nçHient  à  ouvrir  les  ye<ix  etdenx  déà 
|(jiie  nous  veiioaide  nommer  votèrent  eii  f.iveur  de 
lotion  de  Thon.   M.    Mercier,  qui  fut  cependant 
tée  sur  la  division  suivante  ; 

»UK  :  MM.   BeuuWieiiy  Bciimrd,   B<'riintcli«-z.  Demer», 

[non,   Joiy.    I^alierg^*,    MarchiiiHl^   McShune,    Mercier, 

Tret,  Rohcrtsini,  Shfhyn  et  Watts— 14. 

oNTUK  :  MM.  Archaiiibaiilt,  As^elin,  Ândet,  Beauchamp, 

L'eviii,  Blanchet.  Brounneau.  Carbray,  Caron,  Casavaiit, 

rli'bois,  Desaiiliiicrs,    Dt'HchèneK,   DeFJardiiiH,   Dorais, 

fkctt.   Diihaiiiei.   Dumoulin,   Faucher  de   St-M>nnice, 

m,  Fréjçean,   Giirneau.  Gauthier,    Lavallée,    LeBiaiic, 

lu*, Marcotte,  Msirion.  Martel.  Martin.  Monsseiiu,  Naii- 

iFâquct,   Paraiiin,  Picard,   Pou  lin,   Poupore.   Richard, 

illHrd.S»«W7»r,  Spencer,  St-Hilairo,Trudel  et  Wûriele— 

\Juuni(il  de  r  Assemblée  Législative,  ISi-'î,  pa;^e«  3D3-4.) 

^011  r  des  raisons,  mystérieuses  dans  le  temps,  mais 
|les  à  comprendre  aujourd'hui,  depuis  que  tous  les 
>o^a^6det  la  simonie  du  gouvernement  Mousseau 
lété  mis  au  jour,  le  mini-itère  soumit  le  23  mars 
résolutions  concernant  Tentretien  des  aliénés  à 
[le  de  Beauport.  Ces  résolutions  formaient  la  bise 
îontrat  qui  devait  être  fait  avec  les  propriétaires 
Tasile.  Comme  il  y  avait  déjà  un  contrat  qui  n'ex- 
\ii  que  le  1er  mai  suivant,  en  vertu  duquel   le 
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Ic^iiliéfiës  &  $100  part^te»cQ  'qui  ,«ttmit|«i(  ni 
ëoqopiiiie  d^mia  ^ntfdiie  de  mille  piastres  pwr  ani 
roppo^ùiipii  demanda  d'attendre  pour  leoouveler 
contrat»  tt  rhoa  M.  Joly,  secondé  par  Thon.  M.  Mi 
chand,  proposa  la  motion  suivante  : 

Que  cette  Chambre  Ber&  prête,  dès  le  comméncei 
de  la  prochaine  session,  à  donner  à  la  question  tonte  Vi 
tention  qiiVIle  mérite  et  que,  comme  le  présent  cont 
ayeo  les  propriétaires  de  TaMiie  de  Beavport  expire  da 
le  mois  de  mai  prochain,  cette  Chambre  autorise  le  go 
Yçriiement  à  faire  des  arrangements  provisoire»,  auAsi  ava 
tageitx  que  posfetible,  pour  l'année  prochaine,  de  mai  188;i| 
mai  1884. 

•  Le  vote  suivant  ëcarta  cette  sage  proposition 

PoiR  :  MM.    Bernard,   BimsimIcIk  z.    Deniers,    Gagiioj 
Joly.  Lab^rge.  Marchand.  McSliasir,  Mercier  et  Watts-j 

CoNTui':  :  MM.  Areliamlnuîit.  Asseliii,   Audet,  Biaiiljitl 
Bennchainp,     Berj»eviii,    Blamlut,    iiron»<seuu.     (!arl»nij 
CuiH)ii,  Casavanl.  Cliîirl«'l)oiH,  DtHaulniorH,  I)(':*eliênes.  IM 
jardir  (.  ï)<>rai>\  Dudîetr,  Dnliamei,  Dumoulin,  Faneli(ri 
St-Munnce,  Flynii,  Fié^eaii.  Garnean,  Lavallée.  LeHlai! 
Lyneli.  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin,  Mounscan,  Niij 
te!,  Paquet,   Puruiiis,    Picard,  Ponlin,    Pou  pore,   Kicli» 
Robillard,   Sawyer,     Spencer,     Saint-Hilaire,    Trudel 
Wiirtele^44.  (Journal  de  P Assemblée    Législative,    1' 
pftge8  3i:3-J4>. 

Grâce  à  ce  malheureux  vote,  M.  Mousseau  a 


il 
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^dttfe^otff^ttriuni,  te  16  àvrit  iBSlf  IfVoir  dôeti- 
it  No.  4a  de  la  session  de  18d2()  Uù  'entrât  tiui 

[a  tout  pfopAblemeiit  procuré  deii  àiMntagcs  per- 
lels  cotlsidérables,  mais  qui  fait  petdre  à  la  pro- 
des  somiifes  éoorines.  D'après  oe  contrat,  lie  gou- 
lement  paie  aux  ptopriëtaires  de  Tasile  de  Beau- 
$132  par  année  |)Ourcha<|tie  aliéné  et  le  nombre 
aliénés  ne  doit  pas  être  moindre  de  850  ni  exoé- 
1,200.  Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  les  sœurs 

la  Longue- Pointe  offraient  de'  f)rendré  le  même* 
trat  à  $100  par  aliéné,  ce  qui  faisait  une  diffé- 
de  $27,200  f)our  le  nombre  tiiûiimum  de   850 

Inès  et  de  $38,400  pour  le  nombre  maximum.  £b 
mnt  la  moyenne  outre  ces  deux  chîtîre.i,  on  trouve 
différence  de  $32,800  par  aîiùi'e:  comme  le  con- 
est  f)Oiir  dix  ans,  celte  malheureuse  trciiiaaction 
pefilre  à  la  [>rovince  au  moins  $328,000  ! 

'oilii  ce  que  ropposiiion  voulait  l'paigncr,  mai^ 
ilUî  H  t'té  fUi,  ê  hû'o  d'épargner  [).ir  la  stivsliio  tt 
iiiiuiHine  des  dé,.utés  iinni.sti  rii'ls,  *\\û  ont  tous 
coiiirrt  la  prnposiiioii  iiu  l'hon.  Al.  »K>  y  ! 

lii  siMiici' d(i  21)  luar-,  l'opposiiioiî  it-nia  en  vain 
|i|elioi    dv^s  di''[>eii.'<r?j    iinild'S    et    illrguled,  iiiuoi 

riinii'iui'.nl  \c:i  vuii*»  «mviint?»  : 
iioii.  M.  M  tiili  Mil  l)l•(»l»o^^•,  Mcuiiio  |»ur  iMjoii.  m   Mer- 

ipt'il  Hoii  riV'Otii  : 

(H'iu;  Chiiiitl)  (>,  en  <loiiii;nit  sou  concoiii'^  à  lu  ('iio 
liitiuii,  •t(''ut  in^  <|iii*  (laiiM  >«»ii   «»))  itiiHi.  li  \*ft  ({('rtiiéinblo 

''tiii  il l'M  huIhovs  iïvH  (Mitp  it\('.é  «In  it«M'vic(*  i-ivil  ne 
lii^Mrifiité  il'i  -i  à  la  pr*»*  Iminc  nr^Hiun,  uu  delà  du  iuvu« 
ûxé  pour  Tunuéc  18^1-82. 
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Bni|ii>M'na,  Ôiirun,  CaniiTiitit/  :G\\nrU\winl  D«8hiiIjin 
DfiMiardtiir^  JMrHiH,  DnukVtt.  DnhaiiH*!,  Dumimlim  F^ 
ehnr  d<*  St  -Maurice,  Fréy ^ an,  L^'bUr.e^  Lynqh.  Marooij 
MiMlion.  MailH.  MHrtiii,  M<iii»iai«r,  Nnntf  1,  .Pitqin' t. 
rti^i'**  P<mMti.  PuiitiorH.  Richard,  RoUilianl.  St.  Hilnij 
Trnd*!  «m  WMrtel«--:j.3.  {Journal (U  PAuemblée Lé^lat 
188»%  pnpe  :«'.) 

Sur  la  résolution  d^mandÀntunô  somme  drf^ll,( 
^oiir  leô  <1éi>enses  des  hiireaux  publics,  M.  BernJ 
propose,  secoTi'lé  î»ar  M.  Demers,qiie  cette  ré8oluti| 
soit  amendée  en  y  ajoutant  les  mots  suivan  ^  : 

Mai^ cette  Olia  nUre  ne  v^iit  pa<)i  que  légataire  de  Dià 
T'uttfét  Kciii«*r,  nnir  pavé,  atreiidii  que  ta  noininntion 
iilé^iile  et  que  ^e»  fnnotionH  ne  »out  pus  tiéccsi'aireB. 

P<h:r  : — MM    Bernurl,  Bernatohez,  Deiiiers,  Gaj 
Marchatid,  McSIimiih,  M^tcI^t.  Poulinet  Watts    9. 

CoNTK'K  :~MM.  ArchaiiihnnU.  At^ei'Ilii,  AiulettBlRitc 
BroiiHKeun.Cnroii  Ciifiavaiir,  Cliail*  boii*.  Défaiiiniers. 
jarditiH.  Dornifl.  Diiekett,  Dnlnimel,  Diiiiioiiliii,  Faut] 
d«  St- Maurice.  Frég<*an,  L«Blaiir,  Lynch.  Marcotte, 
rioit.  Martel,  Martin,  MonHHean,  Naiiitt  1,  Fâquvt,  Pai 
Pu  p<»r«',  Uichani,  Roliiliard,  Si-lliiairc,  Tniiiell 
Wii  tele — :^^.    (Journal  de  PAss.  Léginlativej  page  iy,],\\ 

M.  Gagnoii  propose,  secondé  pur  IMion   M.  Mercier: 
Mail*  celle   ('hanibru  ne   vttiit  paît  que  la  pension 

A.  UnUitaiile  Koit  payée,  vu  qu'elle  a  été  accordée  d'j 

manière  illégale. 
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Lynch.  Marcotte,  Manon,  Martel.  Martin,  Mou gnvn  11,  Nnn- 
1*1,  Paquet,  PurjuliH,  Puuiin,  Poiipore,  Richard.  jR«ii)ilW(], 
[St-Hilalre  et  W^îtele— àl .  {Jàurniil  de  V^Assénibléf  Lé- 
[^/«/ii</rc.  1883,  page»  a37.)         '  .      ..    .    ,, 

Celte  motion  de  M.  Gagnon  peut,  sembler  11  a  peu 
isëvèrti  à  ceux  q\n  ne  connai.saent  pas  les  détails  in- 
times du  cns  auquel  elle  s'appli  |tie,  mais  se  com- 
prend facilement  quand  on  connaît  ces  dëtails. 

Le  Kobitaille  en  question,  (pii  est  frère  de  Tex- 
llieutenant-gouverneurdu  même  nom— est  un  vieux 
garçon  et,  par  conséquent,  n'a  pas  à  pourvoir  aux 
I besoins  d'une  famille.  C'est,  de  plus,  un  homme  très 
[riche,  qui  a  des  sommes  considérables  en  argent,  en 
[actions  de  banques,  etc.,  et  qui  possède  en  sus  les 
plus  belles  limites  à  bois  qu'il  y  ait  dans  le  territoire 
ide  la  Gas)ésie.  Le  droit  ({u'il  a  à  ces  limites,  qu'il 
[n'exploite  pas,  se  vendrait  au  moins  $50,000.  Enfin, 
[c'est  un  homme  même  très  riche,  qui  vit  somptueu- 
semmt  dans  une  des  p'us  belles  résidences  de 
Québec,  qui  n'a  pas  de  famille  et  qui  n'a  pas  le 
moindre  besoin  de  cette  honteuse  pension.  Si  on 
ajoute  à  ces  considérations  le  fait  que  cette  pension 
lui  a  été  accordée  en  violation  flagrante  de  la  loi,  on 
admettra  que  l'opposition  a  eu  luille  fuis  raison  d»  0fpp- 
{ poser  au  paie^^nt  de  cette  pension,  ij^ui  n'est  qu'un 
gaspillage  éhonté. 


-^  M  ~ 

ga8piUe^8ai^pf6J3di«  aucubmoye^  de  rétablir  l'ëqui. 
Ubre  dans  ]e%  âoàiicea,  ropposition  olfut  de  âoD  devoir 
de  mettre  le^ys  «en  *^rae  et  pour  cette  raison  M. 
Beroatchez,  secpadé  par  M.  (^àgaon,  proposa  la  réso- 
lution suivante  : 

Cette  Chambre  est  prête  à  voter  ]«s  inheides  à  3a 
lfajei>té,  mai»  regr«'tte  que  le  gouvernement  ne  lai  ait  «ou- 
mil)  jii(>i|u*à  oe  Jour  aucune  mi  sure  pratique  tendant  a  lai 
fournir  les  voief  et  moyens  nêceKpaires  pour  rencontrer  le» 
d^p<'n(ie8  ordintiires  et  «'Xtraordinaires  qu^il  bc  propose  de 
faire  durant  l'année  fii^cale  I8t^3-18d4,  et  qui  soit  dn  nature 
à  faire  cesser  de  suite  les  déKcits  qui  s'accumulent  depuis 
1875  et  jettent  tant  d'alarmes  parmi  les  hommes  d'iiffuires 
et  1<'S  véritahles  amiH  du  pays. 

Cette  propo'^ition  était  trop  raisonnable  pour  trou- 
ver grnce  an|  rès  dus  servilus  paiti^ans  du  inlui^tère, 
qui  la  repoussèrent  par  le  vut^  stdv.iut  : 

Pouiî  :  M\r.  Bt'iiuiid.  ntMiinieh«z,  Deniers,  Gujjnon, 
Ii'vine,  .l,»y   Miriliiul.  M  mijI»!- ^t  W.uis  ~i).  ) 

CoNiui.  :  MM  Arcliîinih.inir.  A  ^elm.  Au<]et,  B«»u 
bien,  lltt  iiK  h  iiii|t,  UiaïuhtM,  (larlimy.  C  Mivaiir,  IJ<miuI* 
l)icrr>,  De*jiiiMiiiHf  l)orair«.  Diiek  ti.  Diiliniii*  I,  Duiiioiiliii, 
FaiiuUcr  tli*  .SL-.M<iiiiiot-,  Flyiiii.  L«'r  |L;;«;iin.  |(iiiiiriii«'r.  huai* 
lée.  Lelii.-itic,  ij\  lit-il,  .Maic<»itis  .Maiion,  Alriei,  Maiiiii, 
MoiiM-euii.  Naiiiel.  l'iiraiii  ,  l'icui'd,  l'oti  lii.  Unhara,  6uW- 
yer,  Speiic  r,  ISi  llil*»»!*-,  T»u.k-1  »t  Wiiriele— ijU. 

{Journal  dti  V Assemblée  LégitAuiivf]  page  842-3). 

'  Cette  C4m]>agiie  de  To/pb^ition  co'uti'e  le  brigan- 
dage administratif  du  gouv^^rneuieut  Mousseau   se 
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[tenDina^pftrlif:lii<HioQ  iiiitante^  «il  #àt  |irof^^ 
rboiL  M.  Mttrehand,  seooàdë  jpar  rhoD.  M.  Jolj't 

Qné  cette  Chaml>ré  con«fiEkt«  AVéo  rejgpriért'qte^  le 
leméntde  ia  provinëe  a  négligé  : 

1.  De  pourvoir,  depuis  1879,  an  fonds  a^mortUfemeiit 
le  IVmprnnt  de  $:),0()O,O(K)  contracté  à  cette  époqueà  Né#- 
"ork,  par  le  gouvernement  du  temps  ; 

2.  De  pourvoir,  en  18c^0,  au  fomls  d^amortissement  de 
)ute  la  dette  conpolîilée,  qui  s^élevait  a'ors  à  $I1,CNM),00<I, 

les  coraptes  publics  de  1879-80  ne  contenant  que  lu  men- 
)ion  dUme  modique  somme  de  $1,706  appliquée  à  cette  des- 
ioatiou  ; 

3.  De  pourvoir^  en  1882,  au  fonds  d'amortissement  des 
fiupriinudc  1874,  1876  et  1878  ; 

Que,  par  c<;s  oiniRctioiiH,  le  gouvernement  a  violé  In  loi, 
lus  mnlé  la  vérituble  coiidiiion  fiiiuiici^ru  de  cette  pmvinue 
|t  mérité  ia  censure  d<*  cette  Ciiairbre  j 

Qiu^  cette  CliMinlMe  rejjrette  i\\\v.  le  gouvernement,  en 
inliitinii  du  |iriviiè*^e  iiieoiitestable  appui  tetiaiit  :mx  lenrc- 
►iitantK  (lu  pi'iiple  d<*    contrôler  la    «iépenpe    pnl»!i«jMe,    «it 

jjligé  il(;  HiHiuKMtre  à  Irur  apjjrobatinii  la  (iépeiife  énorme 

*4I0.  I.'jO  qu'il  a  tait»'  ilepuin  huleruière  8e.s>ion  «ans  au- 
M'i^ation  législative. 

Cette  luotioQ  fut  repousse  par  le  vote  suivant  : 

Vi)i:n  :  — MM.   B  mard,   Beniatehez.  I)enïer>,  Giijjfiion, 
rvine,    Joi},    MarcliaiKJ,   McShune.    M«-rcier.     Hiulret  et 
attrt— 11. 

îroNTRR  ;— MM.  Archanibault,  A>jMelin.  Audet,  Beau- 
iHinp,  Blancbet,  Carbray,  Ca^avant.  DegauliiierH.  Des- 
|ênes.  D«fiardin8,  DuraiN,  Duckeii,  Dukaïud,  Dumoulin, 
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Fanckf»r  de  .^aiïiÔ-Jiapm^î  '  f^yaiTj  r  FrégeaiT}  '.  Ganthwf . 
Lavallêe,  LeBlane,  Tk^yMehffMaiHîattt,  51  »rr(M:,  Mortel, 
Martin,  Mou^scau,  Nitjitui,  PurMili^fipicarjL  PouJin,  Richarâ, 
8awy«*r.  Spencer,  St-Hi luire,  Tru<l«let.  WûitelQ  — •*i0.(J(;Mr- 
'na/(2e^J.9«<;m/>/ce  Léijislative,  188.%  ^mijes  îi44-45.) 

En  refusant  ainsi  de  blâmer  le  gouvernement  d*a. 
voir  n<f'gligé  le  service  d'amortissement  sur  la  dette 
fondée,  les  déjUités  mini^térieU  se  sont  mis  en  oppo- 
sition avec  leur  chef  actuel,  le  Dr  Bosâ,  qui  disait  en 
1882  au  Conseil  Législatif  : 

M  livi  (Ml  nenlile  oii'ilier,  8i>it  de  bonne  foi,  Roit  'i\  (1<  SBein 
que  l*ainoiti8r<eiiieiit  est  requis,  e8t  établi  |»ar  la  loi,  (pi^oii  ne 
peut  8\'in|iêcher  <le  pnyer  les  uioiitunts  leqnirt  à  lu  CHlniie 
d'amorti tiserne ut  sans  violer  ie^  termes  uiêuiee  des  lois  auto- 
Tirant  le  gouvernement  de  la  province  à  luire  les  euipruntti 
qui  constituent  notre  dette  à  l'heure  qu'il  etfl.  {Débats  d(\ 
la  Léyislatarey  ISSZ.  page  17').) 

La  dernière  partie  de  la  motion  avait  pour  but  de 
protester  contre  la  violation  d^me  loi  qui  e.st  la  base! 
de  tout  le  gouvernement  responsable:  le  contrôle  pai| 
la  Chiml)re  de  toutes  les  dé})enses  publiques. 

Tel  est  le  triste  spectacle  qu'a  donné  le  gouverne- 
ment Mousseau  durant  la  seule  session  qu'il  a  f  lite.l 
Jamais  la  province  n'avait  eu  un  gouvernement  plus 
incapable,  plus  fourbe  et  plus  malhonnête.  Ecrasé 
sous  le  mépris  du  public  et  de  ses  propres  partis^ms. 
il  fut  obligé  de  se  démettre  et  remplacé,  en  janvier] 
1884,  par  un  autre  ministère  couseivateur  aussi. in- 
capable et  pas  plus  honnête. 
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,,  y    Régime  Boas 

{Session  de  1884^ 

CMM  M;  Chapleati  et  M.  Moassean,  le  Dr  Koss 

sscamcmie  pouvoir  sous  prétexte  de  rétablir  l'ëquili- 

[bre  dans  les  finances  de  la  province  en  pratiquant  la 

)lus  8tricte  économie.     C'est  pourquoi  il  intrnduisit 

lans  le  discours  du  trône,  qui  fut  lu  à  l'ouverture  de 

[la  session,  la  déclaration  suivante  : 

Los  comptes  publics  pour  la  «lernière  année  fÎHoale  voa  s 
icroiit  fioiimifi,  ainRÎ  (pit;  les  c^<tinlé.^  pour  l'année  prochaine. 
In  vous  occupant  de  cette  iniporhinte  question  des  fînanocs 
le  la  province,  j'cKpère  que  vous  uNiublien  z  pas  que,  pour 
j:('ta1»lir  l'équililire  entre  non  recette:*  et  no8dépell^es,  il  tau^ 
idujiter  uji  vi;^ouieux  >ystèn)e  d'économie  et  tie  retranche- 
iieiit  d-.iis  toutes  lert  luanches  du  service  public,  et  je  t-nis 
Couvai  MU  (|ue  viitre  patriotisme  vours  eng-a«;era  à  sceoniler 
|ea  I  fforts  <ie  meii  g^ouveinenu  nt  pour  iitteiiHlre  ee  but. 

L'opposition  savait  trop  bien  par  expérience  ce  que 
[es  conservateurs  sont  capables  «le  faite  en  matière 
'économie  potir  ajouter  la  moindre  foi  à'  cette  déola- 
^ion  ;  ntais  elle  résolut  de  faire  tout  en  son  pouvoir 
)our  forcer  le  gouvernement  à  tenir  ces  belles  pro- 
uesses. Le  9  avril  M.  Gagnon  })osa  an  ministère 
ine  (jupstion  qui  montra  de  st  ite  ce  (|U*il  fallait  pen- 
?r  de  ces  itromesses  d'économie.  Voici  cett»^  ques- 
[ioii  et  la  réponse  qui  fut  donnée  par  le  ministère  : 

Par  M.  Gagnon  —  £st-ce  l'inteution  du  gouvernement 
^e  réduire,  pendant  la  piéâcsnte  session,  le   traitement  des 

liait*! res  au  montant  fixé  par  le  gouvernement  Joly,  sa- 
voir $3,000  par  an  î 


*'•.,), 
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Réponse  par  rhonoiiilîl?!^  •fiilîÀff  :  Non. 
(Journal  de  VAsgeMhUé  Lêffiakftivê,  4^84,  pa|  ^^^ 

Ç'4t|ût  déjà  aose^,  ponr  ouvrir  l6$  yeu^oSB  pluJ 
eréduliQs  ;  mc^U  ;  l'oppositioa  voulut  sonaV^ncorel 
mioùx  leijt^raia  et  le  7  mai  Thon.  M.  Meicier, seconl 
dé  par  rhon.  M.  Joly,  proposa  la  motion  suivante  : 

Cette  Ohambre  est  prête  à  voter  les  subside»  à  Sa  Mt-j 
je.oté,  maiB  regrette  que  les  promesse»  d'économie  faites  à  li 
dernière  session  n'aienc  pas  été  remplies  durant  la  vacance; 

Que  l'état  alarmant  de^  fina-iceïi  de  la  province  cause  d({ 
lôgiiimes  inquiétudes  au  peuple  ; 

Que  le  ministère  actuel  aurait  dû,  dès  les  premiers  jour 
de  la  session,  nous  soumettre  des  mesures  pratiques  et  propr 
à  faire  cesser  les  déficits  qui  s'accumulent  depuis  quelque 
années  ; 

Q)ie  les  promesses  d'économie  faites  par  le  trésorier  s'en 
trop  vague?,  ne  peuvent  ra«<surer  l'opinion  publique  et 
donnent  pas  de  garanties  auffii^antes  que  l'équilibre  nera  réj 
tabli  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ; 

Qu'il  ne  serait  pas  sage,  dans  les  circonf^tances  et  avec 
tristes  expérience  du  passé,  de  laisFer  entièrement  à  l'arbi] 
traire  des  ministres  les  détails  des  économies  considérable 
que  la  situation  exige  ; 

Que  c  est  le  devoir  d'i  gouvernement  de    soumettre  uei 
mesures  servant  de  base  à  ces  économies,  ainni  que  les  nom 
dés  employés  qui  seront  congédiés,  les  détai  s  des  diminution 
de  salaire  que  l'on  rie  propose  de  faire,  afln  de  permettre  à 
Ohannbrede  voir  si  les  réformes  projetées  seront  satisfaisant 
ètjuqtes,  el  si  les  ministres  ...  donnant  l'exemple  du 
triotisme.*....assumero..t  leur  part  légitime  des  sacrifices  n 


I 
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b'fi^iàtlk  membres  des  deux  branches  de  la  législature,  aux 
i)yf6|)M^'l^bHcs  et  aux  institutions  de  charité.  '•'^ 

Poussé  au  pied  du  mur,  le  gouvernômônt  ût  rejeter 
motipû  ptfT  le  vote  suivant  :  ' 

^puR':  MM."Bernard,  Bernatchez,  Cameron,  Douiers,  Oa^ 
iyJoljr,  Lémieux,  Marchand,  McShane,   Mercier-,  Rinfre( 
Halouin,  Shehyn  et  Watts— 13. 

Contre  :  MM.  Asselin,  Audct,  Beaubien,  Beauchamp, 
krgevin,  Blanchet,  Brousseau,  Gasavant,  Deflaulniers,  Des- 
lénes,  Desjardins,  Dorais,  Duckett,  Duhamel,  Fuuchcr  de 
«Maurice,   Flynn,  Frégean,  Garncau,  Gauthier,  Lavallée, 

lue,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel,   Martin,   Nantel, 

rens,  Parali«,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  RobertHon, 
Ibillard,  Sawyer,  Spencer,  Saint-Hilaire,  Taillon,  Thornton 
fTrudcl  —  41.    (Journal  de  VAnsemhlée  L(^gislatine,  I8dl- 

568  172  et  202). 

Le  3  juin  M.  Lemieux,  d($put(i  de  Lëvis,  provoiua 
vote  qui  mit  encore  plus  à  découvert  la  mauvaise 
du  gouvernement.    Dans  son  discours  sur  le  bud- 

|t,  prononcé  le  2  mai  1884,  le  tiv^sorier  Ki)l)urtson 

rait  dit  : 

•  '  # 

We  h'ai  guôre  besoin   do  rop'Uer,  pui^ciuo  je  !<•  ili.s  «lepuif 

ans,  que  les  frais  d'adrniniutratiuii  do  la  juHruu'  (;riiniriellc 

rraint  être  à  la  charge  du  gouverneinent  t'édérul,   uIUmuIu 

^0  cette  dépende  a  pour  but  de  faire  obaervoi*  don  loin  tôd  ' 

les.  Le  fait  que  ^administration  de  la  juntice  criminelle  e»i 

bâç(p    aux    autorités  locales   par   l'acte  de  confédération 

iDapljque' aucunement  que  les  frais  de  cette  administration 

|Traicf|t  ô^re  pavés  par  les  gouvernements  locaux.  Certaines 

iTfi\pf  to^bée^  dé  la  bouche  de  quelques-uns  des  ministres 

lérauz  me  font  espérer  que  nous  serons  libérés  de  ce  far 
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deaa,  vu  quMl  nous  sera  payé  une  compensation  pp,ttr 
aider  A  payer  Tes  (Vais  de  d'adniiuetratiou  de  la  justice 
Qiinelle.  (Page  24).  •         n  .,.  i 

Pour  donner  suite  à  ce  projet  de  M.  RpbeTtsoëj 
donner  plus  de  force  au  goiivemenient  local  fc 
agir  au]  rès  du  gouvemenient  fëdc'ral,  M.  Lelnieii 
seconde  )>ar  M.  Itinfret,  pro]06a  la  motion  suivant 

Tout  en  ^^tant  prêfe  A  voter  les  f-ubsides  à  Sa  Majesté, oe 
Chambre,  vu  raugincntaticn,  chaque  année  depuÎB  IP68, 
dopensv8  pour  'l'administration  de  la  justice  ; 

Vu  que  ces  dôpenpcs   qui    n'éîaient   que  !*322,236.24, 
18(»H,  fe  pont  élcvéen  pcn<taiit  le  dernier  exercice  (I8H3)  à| 
.pomnie  (le  H  ir),9'^}'.9l,  faisant  ]  ar  crn!-équ<nl  une  augma 
tation  1  endant  !a  période  susdite  de  $1  '2;-{,7.'>:i.70  ; 

Vu  (|ue  turle  monlant   totnl  des   frais  de  la  justice,  uj 
somme   annuelle  d'au  delà   de  $*200,(iO0  est  dépensée 
l'exécution  iht^  lois   faites  et  adoptées   j;ar  le  pa>lfment 
déral.  et  paiticu!ièren>ent  des  lois   pour   lu    ré[>ression  dj 
crimes  ; 

Vu  que  ces  dépenses  sont  i»contrôlnb'e^  pnr  la  législnl'i 

de  cet'e  province  et  qu'il  (>st  inju.-te  et   inconséquent  quel 

g<  uverncînent  provincial  paie  ponr  Texécution  «le  telles  loi 

regrette  que  !e  gouvernement   n'ait  pas,  pendant  la  prépfB 

session,  soumis  des  mesur«^'S  propns  A  diminuer  les  charj 

de   ceite  province   en    rapport    avec    l'administration  de 

justice. 

y 

Ainsi  pris  au  mot  par  Topposition,  le  gouvei 
naent  fit  lepouFser  cette  moiion  ]arçes  feivilesji 
tisuns  et  Al.  Ribertson  eut  le  (yni^nie  de  vofi 
contre  ce    qu'il  avait  lui-même  proposé  et  recoi 


)n  suivant 
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mois  auparavant.    Le  vote   fut   comme 
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fouK  ^T'M.VI.    B«inianl,  Beniatehez,   Boyir,     D- ràj'i'f^ 

yiiçiil,  J^'y.    Leiiii<^' \,    M.irrliuiii,  .MrSiuinc,     Meicicr^ 

ifivûlÎL  M.iloiiiii,  Uoi.hJoiix,  Slivhy'"  f»  \Vniit<— 1'4.    '^•'^ 

lONTUK  : — MM   A'VcIm.  AikUm.  13*  riiIiich,  H  aiichiimp; 

fgi'vVii'/ niiii.ch(.*t,  BioiiKn«?nii,  Cinm,   Cjif<uvant.    (h  r- 

[010,  De.cluiiM'H,  ]).r<jiir.lii  f.    Doraif.   Dmk  rt.  Fauthiîr 

[Saiiit-Muiiricc,     Pymi,  Fié^tan.   GanuMiu,   (Jlamhier, 

rallée,  Liiilu>;,  f.ynth,  Marcotu*.  Manon,  Mai  tel.  Martin, 

aiIiH,  l'icarii,   Pouiiii,    Uithanl,    lioiM'rtHon,    KobillarJ. 

[lïilàin*,  Tailloii  «i.  Tnitlel — iô.  {Joinnul  de  l'Assemblée 

fislativey  H84,  pagun  :iOI-2.) 

même  jour,  Toppositioa  deman'ia  l'abolition  de  . 
;harg^  de  commissaire  du  fonds  d'emprunt  *uuni- 
il,  parce  que  les  services  de  ce  fonctionnaire  n'é- 
snt  plus  reiuis.  Le  gouveruenietu  refusa  de 
)priraer  cette  dépense,  ainsi  que  l'imiique  le  vote 
ivant: 

[.  Ga;>;iioii  propotie  que  les  services  qu'avait   on    vu«î    la 

;iiilature  en  créant  la  charge    de   coiiimifriaiie   du    fonds 

kn  »raiit  ninnieipal,  par  ia  Hicii  >n    1  du   clia]>.  13,  43-4i 

Itoria,  sont  niainteiiani  rendus,  ou  ne  peuvent   p  us  être 

Irapport  avec  les  dépenser  quMlH  <  ntrivinent  : 

l'eu  coMiiéquence,  il  cet  expéilient  de  supprimer  et  d*a- 
|ir  cette  charge. 

It  la  dite  nn)tion  étant  mise'  aux  voix,  elle  est  rejecée  sur 
iivisiou  suivante  : 

*0UR  : — M  VI.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Demer^, 
;ufMi,  Joly,  Lemieux,  Marchand,  McShane,  Mercier^ 
ifret  dit  Malouin,  Uobidonx,  Sliehyn  et  Waita— 14. 
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^ÇoNTRK  :-r-MM.  Anaclin^  ^n^et,  Bt^aabien^  B^f^HiolMii 
Bkrgevin,  Blanchct,  Brousseau.  Carôn,  CatiaTânt^  Ckaji 
1)5>i8,  Deschênes,  DeBJardins,  Dorai»,  Duckett,  Faucher 
$t-Maurice,  Flyim,  Frégeau,  Gauthier^  Lâvallee,  Lelj 
Marcotte,  Marion,  Marte),  Martin,  Paradie.  Pîcar||,  ftnil 
Poupore,  Richard,  Robertson,  Robillard,  St-Hilairç,  ï» 
Ion,  Tiudel  et  Turcotte— 35.  {Journal  de  VAssetuhlée 
gislative,  1884,  pages  .304-5). 
>,  On  sait  (jne  le  gouvernement  Moiisseau,  ppurayo 
plus  d'argent  à  gaspiller  ou  à  donner  en  pâture  à 
proxonêtes  avait  en  1883  réduit  de  20  pour  centl^ 
octrois  arx  institutions  de  bienfaisance.  Vu  que 
gouvernement  Koss  se  donnait  comme  le  réparate^ 
de  tous  les  torts  causés  par  ses  prédécesseurs,  on  av^ 
raison  de  croire  qu'il  réparerait  l'injustice  commis 
par  le  minivstère  Mousseau  envers  les  institutions 
charité  et  leur  paierait  les  20^0  retenus  sur  leui 
octrois.  Le  21  mai,  l'opposition  fit  l'interpellation  suij 
vante  et  reçut  une  ré[.onse  négative  : 

Par  l'honorable  M.  Mercier — 1 .  Les  institutions  de  cliaritj 
ot  les  maisons  d'éducation  ont-elles  reçu,  durant  l'exercîa 
actuel  !S3-H4,  le  montant  total  des  allocations  votées  à  la  deij 
nière  session,  nonobstant  l'arrêté  en  conseil  No.  307,  sanc] 
tionné  le  14  juillet  dernier? 

2.  Si  non,  quelles'sont  les  raisons  qui  rnt  empêché  l'exc] 
tion  de  cet  arrêté  ? 

Réponse  par  l'honorable    M.   Hohertson — Les   allocatiôD 
faites  aux  institutions  de  charité,   littéraires  et  èscientifique^l 
ont  été  payées  pour  L'^8H-H4  en  vertu  de  l'ordre  en  dowàl 
No  H07.  (Journal  de  l'Assemblée  Législaiwey  l^84,  p;  il9.)'l 

Voyant  que  le  gouvéïnement  Ross  voulait 


^9t^ 


jf*S^r%.ïd:^s institutions  de  bharité  là  politiitiner 
liàftiBe  et  îllégile  dtt  cabiaet  Moiisseau,  roppoài- 
j  pWiesiâ  le  4  juin  pBX  la  motion  suivante,  propo-' 
par  M.  McShtine,  secondé  par  M.  Gugnon  : 

ïii'ttn  concourant  dann  cet  item  et  le»  suivante,  concer- 
it  164  iiifjttitutioiis  de  uhariié,  cette  Chainiire  regrette  «f  le 
[(OuvériWm.'Ut  doit  ol>li«|;é  de  retninchei*  :iO  [MMir.cuut  sur 
lojtiois  Ski^coidés  àced  luftituiiont*  durant  let»  unnéets  d^r- 
ir«t>,  aoiint  de  coiuinenver  à  è'éduire  le  lè'uUement  des  mi- 
irett  an  gouwrneineut. 

[t:  cet^  motion  étant  mise  aux  voix,  est  rejetée 

la. division  suivante  : 

^ouu:— MM.  Bernard,  Beriiatchez,  Boyer,  Demera^ 
knon,  '  J<»l,V.  LeniHMix  Marchand,  McSiiane,  Mer^îier, 
Ifret  dit'Malonin  et  Robi  ioiix— 12. 


,<i 


îoN'rûit  :— MM.  Asselin,  Amlet,  Bi'anbien,  Beaiicliamp, 
X^eviAl  Baiichiîr,  Caroii,  Cii>jivanr.  Clnri  ttois,  Oitu- 
liii'H,  l)^^><jar^lill^',  DtMîii.-.  Dihk.-tr,  FiHichiMd^  Si-Maii- 
f,  Fié^i'aii,  .G.iu.liuT,  l.av.iluMî.  L(v(u/..  Lynch,  Maruni, 
rtrl.  MiUtiii.  Para  lis.  l'ienrd.  l'oiiJiii,  PoiU'or»*.  Rich  iid, 
|MMts(Hi,  Rihiliard,  ."Saini-iliiiiir*'.  Tail  on,  Tiilu-lic  rt 
icotic — îi-i.  {^Journal  de  L' Asso.nbiée  LcjisLitive,    I8J4, 

• 

foMS:  avon^  vn  Cpaî^'^-  07)    qnfi   les    doieiises   de 
mcerwood,  U  résil^ncl'i  lieat''n:iiit-i^)iiver,i  Mir, 

prespie  (jue  trii»!-'  «le|)ui.s  le  «lépirLdii  .\L  L;- 
iier^aji^'  point  <|uV,lle3  sont  deve-mes  u'i  VTit.i!)le 
pèàu  pour  la  pr<)vince.  l*o'ir  mettre  fin  -i  ces  li- 
sses, où  du  moi  is  les  ré  luire  '\  un  chlfrî  nisoi- 
m  Fop  position  proposa  de  donner  une  résidence 
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nai^t-gçnveme^UT.,  i^ijepnBéfipwe  M.  PHWfjBî^ 
cou^é  par  H.  Bernard,  piQpoaa  laTés9l^tiQQ.9t|iyai 
qui  fut  r^pou^péeipar  le  vote  donné  pltts.Daa:  ,. 

Cette  Chamitre,  tout  en  concourant  dans  cet  itemji 
gretie  les  dépenses  conHdéraiileR  faiteR^  chaque  année,  1 
rapport  avec  Spencer  Wotd  <i  déclare  «lue  rentreéien'i 
cette  rétfidence  du  clu^f  de  l'ICxèculif  de  la  province  est  11 
coûteuse  piiur  not!  rec source !<  actueili-s  et  que  dfès  ineMM 
devraient  être  priKCR,  Bant*  délni,  })our  donner  au  cltef  I 
rKxéontif  une  rét*i<lence  convenalde  et  nioiiis  dUpendiM 

Pour  : — MM.  Bernard,  Bernatebez,  B<»yér,  Dëitiét^,' 
non,.Joly,  Lenii<  ux,  Marchand, McShane,  Mei>cièr,  Hoindii 
Sh-liyn.  Stephens,  Turcotte  et  Watt» — 15. 
.  CoNTUK  :  — MM.  Asrtehn.  Aud<'t,  Beaubien,  Beanchan 
Bert^evin,  Blancliet,  BrouAseun)  Caron*  Cat«av|i|i||  Qhf 
boiti*  Desauiniers,  De.<chêue9,  DeHurdinfl.  D  «rais,  ,1  >uck 
Famrher    de    St-Maurice,     Fijnn,     Frégeau,    Gafiie 
6riiu);hier,  Lavaliée,  fjeduc,  Lynch^  Marcotte,  Mariun^  Jll| 
tel,  Martjn,   Paradis,    Picard,  Poulin,   Poupore,   Rivhil 
Riufretdit  Muoiun,  liobernstni.  Rohiihud.   ;Si-UiiH<ijl'e.  Tj 
Ipn   et  Tru  lel — 38.  (Journal    de  VAasemhlée  Létjtsh^ 
id84,  j.:.ge  :\'Z\). 

M.  Bernard  voulut  empêcher  une  autre  d^peij 
in,utile.  Le  gouvernement  nyant  demandé  \i 
Piniinigrntion  une  somme  de  $5,000  ehsus  deàll 
000  (leja  voilées  pour  ce  service,  dans  le  bitt  de  ci 
vr^r  des  dépenses  extravaginles  déjà  encourues,] 
député  de  Venhèr.  s,  s^iondé  par  AI.  I)eme|t'â,f 
po^^a  Li  résolution  suivante  en  améndenieijt  :    ' 

Que  cette  Chambre  ne  CQQCOure  pus  dans  ceite  réi>d<utr 
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rcedue  tellç.  résolution  rartîèe  titié  dépense  tion  autoriiiéé-de   . 

\  000  pour  l'année  coui:ante,  pour  Pimtnfgration,  la'Chtfr^brè 

int  déjà  voté  $12,000  pour  cet  objet  et  , parce  qu^ .  oette 

lanibre  regrette  que  les  montants  qui  ont  déjà  été  dépensé^ 

kir  l'encouragement  de  Pimmigrat  on  européenne  n'on^  paf 

nné  de  résultats  satinfaiflauts,  lesqueles  té<>ultats  n'ont  pa^ 

du  tout  en  proportion  des  sommes  dépensées,  et  à  moins 

le  le  gouvernement,  par  ce*  mojens,  ne  parvienne  â  retenir 

is  l'mi migration  4ans  la  province,  cette  Chafnbre  est  d'opi- 

>n  que  ^a  somme  de  $l7,0i>0  est  trop  élevée  pour  Pencott- 

rement  de  l'immigration  européenne. 

IPour: — MM.  Bergevj II,  Bernard,  Beruatciiez,  Deinerr*    Dé- 

lulniers,  Deschênes,  Dorai.,  Gagnon,  Jo'y,  Lemieux,  Afar- 

laiid,    McShane,    Mercier,    Pa  adis.    Pou  lin,   Riufret    dit 

lalouin,  Uobidoux,  Sheyn,  Turcotte  et  Watts — 20. 

[Contre:  —  MM.   Asselin,    Audet,    Blanchet,    Brousseau*, 

iron,  Ca-avant,  Charlebois,  Devjardins,  Dncke.ty  Faucher 

St-Maurice,  Fljnn,  Frégeau,  Garneau,  Gauthier,  Lavallée, 

lue,  Marcotte,  Mariuit,  Mariel,  Martin,  Picard,  Ucûard, 

)bertson,  Robil  ard,  St-Hilaire,  Tailloii  et  Trudel— 27. 
{Journal  de  f  Assemblée  Législatire^  1884,  |»igt*s  yvi9-.*iO). 

Cette  proposition  était  si  raisonnable  que  plusieurs 

mservateurs,     MM.    Berge  vin,   Desaiilniers,    Des- 

lénes,  Dorais,  Paradis  et  l'on  lin -ne  purent  s'em- 

^cher  de  voter  avec  ruppositiori  ;  mais  la  majorité 

nnistérielle  l£P  re  po  I  ) ssa. 

Ces  conservateurs,  cependant,  se  rallièrent  de  suite 

leurs  congénères  t>oiir  donner  un  bien   mauvais 

^ot\     Le  gouvernement  demandait  *'  une  soiauiu  de 

128,032^00  pour  dëfruyer  les  dépenses  f)Our  finir  les 

îQoumHKlations  tempomires  de  la  légi-laitiiri^,  j'our 

l'année  financière  finissant  le  30  juin  1884."     M. 


,        -  M  - 

,  Bematchex»  secofidé  par  If.  Demera,  proposa  r| 
mendement  qui  suit  : 

Cette  Chambré  ne  concoure  pas  dans  cette  résolution^  mi 
est  d'opinion  que  la  somme  de  $21,000  déjà  payée  poun 
objet  est  plus  que  suffisante  pour  acquitter  les  ouvrages  fii 
et  les  meub'es  fournis. 

Pour:  —  MM.    Bernard,  Bernatchez,    Demers,    Oagno 
Jolj,  Lemieux,  Marchand,   McShane,  ^fercier,  Rinfret 
Maioutn,  Robidoux,  Shehyn,  Stephens  et  Watts~14. 

Contre  : — MM.  Asseli",  Audet,  Bergevin,  Blanchet,  Brou 
seau,  Caron,  Casava-it,  Charlebois,  Desaulniers,  Deschênd 
De  jardin?.  Dorais,  Du.  itett.  Faucher  de  St-Mauiije,  Fld 
Frégeau,  Qameiu,  Gauthier,  La  vallée,  Leduc,  Marcottf 
Marion,  Mar  e1,  Martin,  Paradis,  Picard,  Poulin,  Richari 
Robertson,  R:>bi'la'-»,  St-Hil  «ire.  Taillo.i,  Trnde'  et  Turcol 
— 3-4.     {Journal  de  VAss,  L^^islatioe,  1884,  pages  331).) 

Nous  verrons  ailleurs  qn*an  moyen  de  ce  vote,! 
gouvenienieiit  a  pjjyé  à  Charleb  «is  un  des  compta 
les  plus  véreux  «pi'il  soit  possible  d'ininginer  et  qi 
cette  affaire  est  un  des  scaniUles    les  plus  sales  «juj 
nous  iiyoïis  eus  dep'  is  1879.    Sur  14:  artiides  «le  sol 
conipti%  fu'iuaut  eu  tout  $I4  5U).00,   Chirlebuis 
euij'oché  $10,1  Go. 53  ou  plus  il^  2oi»  pour  100. 

Nous  avons   vu  (page  64)  «pie  le  gtiuvernement 
payé  h  la  fameuse  lommis-iou  du  si^rvice  cvvil,  $3j 
654.35  pour  traitemens  et$l,8l>8  2(5  pour  fraLs 
voyages.     Ct  tte  commission  n'ayant  pas  fait  «le  rap 
poit  et  it^fiisant  d'en  faire  un,  comme  c'était  soi 
devoir,  l'op^Mition  insista  pour  que  le  gouveruemt'i 
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rembourser  aux  commissaires  les  sommes  qu'ils 
tient  ainsi  empochées  sans  faire  rapport.    Secondé 

M.  Gagnon,  M.  Stephens  soumit  le  5  juin  la  ré- 
lution  suivante  : 

[.  Stephens  pro))0>:e  que  les  commiesnireg  de  la  commis- 

du  service  civil  Boieiit  requis  de  renibourBer    au  trésO" 

de  la  province  Pargent  qu'ils   ont  reçu  pour  leurs  pré- 

|du8  serviceg  en   rapport  avec,  la  conimiscion,  on   autant 

[ils  n^»nt  point  rempli  lu  tâche  puur  laquelle  ils  avuieot 

nommés. 

;ette  motion  fut  rejetée  sur  la  division  suivante  : 

oint:  MM.  B«M'n}ir(l,  Bt^rnatclu'Z,  Denierp,  Gngnon, 
i\  Lemi<nix.  Marchand^  M(Mci«T,  Uinfict  dit  Malouin, 
pidoux,  Sh  Iiyn,  Stephens  <t  Wait^  — 13. 

JoNTitK:  MM.  A«s<lin.  Andot,  Berj^^evin,  Bcanchnmp, 
iiieliet,  Cîiroii.  CasMvant,  Charh  bois,  l)<'Siiulniet8.  Des- 
|ii('8,  i)e-jardinsj  Dnckcit,  Fiynii,  Fréj;<*au,  Gaincau, 
iiiliicr,  Laval  ('*<»,  I^cdiic.  Marcotte,*  Manon,  Martial, 
irtin,  Paradis,  Pi(;ard.  Ponlin,  Poupoïc,  Richard.  Rol>crt- 
|,  Rohillar  I,  St  Hiiairc.  Tuillon,Tru<i(d  (  t  Tuicottc— 33. 
ïiirnal  de  V Asaemhlée  Lcgiskilive.  1884,  p.  337.) 

/onime  on  le  voit,  le  gouvernement  Ross  ne  vou- 
pas  troubler  les  membres  de  cet  fameuse  cora- 
ssion  dans  la  jouissance  du  cadeau  de  $10,452.67 
leur  avnit  fait  le  i^ouvernement  Mousseau. 
^e  6  juin,  Topposition  essaya  de  forcer  le  gouver- 
nent à  faire  rembourser  à  la  province  une  autre 
ime  de  $30,960  que  la  compagnie  du  chemin  de 
Québec  Central  avait  touchée  illégalement  et  sans 
)it  aucun. 
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Le,  çtiitiit ,  44«é5  yictprit^  chapitre  3,  accOTde 
flubiude  de  i|tk4,000  par  mille  de  chemin  pour  le 
longement  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Québ 
Central  depuis  son  ancien  terminus,  près  de  la  rou 
de  Saint-Henri,  jusqu'aux  quais  sur  les  bords 
Saint-Laurent,  en  passant  par  le  quartier  Lauzoni 
les  villajies  Lanzon  et  Bienville.     Au  lien  de  faire  I 
prolongement,  la  compagnie  n'a  que  dc^placé  sa  lig 
à    partir   de  Saint-Henri  jusqu'à   rembrancheme 
Saint-Charles,  de  Tlntercolouial,  mais  n'a  jamais  pi| 
longé  son  chemin  à  travers  le  quartier  Lanzon, 
village  du  même  nom  et  le  village  Bienville,  aid 
qu'elle  ëtait  tenue  de  le  faire  d'après  la  loi,  en  soj 
qu'elle  n'avait  aucun  droit  à  un  subside  pour  ce  m 
lorgement,  puisqu'elle  n'avait  pas  rt^mpli  les  conJ 
lions  prescrites.    Malgré  cela  M.  Kobertson,  le  pri^ 
dent  de  la  compagnie,  fit  payer  à  cette  dernière,  le| 
•  décembre   1883,  comme  subside  pour  ce  prolong 
ment  (jui  n'a  jamais  été  fait,  une  somme  de  S30,9i 
C'était  tout  simplement  un  vol  et  l'opposition  ter 
de  faire  restituer  cette  somme  au  gouvernement, 
cette  lin  Thon.  M.  Mercier,  secondé  par  l'hon  M.  Jol| 
proposa  ce  qui  suit  : 

Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les   subsides  à   Sa  Ml 
jeeté,   mais   elle  regrette   qu^ine   somme  de   $3(*,960 
été  payée  illégalement  et  sans  dr<»it,  le  4  décnmbre  18J| 
à  la  compagnie  dn  chemin  du   Québec  Central  et  que 
mesures  n'aient   pas  été   prines^   avant  ce  jour,  pourj 
TètnbourfiemeDt  de  cette  somme. 

La  majorité  ministérielle  ne  voulut  pas  faire  reiHichei 
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[tiTser  cette  somme  à  la  province  et  repoussa  la  pro- 
sition  de  M.  Mercier  par  le  vote  suivant  : 

»ouii  :—  MM.  Bernard,  Bernatchez,  Demers,  GàgÙon, 
r,  Lernienx,  Murchanti,  Mercier,  KiiifVet  dit  Mulouîii, 
hidoux,  Shehyn,  Stephens  et  Watts— 13. 
;oNTRK  :— MM  Asselin,  Audet.  Beaucbàmp,  BergéVîiï, 
mvhet,  Brouuseau,  Caïun,  Casavant,  Charleboii<,  Dé^àùl'• 
Irs,  Deechêiies,  Desiardiii»,  DSoniie,  Dutkett.  Faiicber  de 
[Maurice,  Plyun,  Frégeau,  Garneau,  Lavallée,  Leduc, 
uch,  Marcotte,  Marion.  Martel,  Martin,  Nantel,  Para- 
Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Robiilard,  St-Hi- 
^e,  Taillon  et  Trudel— 35.  (Journal  de  V Assemblée  Lé- 
fativc,  1884,  pages  349-50). 

la  même  séance,  le  gouvernement  proposa  deux 
)Iution8  pour  augmenter  l'indemnité  des  membres 
[la  législature.     La  première  de  ces  résolutions  se 
icomme  suit  : 

lésolu — Qu'une  gomme  n'excédant  pas  «|natre  mille 
|t  centâ  piastres  soit  accordée  à  Sa  Majei!<té  pour  faire 
aux  dépenses  de  l'indemnité  supplémentaire  aux 
[mbres  du  conseil  législatif  pour  Tannée  financière  finis- 
it  le  30  juin  1884  (page  352  du  Journal). 

[.  Demers,  secondé  •  par  M.   Bernard,  proposa  ce 
|i  suit  en  amendement  à  cette  résolution  : 

Jette  Chambre,  vu  l'état  des  finances  de  la  province,  ne 
It  consentir  à  augmenter  l'indemnité  des  membres  du 
hseil  Législatif. 

vote  fut  comme  suit  : 
*0UR  :  —  MM.    Bek*nard,    Bernatchez,    Demers,    Dorais, 
icher  de  Saint^tfàuHce,  Oàghon,  Jôly,  Lémiettx,  Mar- 
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chand,  Mercier,  Paradis,  Poulin,  Rinfret  dit  Malouin, 
doux,  Shehyn,  Siephens  et  Watts — 1 7. 

Contre: — MM.  Asselin,  Audet,  Beaubien,  Bergevin,  Bl« 

chef,  Brouspeau,  Caron,  Cassavant,  Charlebois.  Déeaulniei] 

Deschênep,  Defjardins,  Dnckett,  Flynn,  Frégrau,  Garnea 

Lavallée,  Leduc,  Lynch,  Mnrcotte,   Ma  ion,  Martel,  Martil 

Nantel,   Picanî,   Poujore,    Richard,    Robevtson,  Robillan 

St-Hi!aiie,  Taillon  et  Trud^l — H2.     {Journal  de  L^Assemhi 
Lég'slatwe  l-^Hé,  pa^es  3H-6). 

Après  avoir  ainsi  augmente^  de  $4.800  rindemnij 
des  conseillers  léuislatlfs,  le  gouvernement  vonlj 
-aussi  augmenter  de  $13,000  celle  des  députés  et  pj 
posa  la  résolution  suivante  :  n 

Résolu  —  Qu'une  8omme  n'excédant  pas  treize  !ni| 
piastres  soit  accordée  à  Sa  Majesté  pour  face  aux  dépens! 
de  l'indemnité  additionnelle  aux  membres  de  l'ApsemblI 
Législative  pour  l'année  financière  finissant  le  îîO  juin  188 
{Journal  de  VAsscrnblée  Législative  1884,  pages  3*)2-53). 

M.  Bernard,  secondé  par  M.  Demers,  proposa  l'j 
mandement  que  voici  : 

.Cette  Chambre,  vu  l'état  de'*  finances  de   la  province, 
peut  pas  consentira  augmenter  l'indemnité  de  ses  menibr 

Le  vote  fut  comme  suit  :      . 

Pour:— MM.  Bi^niard,  Bernatchez,  Demerp,  Dora 
Faucher  de  St-M»uricH,  Gaguori.  Joly,  Lt'raieux,  Maiciiaii 
^eruicr,  Paradis,  Uiiiri  et  dit  MalouiD;  Kobiiioux,  Sheb]| 
Stephens  et  Watts — 16. 

CONTiiK  :— MM.  Asselin,  Beaubien^  Bergevin,  Blancli(| 
Bronsseau,    Caron,    Casavunt,    Charleboit*,    Desauliiie 
DeschêueS;   De&)ardinS;  Duckett,  Flynn,  Fréjjeau,  6« 
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au,  Lavallée,  Lediic^  Lynch.  Marcotte,  Marion,  Martel^ 
artin,  Nantel,  Picard.  Poulin,  Poupore,  Richard,  Rohert- 
n,  Robi  iar«l,  St-H  Iwire.  Tjiilloii  et  Trudel-;32.  (Jour- 
l  de  l'Assemblée  Législativej  \tS\,  |»«g«8  .'iô.'S-Sfî) 

Comme  il  est  facile  de  le  voir,  l'opposition  voulait 
argner  à  la  province,  par  ces  deux  votes,  une 
mrae  de  $17,800,  que  la  majorité  ministérielle  a 
3ré  empocher,  sans  doute  en  récompense  de  sa 
rvilité  envers  le  gouvernement. 
Voyant  que  le  gouvernement,  au  lieu  de  tenir  les 
oniesses  d'économie  faites  dans  le  discours  du  troue, 
gmentait  les  dépenses  et  ne  pienait  aucun  moyen 
ur  rétablir  l'équilibre  dans  les  finances,  l'opposition 
fit  un  devoir  de  protester  contre  une  politinue 
issi  dangereuse  et  le  7  juin  M.  Shehyn,  secondé  par 
on.  M.  Mercier,  proposa  la  motion  suivante,  qui 
sunie  parfaitement  la  situation  : 
Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Majesté, 
ais  regrette  que  le  gouvernement  ne  lui  ait  soumis,  jusqu'à 
jour,  aucune  mesure  pratique  tendant  à  lui  procurer  les 
ies  et  moyens  nécessaires  pour  rencontrer  les  dépenses 
dinaires  et  extraordinaires  qu'il  se  propose  de  faire,  durant 

4 

nnée  fiscale  1884-1 88Ô,  et  de  nature  à   rencontrer  nos  obli- 
tions  actuelles  et  futures  ; 

Qu'il  appert  par  l'état  que  le  Trésorier  nous  a  donné,  lors 
son  discours  sur  le  budget,  le  2   mai  dernier,  que  nous 

ons  encore,   malgré   l'emprunt  de  $:^,500,00<>,  une  dette 

ttant  de  deux  millions  de  piastres,  dont  un  million  est  exi- 
le de  suite  et  dont  l'autre  le  sera  dans  le  cours  de  l'année 

cale  prochai  ne  ; 

Qu'il  est  facile  de  voir  par  ce  discours  du  Trésorier  que  la 
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province  u'a  pas  actuellement  les  ressources  nécessaires  pouij 
faire  face  aux  exigences  du  service  public,  si  Ton  ert  juge 
lé  tableau  suivant  : 

Obligations 

•    s 

1.  Estimations  des  dépeuses  de 

1 684-1886. .....;|3,516,021 

En  outre  des  estimée  «upplé- 

mentaires .$      24,695  00 

3.  Subventions  aux  chemins  de  fer.  1,606,095  00 
Moins   montant  inclus   dans 

•      les  estimés  de  84-85. 125,000  00 

—], 480,095 

3.  Balance  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  de  la 

construction  du  Palais  Législatif 160,000 

$5,145,116 

4.  Découvert  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
du  31  décembre  1883  au  30  juin  1884  d'après 
l'état  fourni  par  le  Trésorier  dans  8on  dis- 
cours sur  le  budget . .....   .      357,258 

5.  Emprunts  temporaires  et  dépôts 452,665 

6.  Estiuiés  supplémentaires  pour  1883-84,  en 
outre  des  nouveaux  estimés  supplémen- 
taires  $42,050  00     317,719 

7.  Découvert  probable  sur  les  estimés  supplé- 
mentaires de  1883-1884 360,000 

8.  Montant  nécessaire  à  l'ameublement  du  î*a- 
làis  Législatif,    embellissement  du    terrain, 

"fltafkùes  etc.,  etc.,  tel  qu'admis  par  le  Trésorier 
à  la  page  1 69  des  journaux  de  l^Asgeniblée 
Législative  de  1883« ,....,  .......     ISO^OOC 
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|.  Découvert  prpbatUe  de  l'année iL334«86) 200,000  00 

Total  des  obligations $6,972,768  00 

Ressources 

E-timation  des  recettes  pour  1^84-1 8«6 3,11 2,022  00 

Balance  en  banque  sur  l'emprunt  de   $3,- 
600,000. .' 1,600,000  00 

[Cette  ponijiie  de  $1,600,000  est  déposée  avec  # 

la  condition  que  le  gouvernement  ne  pourra 
retirer  que  f300,0'*0  et  ne  pourra  s'en  servir 
qu'en  paiement  des   subsides  aux  chemins 
de  fer.) 
Réclamations   du  gouvernement    dont    une 

partie  est  douteuse 260,567  00 

Argent  en  caisse  le  31  décembre  1883 167,261   00 

Total  des  ressources $5,029,«60  00 

[otai,  obligations  16,972,758  00 

)otîil,  resHource? 5,02î),8r)()  00 

Découvert.... SI.9-12,908  00 

Que  ces  chiffres  officiels  constatent  une  situation  alarnjaiite 
(ju'ii  est  regrettable  que  le  gouvernement,  comptant  sur 

[ntelligehce    et    le    patrioti^me    des  membres  de    c(^tte 
lambre,  n'ait  pas  cru  devoir  lui  soumettre  des  mesures 

("opres  à  faire  cesser  cet  état  de  choses  et  à  rassurer  les 

)rames  d'affaires  de  la  province  ; 

Que  ccsy»«tème  tout  dVxpédient,  suivi  par  le  gonverne- 

|ent  laisse  le  pays  dans  une  fausse   sécurité  et  augmetite 
icore  les  dangers  de  la  situation  actuelle  ; 
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Que  cette  Chambre  manqQerait  à  een  devoir,  ei  elle 
ftoWêimi  pas  énergiqi]«'ment  contre  une  politique  aui 
dangereuse  qui,  ne  profltïint  pas  de  IVxpérience  du   pa»Ké| 
•«ache  Fysiéniatiquemfnt  les  dangers  dn  présent  et  coinpr» 
met  grav«>incnt  le  crédit  et  Tavenir  du  pays. 

L'affreux  état  de  choses  si  bien  établi  dans  cet 
motion  n'occupa  nullement  Ja  majorité  ministérielle| 
^ui  approuva  la  politique  ruineuse  du  gonvernemei 
en  repoussant  cette  motion  par  le  vote  suivant  : 

Pouitt-MM.  B<rnard.  BernMtch<'Z.  Deniers,  Ga<rn()j 
Joly.  Miinhîin»!,  MiMcicr.  Riufret  dit  Malouin,  Rbbidoin 
Shthyii,  St«M'li(Mi8  et  Wîitts~l2. 

Contre  :  MM.  AsFelin,  Aude{,^Beaubien.,  Bergevin,  B'anl 
«het,  Brous-^eau,  Caron,  Ca^^avant,  Ciiarlebois,  DesaulnierJ 
Deschêne-,  Dt*KJar<liiis,  Dorai«,  Faucher  de  St  Mauricfl 
Flyin»,  Frôgean,  Lavallée,  Leduc,  .Lynch,  Marcotte,  M* 
rion,  Martel,  M.irtiri,  Para(Hp,  Picard,  Pou'in,  Pouporej 
Richard,  Roiiertsoii,  Kobil  ard,  St-Hi!aire,  T;iilh»n  ei  Tru 
del — V'i  {Journal  de  l'Asuevihlée  Léfjislattce,  J8'4,  page 
^ôîi-fîL) 

Tous  les  votes  que  nous  venon?;  d'indiquer  monJ 
traient  clairement  L|ii'en  dépit  de  ses  belles  proraessel 
et  de  ses  airs  de  vertu,  le  gouverueujent  lioss  étai| 
bien  déterminé  à  continuer  le  système  d'extra vaganc 
et  de  pillage  de  ses  prédécesseurs,  n'était  que  lel 
digne  |  tendant  des  ministères  Chapleau.et  MousseaJ 
que  s'il  y  avait  eu  quelques  changements  dans  \{ 
personel  du  cabinet,  c'étaient  au  fonds  le  même  goaj 
vernement  et  la  même  politique  qui  se  continuaient! 
L'hon.  M.  Mànhand,  secondé  par  l'hon.  M.  Mercierj 
«xposa  tout  cela  dans  la  motion  suivante  : 
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Qneiei  divers  go VTeraetneoto  coBMnrAtcan  qni  te  toAt 

jccédéii  dftot  cette  province,  depAÎn  la  conMératUrti;  eiil 

^is  nos  finances  dans  un  tel  étikf,  qne  le  lii*atenant-^n?er- 

mr  sVftt  trouvé  di^ns  rol^ii|[iàtioii  de  prononcer  les  |laroles 

Rivantes  dans  le  difcodrï^lli;  trdtiey  à  Touvertiire  de  cet!t^ 

«lion  :  **  En  v<»u.i  oocnpant  de  cette  importante  questiiM| 

Ides  finances  de  la  province,  j'eppère  que  vous  n'oublii-rez 

[pas  que  pour  rétalilir  i^équilibi'e  entre  nos  recettes  et  nos 

dépensen,  il  faut  a«io{>ter  un  vigoureux  hytttènie  d'écime- 

{mie  et  df  retranchement  dan»  toutes  les  branches  du  ser* 

vice  public  ;" 

W  Que  le  ministère  actuel,  exclusivement  componé  de 
[rsoiineci  ayant  appartenu  à  ces  niêines  gouvernements 
iiRervattMjrH;  »uccédaiit  à  un  cabinet  formé  dans  le  sein 
même  parti,  avec  un  clief  désigné  par  un  premier  nii- 
^tre  démisfiionuMire,  ayant  les  mêmes  idées  politiques  et 
ii«>^ant  a  Pépnque  de  sa  déiiiisBinn  de  la  confiance  de  la 
ijoriié  ]>nri<'nicntMire,  s'e^t  écarté  des  fiaim  r  doctrines 
|i.sticntioiini'l  e.^  en  iéj»iidiaiit  la  rcHponëaliiliié  de  la  poii- 
[uc  qui  a  produit  les  ré^ullais  ^i^naiés  par  »oii  honiuur 
liiMitenaiii-«,^ouvenH  ur  : 
r  QiK'.  tout  en  repou^naiit  th6nri(|nement  cette  r<*8|»oiisa- 
lé,  li^  iiiiiii>tè'e  actiiei  a  de  iait  a|»i>rHiivé  loiiî)  lits  actes 
|iiiiii>tr.'uil8  des  caliimtjj  consrrvauuia  «jui  l'ont  précédé, 
janniieni  : 

|.  lin  ndii^iant  une  eu<|uête  pari- ment  lire  relativement 
ininiinihtration  et  à  la  vente  du  clieniiu  de  1er  provincial  ; 
Kn  continuiint  à  faire  den  dépenr<i*r<  d*-  conntruction 
l'exploitai inii  sur  un  chemin  vendu  et  livré  en  \SS'^  ; 
|.  Kn  approuvant  la  reniine  des$;i.<MMià  L.  A.Sénécal 
[ede  Molou  et  de  $:)0)OfM)  tu  re  Porget  &  Cie,  eu  viol»* 
de  la  loi  tt  de  1»  eojUTeiàiou  ; 


.  j"- 


!'in 


i',      -1' 


krù 


y,:. 


ÏË 


m:fi\i^ 


i:-S-' 


^  '4.  ifiii'^faisaBl  ^olor  >uii?or!édtt^<poiiF  c^imiir^tve  dépénj 
iùm  #lvâM)f  £Mte<|M)iir,  riniprëi>aioii'  ^«Ptiii,  (Hseoiirfl  dé  L. 
Dwejardiui,  éaoier,  d«i|iiitQ  du  otmit»  de  Montifferétioy  ; 
>    5.  £a  faidant  voter  un  aatre  créiiit  de  ^I5,0w0 
rèmboursfr  une  pareille  somme  avancée  à  0.  A.  Dan  sens 
«008  )e  prétexté  d'acheter  de8  livres  ; 

6.  En   ne   rév<»quant  pu8  sans  délai  la  commifsi.on 
service  civil  qui  a  déjà  coûté  à  la  province  plus  de  $10,(1 
et  n'a  pas  fuit  de  rapport  final  ; 

7.  Eu  autorikfant  i'aitguientation  des  dépenses  du  Ca 
seii  Lé«^i8iutir^ 

8.  En   émettant  des  mendats  spéciaux  pour  »<o1dcr 
dépenses  non  autori^ées  par  cette  Clmmbie: 

Qu'en  conséquence  cette  chambre  ne  peut  avoir 
fiance  dans  un  gouvernement  constiiutioneliement  repul 
sable  de  la  politique  ci-dessue  dénoncée  et  dont  les  4 
désastreux  tiout  malheureusement  trop  évidents. 

La  majorité  ministérielle,  qtii  avait  approuvé  dm 
la  session  toutes  les  saletés  administratives  si  bj 
résumées  dans  cette  motion,  vota  naturellement  cou 
la  proposition  de  M.  Marchand  et  le  vote  donna] 
résultat  accoutumé  : 

Pouii  : —  MU.  Bernard,  Bernatchee,  Boyer,  DmJ 
Gagiion,  Leraieux,  Marchand,  Mercier,  Rin fret  dit  Malo^ 
Shehyn  et  Watts. — 11.  * 

CoNTUK  :— JfJf.  Asselin,  Auilet,  Beauchamp,  Berge 
Blanchet,  Brousseati,  Caisavaiit,  Désuulniers,  Dtschd 
DesjarJius,  Faucher  de  St-Maqrice,  Flynn,  Lynch, 
j,  leptte,  Martel,  Martin,  Nuntel,  Poulin,  Richard,  Roberti 
,Ht-Hili^ire,  TaiJion,  T^u  vel  vt  Torooite.-^^4.,  (Jounié 
VAêSiemblée  Légistaiivêi  11^84,  PNB^  ^7  et:78>   .       ^i 
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Ce  fnt  le  dornier  vote  de  la  première  session  du 
^uvernement  Ross,  qui  se  montra  dès  les  commence- 
aents  au.'-si  iiialhoniiête  et  encore  plus  incaj^able  que 
)n  pr».  décesseur. 

Session  de  1885 

La  conduite  du  gouvernement  à  la  session  de  1884 
pouvait  guère  lais-er  de  doute  sur  son  intention 
ieii  nnêiée  de  marcher  dans  la  voie  scandaleuse  et 
^sastrense  qu'avaient  suivie  les  deux  administra- 
is }»récédentes  ;  mais,  pour  lui  donner  le  bénéfice 
l'incertain,  Topposition  que>tirinna  le  ministère 
H.ir  bien  s'assurer  t|u'il  persistait  à  approuver,  à 
laintenir  tous  les  actes  scandaleux  de  ses  devanciers. 
L  Stephens  ouvrit  la  compagne  en  faisant  au  minis- 
|re  la  «luestion  suivante,  au  sujet  des  sommes  payées 
la  commiosion  du  service  civil  : 

[Par  M.  Ste|ilieiiH^Lacuiiiuii^tiioti  du  service  civil  a-t-elle 
lit  un  1  apport  final  î 

[Si  iioii,  esr-ue  l*nit«ntion  dii  gouvernement  de  prendre» 
le  qiiftt  ni<*y<  ntt  pour  oi>ii^fr  Ich  commififaire  à  renibourser 
irgPMt  (|uMl8  ont  reçu  à  compte  de  leurs  Hervices  f 
[UéponKe  par  riionorable  M.  ThiiIou —  l.a  couiinispion 
pax  encore  fait  de  rapport  final.  Quant  à  prendre  des 
|>yenK  pour  oiiiiger  b'S  coinuiii«Haire8à  remlionitn  rce  qu'ils 
[t  nçu  pour  leurs  nerviceK,  eV^t  une  queMtioii  qui  est  t>ou8 
Mriiiiéiatiou.  {Jonrmil  de  V Assemblée  Législative,  1885, 
(.9.) 

[Ëvidemment,  le  ministère  Ross  ne  voulait  pas 
Mibler  M.  rellifr  et  ses  congénères  dans  la  jouis- 
loedes  cadeaux  que  leur  avait  faits  le  gouverne- 
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ment  Mousseau.  Bieu  convaincus  que  le  minù 
était  animé  des  mêmes  sentiments  à  l'égard 
$15,000  en  grande  jjartie  subtilisées  par  M.  Da 
reau,  nos  amis  voulurent  s'en  assurer  par  Tinterij^ 
tion  suivante  : 

Par  M.  McSkane— Le  gouveycement  a-t-il  pris  dei| 
sureâ  puur  tuire  reiiibour-^er  par  M.  C.  A.  DHiigerci 
balance  quMl  doit  8ur  les  f  15,0(i0  quMl  a  reçues  puurj'^ 
de  livres  deeriiiés  à  la  hibli<»ilièqivef  « 

Quelle  est  la  valeur  et  quelle  e!«t   la  quantité  des 
déjà  reçus  t 

Réponse  par  rhoiiorable  M.  Tailloii — Les  experts 
mes  pour  t'ZamiiKr  ces  livres  ont  fait  un  i apport  préj 
naire  par  lequel  il  appert  que  les  liyrt-s  qu^ils  ont  exan 
valent  $10, 918  72,  i*a voir: 

],4ivre8  inuinienant  trunsporiés  à  Québec f  6,( 

Encore  à  Muutréal '  ,  ^i^ 


$10.9 
Sur  les  $4,471.50  dont  M.Danserenu  doit  rendre  coi{ 
il  y  a  encore  dcD  livre»  à  exiimnier  ;  les  experts  hVii 
peur.  On  ne  siiit  pas  encore  .Vu  y  aura  une  balance.  (J 
nul  de  V Assemblée  Léyitslalire,  lôOô  p.  109.) 

Cette  réponse  montre  clairement  i{ue  l'adtniniJ 
tion  Koss  était  bien  déci  lée  a  laisser  M.  i),i\m 
dans  la  trau^uilie  possussio  i  de  la  souime  qu'il  ij 
yait  au  gotiveruemeut,  si  l'opposition  n'était 
terveuiie  pour  troubler  cette  touchante  entente. 

Tout  cAa  laissait  bien  voir  que  le  gouveraeii 
j^^  voulait   rien   iaire    pour  amélidret  la  ait 
Ànancière  de  la  province  et  remplir  ses  prbmé 
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oonsëqnence  M.  Sdebyn,  gecondë  par  llioii.  M. 
(ercîer,  fit  la  proposition  suivante,  afin  de  mettre  le 
ijs  BD  garde  contre  les  dan^rs  de  la  situation: 

{Cette  Chambre  est  prête  à  roter  les  subsides  à  Sa  Ma- 
sté»  mais  regrette  : 

jQue  le  gouvernement  n*ait  pas  rempli  ses  promesses,  ea 
^parant  avec  soin  et  soumettant  au  commencement  de 
tte  eennion  des  mesures  pratiques  et  énergiques,  propres  à 
îttre  fin  aux  déficits  annuels  qui    augmentent  si  grave* 
mt  le  '  embarras  de  notre  situation  financière  ; 
[Que  le  gouvernement  actuel  n'a  obtenu  la  direction  des 
pires  que  sur  la  foi  de  cet  engagement  solennel  et  qu'en 
îx^'cutant  pas  loyalement  cet  engagement^  les  ministres  per- 
[iit  tout  droit  à  la  confiance  publique  ; 
iue  les  hommes  d'atfairea  et  les  contribuables  de  cette 
)vince  sont  justement  alarmés  de  la  politique  d'expédients 
[d'emprunts  du  gouvernement,  politique  qui  n'ofire  aucua 
lède  aux  maux  actuels  et  les  laisse  se 'perpétuer  et  s'ag- 
iver  avec  une  coupable  insouciance. 

Voici  le  résultat  du  vote  qui  fut  pris  sur  cette 
)tion  si  vraie  et  si  conforme  aux  véritables  intérêts 
la  province  : 

* 

IPour: — MM.  Bernard,  Bernatcbez,  Bojer,  Gameron,  De- 
?r8,  Qagnon,  Joly,  Marchand,  McShane,  Mercier,  Rinfret 
Malouin,  Robidoux,  Shehyn,  Stephens  et  Watts — 16. 

îoirTRB  : — MM.  Asselin,  Audet,  Beaubien,  Beauchamp, Ber- 

rin»Blanchet,  Broupseau,  Carbray,  Garon,  Gasavant,  Ghar- 

)i8,  Désaulniers,  De#jardins,  Dorais,  Duckett,  Duhamel, 

[ucher  de  St-Maurice,  Flynn,  Frégeau,  Gauthier,  Lapointe, 

[vallée,  Lf'Blano,  Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel^ 

}rtin,  Nantel,  Owens,  Paradis,  Poulin,  Pourpore,  Richard» 
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I^b^tsok',  RobilIf^rd^S^wy^,^ Spencer,  St-B^ili^irç,  Tailj 
(Journal  du  V Assemblée  Législative,  1885, 

San4  se  laisser  d^^concerter  par  le  servilisme 
partisans  du  ministère,  l'opposition  reyintà  la  cLu 
le  21  avril.  Après  avoir  t^xposé  la  bituatioii  de 
province  avec  beaucoup  de  force  et  de  lucidité,  Vhii 
M.  Mercier  la  résuma  parfaitement  dans  la  r>^Holutii 
suivante,  qui  mérite  la  plus  sérieuse  considératiun:| 

Tout  en  étant  prête  à  voter  jes  subsides  à  Sa  Majesté, 

Vu  «que,  d'après  les  .'^tatii^tiques  officielles,  les  recetteri  etl 
dépenses  généra'es  du  fonds  consolidé  du  révenu,  dnraDt| 
1ère  année  de  la  Gonfc^dératioh,  et  l'année  dernière  {ISS'^ 
ont  été  respectivement  comme  suit: 

♦ 

Dépenses  lH83-«4  . |3  269 

"         1868-69. 1   l^^a  23^1 

Augmentation $2  0K6  I54| 

Recettes  18R3-84  . .  - $2  >^9+  Uîl 

«         18C8-69 1  3vS«  Mil 

Augmentation.......... ' fl  507  311 

Vu  que,  durant  cette  période,  les  dépenses  ont 
m^enté  de  1 77. 1 5  pour  cent  et  le»  recettes  d^  10d.6d  pour ^ 
«eal«ni4*iit  : 

Vu qae  oett^  différenee eousidérablediMBQ l'aujrment 

I 


—  113  ^ 

lîit  : 

I   .  ,*  ;?';/i^îrf  iïî   o'i  MTV/-'  ■••■ijJ^U'      •  ; 

ifîoito  apparenèn  fie  1875  à  1  $8'), 
(vaut  le  document  No  84,  de 
Iideriii«*r. $1,841,362  50 

MilHiitR  n-çiiB  purl*  OHpital,  en 
^9,1880  «a  1882  et  entré»*  ciirame 
[etteH  ordinaires,  d'après  le 
liiie  docnnient.  snvoir  : 

J  1 

|78-79,  reçu   du   Doiniiiion,   à 
npti^  de  règlement $500.000 

r9-80         "  «4        *.    |->5,000   * 

11-82,  reçu  de  la  cité  de  Moii- 

kl  et  du  fondu d^ernpnint  muni- 

il 554,146  sa 

I,17î),l46  83 
|n8,  déficit  de  Tannée  1883-84.  50(»,()00  00 

N>tal  des  déficits  accumnlérii...     ■  $:i.5'^0,f>09  33 

qne,  f»nr  le  prohiit  des  sept  millions  et  demi  d^em- 
iR'lHitK  (lennifl  1880,  il  ne  reste,  à  l'heure  qu'il  ept,  que 
[cent  mille  piactrtH  en  banque,  tandis  que  noue  avons 
f«oe  à  au  delà  de  <ieiix  millions  de  léclamations 
hependantts.  auxquellefi  il  faudra  ajouter  les  dificits, 
[ont  se  découvrir  cliuque  année  ;  qu'il  entévident  qu'un 
'1  emprunt  divieiidra  nécessaire  afin  d'aèquitter  cette 
[elle  dhte  flottante,  s'aocroissant  avec  une  rapidité 

îtàiiite  j      '  '  •  /      ■   .j   - 

I  qu'il  ésjt  imptossibiè  dé  c!rititîiiuèr  tin  tel  état  de  bhoiet 
Vîi6«f>,r  lèi ^i;f)iiriiice  à  liM  désiisiifé  finaMér  et  la  oon- 
'  i  la  taie  di^eoté  on  à  la  banfiâeifbvte  •  ^"^ 
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<2<'tte  Chambre  prie  lei  minintres  de  dp  pins  retarder 
remédier  à  cette  lituation  iiiqniétaiite  et  l'roit  devoir  W»  j^ 
former  qu^ilM  mériteront  le  blâme  8<Wère  de  la  pruvince. 
pergévêrnnt  dans  riiiactioii  couiiable  qui  a  oiractêriHé  Irij 
politique  depuiH  leur  acc«'^8ioll  au  pouvoir,  il^ne  fioumetir 
pas  bientôt  et  Htiriout  avant   iei   prochaiiK'S   «leetionH 
néralen.  quelques  menures  praiiquen  et  propren  nfairectiyii 
les  délicitB  ef  à  empéelier  de  nouveaux  emprnntfl. 

La  majorité  ministérielle  resta  ferme  dans  son 
mi  Bel  fanatisme,  ainsi  que  l'atteste  le  vote  :  ^ 

PouR:--MM.  Bernard,  Bernatt-hez.  Boyer,  Camern 
Demer»,  Oaj>m>ii.  Joly,  j.eniievx.  Marchand,  McSbaiJ 
Mercier,  Robiduux,  Shehyu.  Turcotte,  Watts  et  Wiiyitt-{ 
16. 

(/ONTUR:  MM.  ÂR^elin,  Audet,  Beaubien,  B' ancbiu 
Bcrgevin,  Blaiicliet.  BrouRHean,  Caron,  Casavant,  Ciiarli 
boii».  Détail liiierti.  DeHi-liéneH,  Der'jardnîS,  Dorais.  DiuM 
Duhamel,  Faucher  de  Suint-Maurice,  Fîyiin,  Piégn 
Gauthier,  La  pointe,  Lava  lée,  Leblanc,  Leduc,  Lyiid 
Marcotte^  Marioii,  Martel,  Martin.  Nantel.  Ow<'ni>,  Picaij 
Pouliii,  Pou  pore,  Kichard.  Robertsun,  Sawyer,  Speiic 
St-Hilair.-,  Tai.lon  et  Trudel— 4L 

Nous  avons  déjà  vu  (page  70)  qu*en  1884  Topp 
aition  protesta  contre  les  sommes  payées  par  le  goj 
gernement  à   i'hon.   M.  Lacoste  et  à  son  biii 
Outre  que  les  sommes  payées  à  ces  messieurs  étaiej 
excessives,  leur  paiement  était  une  violation  fl^gran 
de  l'acte  pour  assurer  l'indépendance  de  la  légii 
tme,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  une  autre  pan 
de>ce;tte  ouvrait.     Uoppoei^on  se  ât  un  devoir | 
protester  et  i&d[.  St^phtos,  secondé  par  Thon.  M. 
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iu(],  proposa  ramendement  suivant  à  la  motiott 
la  Chanibrt  se  foimât  en  comité  des  subsides  :  ' 

lue  la  Chambre  est  prête  et  diep08'''e  à  voter  les  Bubaides 
||a  Majesté^  mais  regrette  que  contrairement  aux  dicposi- 
kfl  du  statut  32  Vie.,  chap.  H,  concernant  l'ind«peiidanoe 
parleident,  il  ait  été  pajré  à  MM.  Lacoste,  Bisaillon  et 
^beiisky,  avocatn  de  Montréal,  pour  services  professionnels,, 
mt  les  trois. dernières  années,  la  somme  de  $2H,646.55  ; 
lue  la  plus  grande  partie  de  cKte  somme  a  été  payée  à  la 

société  lorsque  Thonorable  A.  Lacoste  en  était  membre, 
ïique  du  Conseil  Législatif  de  la  province,  particulière' 
^itdans  les  années  1HH2  et  1883  ; 
lue  l'honorable  A.  Lacoste  fût  nommé  conseiller  légis. 

le  4  mars  l'^82  et  résigna  sa  charge  le  7  décembre  1883  i 
lue   certaines  sommes  d'urgent  ont  aussi    été    payées, 

uit  la  même  période  et  contrairement  à  la  même  loi,  à 
)norable  Boucher  de  la  Bruère,  un  des  conseillers  légis- 
|fs  et  président  du  Conseil  ; 

|iie  cette  Chambre  voit  avec  peine  cette  tendance  crois- 
Ite  à  violer  les  principes  de  l'indépendance  du  parlement 
I regrette  que  des  violations  aussi  notoires  aient  été 
^rées.  " 

Jette  motion  fut  repoussée  par  le  vote  que  voici  : 

'DUR  : — Ifjlf.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Cameron,  De- 
ra,  Gagnon,  Lemieux,  Marchand,  Mercier,  Rinfret  dit 
[ouin,  Bobidoux,  Shehyn,  Stephens,  Watts  et  White  — 15 . 

JoNTRE  :— Jfif.  Asselin,  Audet,  Beaubien,  Beauchamp, 
kevin,  Blancbet,  Brousseau,  Caron,Casavant,  Désaulniers, 
Chênes,  Desjardins,Dorai8,  Duckett>  Duhamel,  Faucher,  de 
laurice,  Flyun,  Frégeau,  Gauthier,  tapointe,  Laval lée, 
Hatic,  Leduc,  Lyuch,  Marcotte,  Station  Martel;  Martin? 
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Ki^i^m,  Owenn,  Parftdi»,  Picard,  Poulin,  Pou  porc,  RichaniJ 
Robe^t^oti,  Sawjer^  St-Hilaire,  Taillon,  Thornton,  TrudeUl 
Turcotte— 42.  {Journal  de  V Assemblée  Législative ,  pagéi| 
210  et  211.)  - 

Le  1er  mai  1885,  le  gouvernement  ayanf  demandai 
la  troisième  lecture  du  bill  concernât  les  asiles  d'a-| 
liënës,  dont  la  section  41  se  lit  comme  suit  : 

41.  Danfl  tous  les  cas  où  un  a'iéné  et-t  interne  dan»  uni 
asile,  en  vertu  des  difipositions  de  la  deuxième  partie  de  cettti 
loi,  la  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  deï 
l'aliéné  dans  ect  a^ile  est  due  et  payée  moitiée  par  la  munt| 
«ipalit^  de  la  cité,  de  la  ville,  du  vi  lage,  de  la  paroisse  ou  dt 
canton  dans  les  limites  desquels  se  trouvent  compris  l'endroitl 
le  lieu  ou  le  territoire  où  le  patienta  eu  son  domicile^, 

M.  Gagnon,  secondé  par  M.  Bernatchez,  proposa  en 
amendement: 

Attendu  que  la  contribution  des  municipalités  à  l'entre 
tien  des  aliénés  n'e  t  pas  perçue  avec  avantage  pour  le  publicj 

Attendu  que  cette  contribution  de^  municipalités  n'a  rara 
porté  au  trésor,  pendant  l'année  fiscale  I H8ÎJ-84,  que  $1 85H.83[ 

Attendu  que  cette  taxe  indirecte  repose  sur  une  basj 
ïnjuf=te  et  vexatoire  ; 

Qu'il  soit  résolu  : 

Que  ce  Bill   ne  soit  pas  lu  une  troisième  fois  maintenant] 

Waîs  qu'il  ^oit  référé  de  nouveau  à  un  comité  général 

toute  la  Chambre,  avec  instruction  de   l'amender  en  retri 

•chAht  toutes  les  clauses  qui  imposent  aux  mun  cipalités  IV 

Mjgàtion  dé  contribuer  piour  moitié  à  ^entretien  d«ë  aliénwJ 

Cet  àpiendemètit  f utrèjèièsttr  là  division  suivait 
^PDim  S— M'M.'Àudet,  Beroard,  BtrnitcbeVi  Q^m. Demi 
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ion,  LeinieuXj  Marchand,  Mercier,  Binfret  dit  MaloniA^ 
pphenp,  Turcotte,  Wattô  et  Whyte^U,    :  0 =<*"•• 

)oNTRE<: — MM.  ABse'in,  Beauohamp,  Bergevin,  BUnchet, 

^ouH8ean,  Duhamel,  Faucher  de  St-Maurice,  Fiynn,  Fré* 
lu,  Gauthier,  LeB'anc,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martiu, 
mtel,  Picard,  Poulin,  Richard,  St-Hilaire,  Taillon  et  l'ru-. 

|:— 22.  {Journal  de  VAss.  Législativet  1^^5,  pages  22  i -2) 

C'est-à-dire  qu'après  aVoir  approuvé  tous  les  pil- 
jes  et  les  dépenses  extravagantes  du  gouvernement, 
brès  avoir  refusé  à  maintes  reprises  de  se  joindre  à 
fppoâtion  pour  forcer  le  ministère  à  tenir  ses  pro- 
[esses  d'éconotuie,  la  m.ijorité  ministérielle  approuva 

taxe  directe  que  le  bill  des  alignés  impose  aux 
[unicipaiités. 

Mais  cette  majorité,  si  prête  à  faire  payer  aux 
[unici[)alitës  une  partie  des  frais  d'entretien  des  ali- 
iés,  se  montra  jdeine  de  libéralité  pour  la  munici- 
ilité  de  Sherbrhoke,  à  la<)uelie  elle  fit  un  cadeau 
^nsidérable  au  suiet  du  fonds  d'emprunt  municipal, 

isi  que  le  constatent  la  motion  suivante  et  le  vote 
ir  lequel  elle  fut  rejetée  : 

[Cette  Chambre  est  prête    a  accorder    les    subsides  à  Sa 
[ajesté,  mais  regrette  de  constater  que,  grâce  à  la  protection 

trésorier  actuel,  la  cité  de  Sherbrooke  n'a  pas  encore 
^yè  au  gouvernement  ce  qu'elle  doit  au  fonds  d'emprunt 

inlcipal  ; 
[Que  par  l'acte  de  cette  Législature,  43-44  Vict.,  chap.  13 

HO)  il  fut  d'^crété,  entre  autre  choses,  qu'il  était  nêces> 
pe  de  pourvoir  à  la  collection  de  ce  qui  était  d&  àii  dit 

ids  d'emprunt;  qu'un  commissaire  serait  chargé  d'exa* 
liner  lés  aivèirees  réclamations  du  gouvernèùiënt  pour^<en 
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iMiliter  U  collection    et  que   les   municipalités  endetU 
seraient  tennefl  de  payer  dans  les  trois  moif»  de  la  significiti 
du  rapport  du  commissaire  sous  peine  d'être  privées 
ayantages  accordés  par  la  loi  ; 

Que   plusieurs  corporations  municipales,  notamment 
cités  de  Montréal,  Québec,  St-Hyaointe,  la  ville  de  Ten 
bonne,  les  municipalités  de  (^apierville,  Ste-Mar  e  de  Mano 
St-Jean  d*Orléane,  St-Frédéric  de  la  Beauce,  St-Joseph  dej 
Beauce,  Ste-Hélène  de  Kamonraska,  etc.,  se  sont  empresi 
de  se  soumettre  aux  dispositions  de  cet  acte  et  réglèrent  ! 
dites  réc'amations  ;  qu'il  appert  par  un  document  eou8 
59,  mis  devant  cette  Chambre  le  23  avril  lH8ô,  que  le 
cureur  général  actuel  a  constaté  dans  un  rapport  en  datel 
30  juin   1880,  gignifié  le  22  avril  1881,  que  la  dite  cité 
Sherbrooke  devait  au  dit  fonds  la  somme  de$liO,K84.| 
réduire  par  l'application  du  susdit  acte  de   .60,143.51 ,  etl 
laissant  conséquemment  à  la  charge  de  la  dite  corporati| 
que  la  somme  de  $50,740.69  ; 

Qu'il  appert  aussi  par  le  dit  document  que  le  trésoij 
actuel  aurait,  au  détriment  des  intérêts  de  la  province,! 
tenu  les  prétentions  mal  fondées  de  la  cité  de  Sherbro 
malgré  (a  décision  du  Procureur  général  actuel  qui  lesaii 
rejetées  dans  le  susdit  rapport  du  HO  juin  l>'8n,  prétenti(| 
par  lesquelles  la  cité  de  Sherbrooke  voulait  compenser 
autant  la  juste  réclamation  du  gouvernement  par  une  conll 
réclamation  naissant  dee^  dépenses  faites,  il  y  a  grand  nonil 
d'années,  pour  la  construction  d'un  pont  local  ; 

Que  cette  protection  spéciale,  accordée  à  la  dite  citél 
Sherbro<jke  par  le  trésorier  actuel,  blesse  les  véritables  ii| 
rets  de  la  province  et  constitue  une  injustice  réelle  à  l'é^ 
des  corporations  municipales  qui  se  sont  loyalement  Bouni 
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à  la  loi  passée  *en  1^80  et  ont  honnêtement  payé  ce  qu'elloH- 
(levaient  au  dit  fonda  d'emprunt  municipal. 

Poub:  —  MM.  Bernard,  Bernatchez,  Deniers,  Gagnon, 
Marchand,  McShane,  Mercier,  Poulin,  Kinfret  dit  Malouin, 
Shehyn  et  Stephenfl— 1 1. 

CoNTBK  :—MM.  AHselin,  Audet,  Beuuchamp,  Bergevio, 
Blanchet,  Brou^iseau,  Canieron,  Caron,  Capavant,  Déeaul" 
nier?,  Depchênes,  De? jardins,  Doraip,  Duhamel,  Faucher  de 
8t-Maurice,  Flynn,  Frégeau,  Lapointe,  La  vallée,  LeBlanc, 
I Leduc,  Lynch >  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin,  Nantel, 
Owenp,  Paradi*»,  Poupore,  Richard,  Robertaon,  Sawyer, Spen- 
cer, St-Hilaire,  Taillon,  Thomton,  Trudel,  Turcotte,  Wattw 
iet  Whyte — 41 .  (Journal  de  V Assemblée  Légisîatine,  lS8ô,pageH 
,243-4). 

Immédiatement  aprè9  avoir  fait  approuver  ce 
cadeau  à  la  ville  de  Sherbrooke,  Al.  Bobertson  pro- 
[posa  la  seconde  lecture  du  bill  ajoutant  $50,000  a  la 
[taxe  directe  imposée  au  di^jtrict  dé  Québec  |>6ur  la 
I construction  de  son  palais  de  justice.  M.  Bibfret, 
di'pulé  de  Qu(bec-Centie,  protesta  contre  cette  in- 
[justice  en  |  roposani  ramendenient  qui  suit  : 

Et  qu'il  Boit  répolu  que  cette  Chambre  regrette  que  le 
Gouv»  rnemeiit,  au  liiu  de  percevoir  la  créance  due  au  fond* 
d'emprunt  municipal  par  la  cité  de  Sherbcoke,  afin  de  ee 
mettre  en  état  de  faire  face  aux  dépenses,  ait  de  nouveau  re- 
coiirs  à  l'expédient  de^  emprunts  et  impose  encore  une  taxe 
directe  sur  les  habitants  de  ce  district,  en  pus  des  ^I5<^,000 
qu'il  a  déjà  imposées  pour  la  construction  du  palais  de  jus- 
tice de  Québec.  {Journal  de  l'Asstmhlve  Lèyisliitiviff  Jbtiô^ 
pag«*  2^<6.)  . 

Voyant  que  la  majorité  du  gouvernement,  même 
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les  dëputës  ministériels  du  district  de  Q  lëbec,  ëtaieii 
trop  servilt'S  et  trop  peu  soucieux   «les  ititërêts 
peuple  pour  protester  contre  cette  nouvelle  taxedij 
recte,  Topposition  se  contenta  d'eiir-gistrer  son  proti 
sans  faire  per'ire  le  teinjis  de  la  Chambre  à  vottjr 
la  motion  de  M.  Malouin  fut  déclarée  rejetëe  su 
division. 

Le  5  mai,  le  comitë  des  subaides  avait  adopté  nu 
résolution  accordant  $10»000  pour  f  tire  face  aux  dll 
penses  pour  Timmigration  et  le  repatrit^ment.  Cotui 
le  gouyeru<*ment  ne  s'occupe  plus  de  re  'atriemeJ 
depuis  plusieurs  années  et  que  ces  $10,000  devaie^ 
en  réalité  être  payés  pour  rimtnigration  seulernen 
quand  le  gouvernement  demanda  l'adoption  finale 
cette  résolution.  M.  G.iguon,  «econ  lé  par  Vf.  Banian 
proposa  en  amendement  la  résolution  suivante  : 

Que   cette  Chambre  regreite  que  le^  montants   qui 
déjà  été  dépensée  pour  l'encouragement  de   l'immigralM] 
européenne,  n'aient  pan  donné  de  ré-^ultat»  plus  Rati6fai!>an 
lesquels  résultats  n'ont  pas  été  du  tout  en  proportion 
sommes  dépensées,  et  à  moins  que  le  gouvernement,  par 
moyenp,  ne  parvienne  à   retenir  plus  d'immigrants  dan^ 
province,  cette     Chambre  est    d'opin  on  qu*à  l'aveuir 
montant  au«si  considérable  ne  ^oit  pas  continué. 

Le  vote  fut  : 

Pour  : — MM.  Bernard,  Bernât  chez,  Boyer,  Demers,  Gagn 
Lemieux,  Marcha'id,  McShane,  Mercier,  Rinfrei  dit  ma.ouij 
Robidoux,  Shehyii,  Turcotte  et  Whyte — l  * 

Contre  : — MM*  A^selin,  Audet,  Beaubien,  Beauchan 
Bergevin,  Blanchet,  Caron,  Cacavant,  CbarleboiSjOésanlnie 
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îschêne",  Depjardins,  Dorais,  Faucher  de  St-Maurice, 
Ivnn,  Frégeau,  Garneau,  Gauthier,  Lapoiiite,  Lavallée, 
BBlanc,  Leduc,  Ijyncii,  Marlon,  Martin,  Martel,  Nantel,  Pi- 
ird,  Poiilin,  Poupore,  Richard,  Robert-'OM,  Spencîer,  St-Hi- 
tire,  Stpphenp,  Taillon  et  Trudel — 37.  {Journal  de  l'Assem- 
ée  Léfjislatirey  .H-^S,  p.  2h9;. 

Comme  on  le  voit,  pas  un  seul  députa  conserva- 
|ur  lie  voulut  voter  contre  cette  dt^pen-e  inutile,  ce 
^s|dllage  de  $10,0i)0  pour  faire  promener  ieux  ou 
)is  individus  en  Angleterre  aux  dé|.)ens  du  peuple. 
Le  8  mai  i*hon.  M.  Taillon,  secondé  par  l'hon.  M. 
jbertson,  proposa  (jue  la  Chimbre  se  formât  en 
Milité  pour  examiner  la  résolution  suivante  : 

\Jiésolu,  I .  Qu'après  la  pr  ^sente  session  de   la  législature, 

sLaque  session  d  sera  pajé  à  cha  lue  co  isei  1er  législatif 

[à  chaque  député  à  Pa'ti^emblée  législative  présent  à  la 

mon,  six  piastres  pour  chaque  jour  d'assistaice,  si  la  durée 

la  Besflion  n'excède  pas  trente  jours;  et  ni  la  durée  de   la 

^Rion  excède  trente  jour!>,  alors  il  nera  payé  à  chaque  con- 

|l  er  législatif  et  à  chaque  député  à  raseuiblée  législative 

)vant  la  Hession,  une  indemnité  eessionuelle  de  six  cents 

iBtres,  et  pas  plus. 

I Quand  le  gouvernement  proposa  la  seconde  lecture 
bdl  basé  sur  cette  rësolutioUy  roppositioo  protesta 
lie  vote  fut  pris  comme  suit  : 

^orR: — MM  Asae  in,  Audet,  Beanbien,  Bergevin,  Blan 
»t,  BrouHpeau,  Caron,  CaHa^niu,  Desaulniern,  De-chénes, 
^Hjardins,  Flyim,  Fré|:euu,  Lapointe,  Livall  e,  LeBIanc, 
duc,  Lynch,  Marc  >tte,  Marioi»,  Martel,  Martin,  Kantel  Pi- 
\d^  Pottlin,  Poupore,  Bichard,  Boberteon,  Si-Hilaire,  Tail- 
ct  Trudel— :i  ». 
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CoHTRE  :— ifif.  Bernatchez,  Boyer,  DemerH,  GagnonJ 
mieux,  Marchand,  McShaiie,  Mercier,   Rinfret  dit  Mal» 
Robidoiix  et  Whyte — 1  i .  (Journal  de  V Assemblée  Légish 
1885,  pages  281-2  et  294). 

Ce  fut  le  dernier  mauvais  vote  imposé  parle  goiij 
uement,  durant  cette  session,  à  sa  docile  majo 
C*était  le  digne  couronnemeni  d'une  série  de  niuiij 
voles  et  le  paiement  de  ces  mauvais  votes.   En  l( 
le  gouvernement  Joly  avHitiHit  passer  une  loi(4]| 
Yictoriaj  chapitre  2)  fixant  k  $500  par  session  l'ind 
nité  des  députés  et  des  conseillers  législatifs: 
portant  à  $600,  le  gouvern<^ment  Ross  fit  un  cai| 
de  $100  à  chaque  meuibre  de  la  législature  eti 
menta  inutilement  dé  $8,900  )iar  année,  con)))i 
veikient  à  ce  qui  avait  lieu  sous  le  gouverne 
Jo]y,le$  dépenses  pour  la  législation. 

Session  de    18S6 

C'est  la  dernière  et  celle  qui  fait  voir  le  plus 
rement  la  détermination  lâeu  airêtée  du  niinij 
Eosf)  de  ca  er  de  plus  eu  plus  la  [>ioviuce  daq 
bourbier  des  déficits  et  des  licites. 

Dans  le  but  de  jeter  de  la  poi  dre  aux  yem 
peuple  jour  rendre  les  t'ieciious  moins  défavoral 
le  gouvernement  fit  auuoneer  dans  le  di.scoiiiij 
troue  qu'il  avait  "  léus^si  à  rétablir  l'cquililne 
les  finances  de  la  province."  Nos  auiis  coiinai^i^i 
trop  (nar  expérience  le  miui.stère  et  surtout  son 
trésorier  pour  ne  pas  être  bien  convaincus  «luei 
déclaration  du  discours  du  trône  n'était  qu'un  i 
songe  officiel  et  un  truc  électoral 
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Ils  se  mirent  donc  résolument  à  Tœavre  pour  établir 

fausseté  de  cette  déclaration.  Ils  constatètent  dV 

)rd  que  la  plus  grande  partie  des  sommes  (Miyéesi 

[tirant  l'exercice  1886  pour  les  cihemins  de  ooloni* 

ition  avait  été  prise  sur  le  capital  et  devait  âtvd 

iputée  à  un  emprunt,  ainsi  que  le  constatent  l'in- 

îipellation  suivante  de  M.  Mercier  et  la  réponse 

)iiDée  par  M.  Taiilon  à  la  séance  du  1 2  avril  : 

Par  rhonorable  Vf .   ifercier — 1.    Les  $100,000  adtlition- 

îlleu  votées  à  la  dernière  session  pour  la  co Ionisation  ont* 

[les  été  distribuées  et  payées  en  v  ntier  avant  le  HO  juin  1885 1 

2.  Si  non,  quels  montants  étaient  payés  à  cetie    date  et 

lelH  montants  Tont  été  depuis  ? 

[3.  Ces  montants  ont-ils  été  obtenus  par  des  emprunts,  et 
|uui,  à  que  les  conditions  et  de  quelles  institutions  ces  em- 
mts  ont-ils  été  obtenus  ? 
[Réponse  par  Thonorable  M.  Taillon  — I .  La  loi  ne  permet- 
mtpasde  dépenser  avant  le  trente  juin  18^5,  les  sommet 
liées  pour  l'exercice  financier  1885-H6,  aucune  partie  dei 
{00,000  votées  à  la  dernière  session  pour  la  colonisation 

été  distribuée  ni  payée  avant  le  30  juin  IH85. 
|2.  L  8  diverses    sommes  payées  jusqu'à  ce  jour  à   même 
appropriations  des  chemi  is  de  coloni  ation  depuis  le  30  jni» 
irnier  forment  un  montant  de  $144,41  i. 72. 

[3.  Le  montant  de  $100,0 '0.00  doit  être  porté  au  compte 

capital  {.capital  account)  de  la  province,  ainsi  qu'il  a  été 

)Iiqué  lors  du  vote  de  cet  item  :  aucun  emprunt  n'a  encore 

fait  pour  couvrir  cette  dépense..  {Procès-verbaux  de  VAs' 

ilée  L  gislative,  \ii>^6,  p.  *M,) 

Cette  réponse  est  la  réfutation  directe  de  la  dé- 
ttion  du  discours  du  trône.    La  dépense  pour  les 
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ebiéiiiins  de  côlmii|atîi>n  est  in6iontejitablehient  nii 
Aë))€triiàé  oHiti^re,  imiâqn'éne  se  prodint  tous  lés  ai 
dt'/qnand  r^nifiwpe  existe  entre  lei»  lecettes  et 
éétWnseiï^  on  I  aie  ces  dernières  à  ni^tne  les  tecetli 
et  il  est  rlaîT  comme  le  jonr  que  si  le  gotiVemenif 
â  dû  prendre  $1€0,000  siir  le  CHpital  ou  les  recett 
d'tin  emprunt  pour  faire  face  à  la  dépense  oïdinaiij 
des  chemins  de  colonisation,  c'est  po«  r  la  raison  bi^ 
silni le  que  les  recettes  ordinaires  ne  pouvaient 
lui  foiiruir  cette  somme  et  que,  par  coiisé<|Uent,  llj 
qui  libre  n'a  pas  été  rétabli  dans  les  fiuauces  de  la  pu 
viiice. 

La  réponse  à  une  autre  interpellation  de  l'ho 
M.  Mercier  f»rou va  encore  davaiitage  la  fausseté i 
la  fameuse  déclarati(>n  dVquilibre  dans  les   financ 

L'année  dernière,  la  Chambre  avait  vot«''  $50,Olj 
pour  améliorer  et  agrandir  le  palais  de  justice 
Idontréal.     Cette  dépense  était  nécessaire,   puisq] 
le  gouvernement  s'était  fait  autoriser  à  la  faire  et  vc 
un  crédit  pour  la  jayer.     Or,  le  gouvernemen 
pas  exécuté  ces  travaux  d'amélioration,  ainsi  que| 
^nstate  la  réponse  de  M.  Taillou  à  la  question 
l'hon.  M.  Mercier  que  voici  : 

Par  l'honorable  M    Mercier  — l.  Pourquoi  le  gouver 
ment  n'a-t-il  pas  fait  faire  au  palais  de  ju«4tice,  à  Montra 
les  améliorations  et  àgraitdisFempnts  projetas  et  pour  lesqitj 
Une  somme  de  $50,000  avait  été  votée  pendant  la  deroif 
léssion  ? 

2.  Le  gouvernement  a-t-il  arrêté  quelque  plan  déônif  i\ 
éj^ai^;  et  si^ui;  i^neV est  <Je  plan  f  «o  >^^ 

'9.  CéUé  soaïme  ^é  $50;4cl0^  à^i-ellè  Ùê>  em^&tée,  ell 
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le  quij  à  quelles  conditions,  pour  quel  espace  de  içm  p 
^el  placement  temporaire  en  a  et  '  fait  ? 

îponee  pa^  IM.onorable  M.  Taillon^^Cette  affaire  est  sojus 
Idération.  Aucune  somme  n'a  été  dépensée  pour  cet 
|.  {Procès-verbaux  de  V Assemblée  Législative,,  1886,p  33) 

est  bien  évident  que  le  gouvernement  n'a  paa 

368  améliorations  pour  la  seule  raison  qu'eu  dé|)eu- 

les  $50,000  votées  à  cette  fin,  M.  Eobertsoii 

Irait  pas  pu  manipuler  les  i-hiffres  pour  leur  faire 

ker  un  petit  excédant  et  qu'il  a  négfigé  dé  faire 

travaux,  dont  le  besoin  se  fait  impérieusement 

[ir,  tout  simplement  pour  mieux  réussir  à  tromper 

[hambre  et  le  pays  sur  la  véritable  situation  des 

ices.     C'est  malhonnête  à  l'extiême,  mais  c'est 

rstème  suivi  |  ar  Stippery  Joé,  le  digne  irésoiier 

)r  Ross,  qui  n'a  jamais  été  autre  chose  qu'un 

[g4iit  de  bas  étage. 

In  autre  moy«n  employé  par  ce  ministère  d'inca- 
Ibles  pour  pallier  le  vide  qu'il  y  a  dans  la  caisse 
liq>ie,  c'est  de  prendre  sur  les  recettes  du  capital 
payer  les  dépenses  courantes  et  ordinaires.  l*oiir 
jusqu'à  quel  point  le  trésorier  Kob«rtson  avait 
[ce  truc  à  contribution,  Thon.  M.  Mercier  fit  le  13 

l'interpellation  suivante  au  ministère: 
\r  Phohorabe  M.  Mercier — 1.  La   ville  de  Sherb'-ooke 
[le  payé  ce  qu'elle  devait  au  fonds  dVmprunt.municii»l  t 

Si  oui,  quand  et  combien  a-t-ellepay*^  ? 
Ce  payment  a-t-il  été, fait  eu  argent  ou  en  débentures  ?: 
[Si  en  débentures*  q'i'en  a-t*il  été  fait  ? 
QueUe  déduction  a  été  faite  à  la  ville  de  Ç^rbroçlu  eit 
luelle  ba«€  IVt-elle  été  ? 
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6.  Quelles  sont  les  autres  corporations  municipales  qiiii 
payé  depuis  le  ier  janvier  lëK5  cequ'elles  devaient  à  cefoo 
ou  en  accompte  de  ce  qu'elles  doivent,  et  quelles  sont 

4ate6  de  ces  payements  ? 
Béponse  par  l'honorable  M.  Robertson  : 

1.  Oui. 

2.  Le  30  juin  1885,  $31,671  84. 

3.  En  argent* 

5.  $t>68.75.  Les  raisons  pour  la  déduction  se  trouve 
dans  l'arrêté  en  conseil,  qui  est  trop  long  pour  être  pubi| 
ici,  mais  qui  sera  mis  devant  la  Chambre  si  deina!idé. 

6.  Janvier,  8, 1885,  paroisse  de  St.  Frédéric,  à 

compte .     $  l,O00| 

Mars,  1 8,  paroisse  de  Saint-Narcisse 100 

Avril,'21,  do .  2O0 

Mai,       1,  do  lool 

Août,    H,  la  cité  de  Saint- Jean,  en  entier,  en 

obligations .       2O,O00| 

On  a  fait  des  arrangements  avec  la  ville  de  L^vis  et 
obligations,  au  montant  de  $66,^  0,  sont  en  voie  de  pr^pan 
tion.  (Procès-verbaux  de  VAssçmbl Je  Législative,  18^6,  pa 
43-4). 

C'est-à-dire  que  depuis  le  1er  janvier  1885, 
gouvernemeent  a  pris  $53,071.84  sur  des  rc-attes 
capital  pour  ac(|iiitter  dts  dépenses  courantfS  et  en 
pêcher  ces  déjienses  de  grossir  d'autant  le  déficit, 
un  mot  le  gouvernement  a  fait  comme  ces  délapifl 
teurs  qui,  dépensant  plus  que  leurs  revenus 
vivre,  prennent  sur  le  capital  pour  faire  face  à  leo 
extravagances  et  aboutissent  naturellement  àlarui^ 
en  peu  d'amibes.     ■ 

Un  autre  moyen,  plus  original  qu'honnête,  ei 
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M  par  le  tr<5sorier  Robertson  pour  cach»^r  rafïrenx 
it  des  finances  <ie  la  province,  ?/est  d«  faire  figurer 
factif  des  sommes  qui  n'existent  pas.  L»^s  $  î  00,000 
|*il  prétend  avoir  à  la  binqnc  Jacquea-Cartier  en 
it  un  exemple.  La  banque  a  dennis  longtemps 
ré  cette  somme  à  M.  McGreevy  à  l'acquit  du  gou- 
lement,  sur  l'ordre  de  M.  Ghapleau/(|ui  était  alors 
3mier  ministre  ;  mais  notre  brave  trésorier  met 
lijours  cette  somme  à  son  avoir,  comme  s'il  l'avait 
banque.  Cela  se  voit  clairement  par  l'interpella- 
|ii  suivante  et  la  réponse  qui  y  fut  donnée  le  13 
ril: 

*ar  l'honorable  M.  Mercier — l.  Le   gouvernement  a-t-il 

jlé  avec  la  banque  Jacques-Cartier  la  difficulté  qui  a  existé 

^ujetdes  $100,0  »0  ava  icées  à  l'honorable  M;  McGreevy  ? 

|.  Si  oui,  quelles  sont  la  date  et  la  nature  de  cet  arrange- 

»t?  ' 

f.  Si  non,  pourquoi  tel  arrangement  n'a  pas  ou  lieu  ?    . 
iôponse  par  l'honorab  e  M.  Robertson — Non.  Parce  que  le 
Iverneraent  ne  pouvait  pas  reconnaître  la  réclamation  de 
banque.  {Procès-verbaux  de  T Assemblée  Législative,  1886, 

)r  la  réclamation  de  la  banque  devra  bien  être 

nise,  puis  qu'elle  a  payé  pour  le  gouvernement  à 

lemande  et  sur  l'ordre  du  premier  ministre.    Mais 

[donnant  ce  prétexte  futile,  M.  Robertson  trouve 

[yen  de  cacher  $100,000  de  la  dette  flottante. 

réponse  à  l'interpellation  suivante,  encore  faite 

M.  Mercier  le  13  avril,   est  une  autre  fraude 
iblable.  Voici: 
[^r  l^^OQorabl^  M.  Mercier — 1.  Quelle  est  la  date  précise 
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du  dépçt  de  ^100,000  fait  en  1H83  à  la  banque  d'Echange->| 
et  de  la  supension  des  paiements  de  cette  institution? 

2.  A  quelle  date  précise  le  gouvernemeut  a-t-il  retiré  |25,j 
000  sur  ce  dépôt  ? 

3.  Ce  dépôt  avait  il  été  fait  à^même  les  $600^000  recueil 
sûr  le  prix  de  vente  du  chemin  de  fer  provincial  et  qui,  (iVl 
près  la  loi,  doit  ser>fir  exclusivement  au  paiement  de  ta  dette  I] 

4.  Les  $75,000  restées  entre  les  mains  de  la  banque  d'E-j 
change,  après  sa  faillite,  sont-elles  comprises  dans  la  balanot] 
supposée  à  notre  crédit  dans  les  banques,  à  Pexpiratiou  dt] 

l'année  financière  ? 

Réponse  par  l'honarable  M.  Robertfon — l.  Date  du  dépôt] 
14  juillet  1^H2.  Date  de  la  suspeusioii,  22  novembre  1883. 

2.  8  septembre  1883. 

3.  Oui. 

4.  Non.  La  Banque  d'Echange  ayant  payé  $16,000  cni| 
compte  des  .t  '7.'),000,  les  $G0,0(»0  restant  sont  inclus  dans 
$600,000,  partie  du  prix  du  chemin  de  fer  Q.  M.  0.  etOJ 
placé  tel  c  n'indiqué  dans  l'état  No  6  des  comptes  publia 
pour  l'année  financière  finineant  le  30  juin  1885.  (Fi-och 
verbaux  de  V Assemblée  Législative,  18H6,  pages  44-5.) 

Le  produit  de  la  liquidation  des  'affaires  de  cetl 
bancjue,  qui  est  en  laillite,  ne  jaiera  i a«  plus  de 
Le  gouvernement  a  |  ri' tendu  que  Fa  créance  est  firS 
vik'git'e  et  reclame  le  plein'  liiontant  de  $76,O0(^| 
mais  le  juge  Mathieu  a  décidé  le  cotitriaîre  ètil 
incontestable  que  la  province  ne  retirera  pas  plï 
que  les  autres  créanciers  de  la  banque»  c'ël;i^à- " 
6O2O  ou  «37,600  au  lieu  des  $7o,00rt  q^èMi^Rol 
son  fait  figurer  à  l'actif.     C'est  dppc  titf  déëdtiyi! 
d'autant  dans  la  caisse  de  la  j^rovince,  (fit  lé  ti 
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cherche  à  dissimuler  par  des  fausses  représenta* 

[^o'ijours  le  menBonge,  pour  dissimuler  une  situa- 
In  des  plus  alarmantes  ! 

[M.  Gaguon,  avec  Thabili-té  qui  le  distingue,  a 
luvë  moyen  de  f  ire  constater  par  le  giuvemernent 
(mêles  mensonges  aux  |uels  ce  dernier  a  recours 
ur  faire  des  dupes  et  se  tenir  à  fl  n.  Gela  ressort 
iirement  des  rt^ponses  donn/^es  aux  deux  iiiterpel- 
pons  lui  suivent.  Voici  la  première  faite  le  21  avril  : 
*ar  M.  Qa^non — E  t-ce  ^intention  du  gouvernement  d'exi- 
impérativemen  it  des  mu  lic  palités  qui  y  POiit  tenues  par 
[etatuta  de  cette  province,  la  moitié  de  l'entretien  dea  ajé- 
aiix  asiles  ? 

tépo'ise  par   l'honorable  >f .    Robertson — C'e'^t  l'intention 

Igottvemement  de  faire  exécuter  la  loi.  {Procès-verhattx  de 

\ssemhlée  Législative,  \f^i<Q,  p.  \0^.) 

/'est  bien    ûlair  :  M.    Robertson  déclare   que  le 

ivememMit  fera  exécuter    Li  loi  impérativement, 

jt-à-dire  fera  piyer  les  munipalités.     Le    12  mai, 

|r3  qu'on   avait  oiiblié  la  réponse  et  l'engagement 

21  avril,  un  autre  membre  du  gouvernement,  M. 

inchet,  répond  tout  le  contraire  à  une  autre  ih- 

[peilation   de  M.  Gi^jnon,  ainsi  que    le    constate 

[trait  suivant  des  Procès-verbaux  de  V Assemblée 

^Islative,  page  204  : 

*ar  M.  Gagnon — Le  gouvernement  a-t-il  poursuivi   quel- 
î8  mtinicipalités  pour  leur  part  d'entretien  des  aliénés  aux 
leR  ;  si  oui,  quelles  sont  ceji^  municipalités  t 
lépo^nse  par  l'honorable  M  Blanchet — Deux  municipalités» 
[oirV  celle  delà  viLe  de  Ohicoutimi  et  celle  de  St-C^r- 
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prien,  (Témiffcouata)  ont  été  pourfiuiTÎM  et  condamné* 
payer  ;  mais  le  gouvernement  n'a  pas  fait  exécuter  tes  j^ 
mentfi.        ^     . 

Amn,  d'après  M.  Robertson,  le  goiiveni 
exige  impérativement  le  paiement  des  miinici|)ali 
et  d'ai»rès  M.  Blanchit,  il  ne  fait  pas  même  exécu 
les  jiigement'4  qu'il  a  contre  ces  de>ix  munici 
Lequel  de  ces  deux  ministres  a  menti  ? 

Après  avoir  ainsi  accumulé  les  preuves  de  la 
seté  des  déclarations  du  gouvernement  et  des  é 
fournis  par  lui,  l'opposition  crut  que  dans  l'intré^l 
pays  il  était  de  son  devoir  de  jirotester  contre  tous 
mensonges,  et  après  avoir  exposé  la  véritable  sii 
tion  de  la  province  dans  un  discours  qui  lui  fait 
grand  honneur,  M,  Shehyn  proposa  la  motion 

vante  : 

Que  cette  Chambre  est  prête  à  voter  les   subsides  &| 
Majesté  pour  les  besoins  du   service  public  dans  cette 
vince,  mais  désire  prote«»ter  solennel !ement: 

1.  Contre  l'inexact  tude  de  l'affirmaûon  officielle  faite( 
le  discours  du  trône,  à  l'effet  que  l'équilibre  est  rétabli 
les  recettes  et  les  dépenses  et  de  l'assertion  du  trésorii 
l'eflTet  qu'il  y  a  un  surplus  de-»  recettes  sur  les  dépenRes] 
l'exercice  de  IH84-IS"5,  quand  de  fait,  non  seulement  H 
libre  n'est  pas  rétablit  mais  que  le  régne  des  déficits  coiil| 
avec  une  permanence  inquiétante; 

2.  Contre  l'incuiie  du  gouvernement,  qui  n'a  encore 
géré  aucim  moyen  efficace  pour  mettre  fin  à  ce  régime] 
déficits,  pour  établir  une  véritable  politique  d'éconoinij 
pourvoir  au  payement,  dans  un  avenir  rapproché,  de  Ui 
éuo  rme  qui  pèse  sur  cette  province  ; 
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3.  Contre  les  lacunes  regrettablea  que  Ton  trouve  dans  le 
rstèmede  \îon»ptabilité  ministérielle  et  dans  l'audiion  des 
)raptes  public,  lacunes  qui  ont  permis  à  un  comptable  de' 
ûre  dans  un  de  nos  principaux  départements,  pendant  deux 

Ine,  des  détournements  de  plus  de  $50,000,  et  aux  ministres 
le  cacher  depuis  plusieurs  années  la  véritable  situation 
jnancière  de  la  province  ; 

4.  Contre  les  dangers  du  système  inauguré  par  le  trésorier 
li  admet  avoir  employa,  à  même  les  argents  affectés  au 
lyement  de  la  dette  consolidée,  une  somme  de  $150,000 
)ur  acquitter  d'autant  le  coût  des  travaux  du  palais  de 
iBtice  de  Qa'^t»ec  f 

6.  Contre  Pem  >loi  illégal  des  trois  millions  et  demi  de 
Castres  empruntés  en  1 HK2  et  1 HKH,  ces  emprunts  destinés 

l'extinction  de  la  dette  flottante  ayant  été  de  fait  presqu'en- 
lèrement  employés  aux  dépenses  ordina.res,  ce  qui  laisse, 

}eoxid  sur  cette  dette  flottante  près  de  deux  millioi  non  payée 

pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  provisions,  eu  sus  des   $18,- 

I3,ôi3.44  de  dette  consolidée.       ,      , 

Eq  ptésenoe  de  la  démonstration  irréfutable  et  des 

reaves  accablantes  accainulért.s  par  M.  Sh^hyn  pour 

lablir  la  vërité  de  cette  proposition,  des  huatues  qui 

iraient  eu  le   moindre  so  ici  de  leur  dignité  se  fus- 

îut  fait  un  devoir  »le   voter  en  f  iveur  de  cette  mo- 

on;  malo  la  dig  lilé  et  le  r^ispect  des  plus  ch  m's  nité- 

Its  delà  })rovince  ne  sont   pas  du  d  un  line  de  la 

iijoiité  ministéiielle  et  après  avoir   fiit  barbotter 

m  brossetir  b.mal,  le  ph  nom  mal  député  de  \Iout- 

iorency,  ainsi  (pie  i|uel(pies  autres  valets  ine^jtes,  le 

mveruement  fit  rejeter  cette  motion  par  le  vote  «iui- 

it; 
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Pour  :  MM.  Bernard,  Bernatchez,  DemerP,  Gagtion, 
berté,  Lemicux,  Marchand,  Wercjer,  Rii  fret  dit  Mslouiii,] 
5  doux,  Shehyn,  l^tepht^ne  et  Whyte — IH. 

Contre:  MM  A«^pelin,  Audet,  Bergevin,  Blancliet,  Br 
sceau,  Carnerou,  Carbiay,  Caron,  Ga«iava  t,  Def^chône», 
jardins,  Uuckett,  Dnhiiinel,  Faucher  de  St-Manrice,  Plj 
Frégeau,  Lapointe,  LeBlanc,  Lynch,  McCo  iville,  Marco 
Marion,  Martel.  .M  an  in,  Owens,  Paradh,  Picard,  Poii( 
Poupore,  K  chard,  RrobertRon,  îlobillard,  Sawyer,  Spci 
St-Hi  aire,  Ta.l  on,  Thor  ton  et Trudel— 3s.  {Procèa-mh 
de  r Assemblée  Législative,    J^H  .,  pa^ea  2i''<-î'). 

Après  cette  protestation  générale,  Toppositij 
ouvrit  la  caiiip^igne  contre  tons  Je^inéfaits  <tu  gou\ 
neinent,  anxqnels  elle  s'uttaipta  Tun  après  l'Hnt 
La  sale  HÛrtire  du  palais  d^  jn^^tice  Ht  de  la  pri4on[ 
Sherbrooke  fut  une  des  ]>remière8  soumihea  il 
Chambre.  Le  21  mai,  en  réponse  à  Thon.  M.  Merci 
le  procurenr  général  constata  que  la  reconstruutj| 
de  ces  éditices  avait  éé  laite  aux  dépens  de  la 
vince,  au  lien  de  l'être  aux  dépens  du  district | 
Saint-Fraui^ois,  tel  <|Ue  prescrit  par  la  loi.  Vfl| 
cette  interpellation  et  la  réponse  qui  y  fut  faite  : 

Pur  l'hoiionibie  M.  M<*rrn  r— I  Y  ai-t-il  <  u  d*8  trjui 
de  reeoiihirut  tioii  et  <ie  rtipnnitioiiH  aux  paiaië  de  jnt>liu 
priHon  (le  Siteriintike.  <it  puin  Ititi/  f 

ii.  QiiaiM  cei»  travaux  (Uii-ilh  été  laits  et  quel  en  aétJ 

Ccûi.titalf 

,;3.  A  ihêuie  quelh  loiiot*  odte  Hiuiniie  H-t-ellf  été  oni 
it-elle  I  ay«  e  I 

4.  Quel  iiioiMant  !•*  «ilniricf  ih-  St  Fraiiçoi»  avait  «M 
a  ^iic«»re  HU  oiirdMiiii  à  mon  crétiit  «lau»  le  loiids  <le  ji(i^| 
de  bàtiri^e*<  t 
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tponse  par  Thonorable  M.  Taillon  : 
Oui.  Il  a  été  lait  «les  travaux  de  oonHtmotion  et  de  ré* 
[tioiiB  au  palais  Ue  jiiiiticti  et  à  la  prison  de  Shurbiook^ 
iB  lri«7. 

En  18  i7  63  —  Oonimenoeinent  de  oonHtraotion    d'an 
de  utôiuie,  de  reinities  à  boin  —  à  la  prison. 

]86d-()9  —  Coniinuarion  de  cei*  travaux  à  la  prison, 

|i  18  >!i-70  —  Ct>  nplétion  de  ces  travaox. 

1870-71  —  CotMtruotion   d«^  r>iile  droite  de  la  prison 
ipi.reil  de  chuulfa:e  nu  palaiM  de  juntice. 
1*71-72  —  Complétioii  de  Paile  droite  de  la  prifon. 

I872>78  —  Construction  d^une  aile  iionr  bibliothèque 
|alaK  de  justice,  menues  réparaiioiiH  à  lu  prison. 

li^73-74  —  ConHtructitm  d'une  aile  pour  voûte  ao  pa- 
^e  justice,  menues  réparations  à  la  prison  —  Képara- 
en  enduits,  peintures  et  niaçonuerte  an  palai^  de 
je. 

1874-75  —  CoiiHtrnotioU  de  remise  à  boit;'  palissadepj 
^Htion<«  en  menuinerie  au  palais  de  jnstfce. 

1^75  7(i  ^  Kéoaraciiins  aux  calorilères  et  aux  on  vra- 
ie inHÇoniierie  an  palais  de  justice. 

18il-8i.  —  Réparations  des  calori|ière8  an  palais  de 

le. 

1SS2-8:)  — Rejointeinent  des  murs  de  clôture,  etc.  à 
MMi  —ineiiueM  réparations  au  palais  de  justice.* 

ndl-d.) — M«Mi Iles  ré parationn  au  palais  de  justice* 

[o«»àc  t<ital  de  ces  travaux  a  été  «le  $'*il,()ii9.7l. 

^HtiH  Kom  ne  a  été  payée  à  iad(||le  le  fonds  de  bA» 
it  des  Jurés, 
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4.  Rien.— (Procés-rcrftaira?  (îe  jrj.s«etï<fe?ec  Xégisk^ 
J686,  p.  203) 

C'est  bien  clair  :  au  lien  d'imposer  une  taxe  su 
ciale  au  district  de  Saint-François  pour  le  paienu 
de  ces  $31,069.71  ainsi  i|Ue  l'exige  la  loi  et  couimei 
s'est  fait  pour  les  autres  districts,  notamment 
celui  de  Québec,  qui  est  grevé  d'une  taxe  de  $*.'(] 
000,  le  gouvernement  a  fait  cadeau  de  ces  $3 1,069.1 
au  district  de  Saint-François  et  à  la  ville  de  Shj 
brooke  pour  tenir  en  haleine  la  popularité  chai 
la»^  du  trésorier  Kubertson.    C'est  tout  simplei 
un  vol  Juanifeste*     Aussi  l'opposition  crut  dtjvj 
pTote3ter  énjergiquemont  et  le  Jer  juin  M.  le 
Einfr^^  prpppsa  la  motion  suivante  : 

,  C«tte  CIi»nil»re  ef>t  pvête  à  voter  les  subtsides  à  Sa] 
jestê,  mais  regrette  : 

Ql^e  M  ioM<?ectioii  18  <)ii  chapitre  J 09  des  statut»  re 
é\k»  <]n  BaB-CunaU^i)   (\i'<loi)ne  formel leuieiit  ()ue  *'Si| 
"aucun  .temps   il  ilevi*  nt  lléceï>l^aire  de  ieconstrnire| 
'•  agraniiir  une  cour  de  justice  ou   pi>oii  de  distiitt, 
**gerii  reeonsiiuite  on  a.i»randie  par  le  colllllliR^ilire  dcsl 
'<  vaux   puIdicH,  inHin  aux  trais  de^  nnniicipaliiéM  <l}ii>i| 
"  dirtirict  ;  et   si  le  toiuls  créé  pnr  les  HectioiiK  iniiiiH 
*•  nient  pi-ébé  it-ntcn  (c'e^t-à-(lire  le  UwuU  de  \  âiisH«pet| 

■  **  juréH)'iioulé  à  la  noninie,  si  mienne  ii  y  a,  reconviépj 
**  le^lieiif  pour  l^issnrance  snr  telle  cour  de  Justin»] 
"  suffit  pas  iHMfr  défrayer  \v%  dé|)en.^es  de  reconstiuctifij 
^'  df agrandi f<i^«-ni<MitJyorH  lu  soui^ne  n  (|ni^,e,,p<Mn'  cou 

-    *^  je  déficit  sera  fournie  par  les  nites  iniinjcipa>',iié8. 
^K  les    proportions  nit^nt  ion  nées  dant*  le  douz  ènie  parij 

'    '^  pUe  de  la~  section  J  5. du  présent  acte  (cVst-à-dire 
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>g  mnnioipalités  locales  on  oorporatinns  de  la  cité  de 
'roiff-Kivièi'eri  et  de  la  ville  de  Sherbrooke  contribueront 

Shacnrie  un  montant  égal  à  un  cjnaM  èine  du  total  «ijui 
;ra  aiiiRi  prélevé  par  toute»  les  antres  municipalités 
)CiiIe!}  lianA  les  limites  des  districts  des  Trois-liïvières  et 

[aiiit-Fraiiçois  respectivement")  et  sera  versée  entre* les 
laiiis  du  sliKi'if,  à  tel  temps  qui  sei'a  prescrit  pav  lé  goti- 

[èrne'jr  en  conseil,    après   que   tel  e  reconstruction   ou 

{•gi'aiidiââement  a  été  commencé,  et  si  elle  nVst  pas  ainsi 

hiyée,  elle  pourra  être  recouvrée  parle  ♦«hérif  en  la  même 
lanière  et  avec  les  mêni^s  pouvoirs  que  ceux  prescrits  et 
ioiitéréi^  pour  le  recouvrement  des  contribntioils    men- 

lonnées  d.'ln^<  le  louzième  paragraphe  susdit  ((^^ent-à-dire 
re<'onvrement  <lert  contrilintions  au  fi)ndrt  do  bâtisi^e  et 

[es  jurés)  et  les  deniers  entre  les  main»  du  nhérif,  appli- 
ibles  à  telle  recoiMtruction   ou    agrandissement,' seront 

lébourâés  par  le  whôril'KOus  la  direction  du  comnlirisaire 

[es  travaux  publics  "  ; 

(ne  d^lp^ès  la  déclarutioti  officielle  faite  à  cette  Cham- 
le  12  mai  courant  pir  -'hontnable  procureur  g^iiéral, 
a  été  fait  des  travaux  de  countruction  et  de  réparations 

[palaii^  de  justice  et  à  la  pri^<on  de  Sherbrooke,  depuis 

|7.  que  le  coût  total  de  ces  travaux  a  été  de  $8l,(lil9  71, 
cette  Homme  a  été  payée  à  même  le  fonds  de  bâtisse  et 

[jurés,  que  le  district  de  Saint- François  n'avait  alors  et 
encore  aujourd'hui  rien  à  son  crédit  dans  le  fonds  de 

|isse  et  de  jurés  ;  "      • 

(ue,  par  conséqoent,  la  somme  de  $31,069.71  ainsi  dé- 
|8ée  par  le  gouvernement  pour  la  reotk^stiructioo  et  la 
ira^ion  da  palais  de  justice  et  de  la  prison  de  ^berbr^ulr^ 
\é  prise,  o^ntrair^iuent  4  la  toi  et  en  içioVtK^il  4jir«Q((i  J$ 
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la  feotîon  18  du  chapitre  109  d*s  itatati  refotidai  da! 
Canada,  inr  le»  aigeiiti*  roiirnie  au  iondt  d«  bâtisse  eti 
jurés  par  les  autres  districti*  d«*  la  pr«>viiioe  : 

Que  cette Tiolatioti  de  la  loi  parle  gonveriiemetit entj 
acte  d'iiijiifitice  flagiaiite  et  ue  spoliatiuii  au  liétriineiitj 
antres  dit-tricts  qui  ont  lourni  les  «oninics  ainitt  dépeiiil 
jponr  le'palais  de  ju^ti(•e  et  la  prison  de  SherbnMike  ; 

Que  pendant  qu^il  avantageait  ainsi  le  district  de  Shi 
Françms  d^une  0<imme  de  $.'^l,0t)9.71   et  la  Tille  de  Sh 
brooke  en  paitivnlier  d^une  somme  de  |6/<^1  -.94,  en  s\i 
tion  de  la  lui  et  au  détriment  den  autres  «lintricts,  le{ 
Ternement  ainipofé  au  divtriot  de  Québec  une  taxe  8|téc 
de  $2(K).U0U  pour  la  reconstrnction  du  palain  de  jufticc| 
Ce  district,  après  avoir  tout  hé  le  nioutHnt  de  IVciirHiue^ 
ee  pàlairi  de  justice,  $40,000,  aiimi  que  ia  birge  pan  quel 
district  de  Québec  fournit  au  fonds  Ue  bàtiMi«e  et  des  jun 
Que  le  district  de  Québec  avait  autant  de  droit  que  ciiiil 
.  Saint-I^rançois  à  ee  «pie  sou  palaiH  de  justice  lût  r«eoiiyt| 
à  même  le  tonds  de  bâtisse  et  des  jurên   et  «jiiVn   lui  iiD{j 
sant  une  taxe  spéciale  de '$200.000,  nur  les  propriétés i 
oontribuables   de  toutes  les   niunicipaliiés  du  district  i 
Québec,  à  part  le  produit  de  riihsuiaiice  sur  le  palflinj 
justice  incenuié  et  le  fort  montant  que  ce  distiict  fonn 
chaque  année  au  fonds  de  bârihse  et  den  jiirén  le  gouver 
meut,  comparativement  à  ce  «jU'il  a  fait  pour  le  districtl 
Saint- François,   a  couiniis  une  grive  injustice  eiivenj 
district  de  Québec  et  toutes  les  municipalités  qui  se  tn 
Tent  dans  ce  diétrict  ; 

^ne  tout  en  $tant  prête  â  voter  les  subsides  â  Sa 
^t6|  cette  Chàmbi  ë  regrette  que  le  gouvernement  ait  i 
Tiolé  la  loi  d'une  manière  flagrante  pour  avantager  illéfd 


t 
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iDt  et  injostcment  U  ville  de  ^herbro«ke  et  le  dittriei  de 
it-Frauçdisy  an  détriment  déé  àiitretf^divirieti  de  hi  pHh 
^ee,  et  bc  soit  montré  Anm  ezigeani  éitters  iee  6oiitri^ 
ibies  de  la  cité  tt  da  dintrict  de  Québec,  ep  leur  tropo» 
it  une  taxe  directe  de  $'200,01)0,  après  avoir  tonché  les 
),000  et  la  large  part  qde  ces  eontrihnables  fonmiMeet 
u|ae  année  au  fonds  de  bâtiss^^  et  de««  Jurés. 

[Tous  les  députés  auraient  dû  se  joindre  an  Dr 
ifret,  surtout  ceux  du  district  de  Québec,  pour 
)te8ter  contre  ce  pillage  au  détriment  des  autres 
itricts  ;  mais  la  phalange  ministérielle  ne  s'ébranla 
Inie  pas  et  Ton  vit,  entre  autres,  M.  Desjardins 
ter  de  gatté  de  cœur  ce  vol  des  deniers  publics  et 

mt  cette  injustice  -envers  le  comté  qu'il  repré- 
ite  et  qui  supporte  sa  large  part  de  la  taxe  impo- 

pour  le  palais  de  justice  de  Québec.  Voici  le 
te: 

rouR:— MM.  Bernard,  Bematchez,  Boyer,  Demers,  Gagnon', 
)uarcl,  Laliberté,  Lemieux,  Marchand,  Mercier,  Binfret  dit 
louin,  Sheyhn,  Stephene  et  Whyte — 14. 

pONTRE  :— MM.  Asselin,  Andet,  Beaubien,  Beauchamp,  Ber-; 
in,  Blanchet,  Broussean,  Cameron,  Caron,  Gasavant,  CharlC' 
^,  Désaulniers,  Deschêues,  Desjardins,  Dorais,  Dnckett,  Duha< 

Flynn,  Frégeau,  Gamean,  Lapointe,  Le  Blanc,  Leduc,  Lynch^ 
]lonville.  Marcotte,  Marion,  Martel,   Martin,   Nantel,  Owens, 

lis.  Picard,  Poulin,  Ponpore,  Richard,  Robertson,  Bobillard^ 
fncer,  St-Hilaire,  Taillon,  Tmdel  et  Turcotte— 43.*  (Procès  ver^ 

de  V Assemblée  Législative,  1886,  pages  220-22.; 

majorité  ministérielle  a  pareillement  Toté  nn 
^re  vol  des  deniers  publics  en  faveur  de  la  villa  de 
îibrooke  et  des  électeurs  da  trésorier  Bobertaon. 
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Im  i^fom^^  foriiM^Hes  faitea  d^^s  le  temps  par 
nûtuatèia  ))pur  téçluire  iU^Alemiept  et  sana  rm 
f"  Une  :8|0U)ine  d'au  mujlns  $^6,5.87.14  dont  il  a  lil 
la  ville  de  Sbi  il^rooke  sur  sa  dette  au  fonds  d'en 
prunt  niimicipal.  Le  tout  est  clairement  ex| 
dans  la  motion  suivante,  proposée  par  Al.  Lalibertél 
11  juin  :  . 

,  Attendu  q^e  lors  de  la  passation  du  statut  43-44  Yict 
chap.  13,  couceruaut  le  fonds  consolidé  d'emprunt  munici] 
Bas-Canada,  il  fut  déclaré  par  l'un  des  membres  du  gouvemei 
(l'honorable  procureur  géuéral  Loranger,  {Débats  de  la  Législ 
1880,   p.    724)  que  les  municipalités  qui  n'étaient  pas  eudetti 

>         envers  le  fonds  d'emprunt  municipal  avaient  le  droit  d'exiger  i 

ceux  qui  devaient  au  trésor  payassent  leurs  dettes  et  qu'il  n'éb 

>       pas  juste  de  taxer  ceux  qui  n'avaient  pas  profité  des  avant 

^■^    olferts  par  le  fonds  d'emprunt  municipal  ;  que  nous  n'avions  pasll 
droit  de  faire  remise  de  l'intérêt  ;  que  le  statut  existant  nous  fa 
un  devoir  de  percevoir  ce  montant  entier,  que  c'était  la  loi  et  i 
cette  loi  obligeait  la  chambre  et  le  gouvernement  ; 

Attendu  qu'il  fut  alors  déclaré  par  l'honorable  trésorier  dei{ 
province,  que  les  recettes  du  capital  du  fonds  d' emprunt  munie 
seraient  affectées  à  l'amortissement  de  la  dette  de  la  provinci 
(Débats  de  la  Lég^tflature,  1880,  p.  733). 

Attendu  que  ces  déclarations  et  ces  engagements  de  la  parti 
gouverhement' furent  les  raisons  qui  engagèrent  une  bonne 
de  la  Chambre  à  consentir  à  la  passation  du  dit  statut,  et  qu'il  I 
bien  étendu  que  le  pl^ki  montant,  payable  en  vertu  4^  ce  stati 
ce|9i|igalepj^nt> exigé  49  tontes  les. municipalités  endettées  uni 
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.  Attendu  que  l'année  suivante,  en  1881,  le  ministère  déclan] 
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emoati !•> Ctuwbbii;: ,^  l'iAiMnédiftirè. ésifiioujiilllilé tté<^ 
or  de  li^  pw<rimif  (I^lAate  <lc  A»i;^pMii6Ml»,  Wl»  iMi^és  <B60.$1^ 
I  totttei  le«  mii]iioipfdit48  4^meot  traitées'  buH  un  pnd  d'égiiité^ 

B,  c(»fonD^m0iit  à  l'ontente  prise  à  la  aensiou  précédente»  lé 
reru^meat  exigerait  ce  paiement  complet  de  tontes^lca  mimici^ 

$8  en  état  de  payer,   et  que  dans  lea  quelques  cas  xiarticnliers  ' 
es  municipalités  seraient  incapables  de  payer,  parce  que  leur 

serait  trop  considérable  ou  pour  autres  raisons  tout-à-fait  ex- 
bonnelles,  ces  cas  seraient  soumis  à  la  Cham\>re  en  tempe  et 
I  pour  être  examinés,  et  que  la  législature  ne  ferait  plus  à  l'a- 

de  concessions  aux  municipalités  qui  auraient  des  ressources 

intes  pour  payer  ; 
tteudu  que,  comptant  sur  ces  engagement  formels  de  la  part  du 
Reniement,  plusieurs  municipalités  ont  payé  le  montant  exigé  en 

du  dit  statut  43-44  Vict.,  chap.  13  > 
ktendu  que  le  gouvernement  a  manqué  à  ces  engagements  et 
^pé  les  municipalités  qui  ont  payé  le  plein  montant  de  leur 

en  faisant  à  d'autres  municipalités  des  réductions  excessives, 

de  proportion  avec  le  montant  de  la  dette  et  les  ressources  de 

iunit;ipalités  ;        , 

ktendu  que  d'après  le  dit  statut  la  ville  de  Sherbrooke  devait 

^nd»  d'emprunt  municipal  une  somme   de  $128,000,  savoir  : 

)00,  montant  du  capital  emprunté,    et  $48,000  pour  douze 
[es  d'intérêt  sur  ce  capital,  à  cinq  pour  cent  ;  que,  contraire - 
à  l'engagement  pris  par  le  gouvernement  de  faire  payer  le 

montant  aux  municipalités  capables  de  payer,  sur  le  rapport 
0.  Taillon,  commissaire  du  fonds  d'emprunt  municipal,  cette 

le  de  $128,000  due  par  la  ville  de   Sherbrooke  fut  réduite  à 

f40.59  et  que  le  rapport  du  dit  L.   O.  Taillon  conclut  comme 

le  ^uis  q  ppmion  due  la  ville  de  Sherbrooke  doit  jpo^i^r  aj^, 
consoUdé  d'emprunt  municipal  du  Bas-Canada,  d'aniç^  l'^f ^^ 
Victoria,  chapitre  13,  la  somme  de  cinquante  mille  sept  cent 
ite  piastres  et  69  centins-,  " 
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Attendu  que  ce  rapport  dn  dit  honorable  L.  0.  Taillon  fat 
par  k  gmiTenienMnt  «t  tianettla  à  la  ville  de  Skerbiooke  ati 
k  I  juin  1883  Oaepard  Drolet,  anditev  de  la  pro^tooe,  notifiil 
main  de  Sherbrooke  que  ei  cette  ville  ne  payait  pas  avant  k( 
du  mime  mois  (15  jnin  1883)  la  dite  somme  de  $50,740.59,  k  { 
Temement  se  prévandrait  des  dispositions  de  la  section  11  dii( 
statut  48-44  Victoria,  '  chapitre  18,  potir  faire  payer  à  k  \)St\ 
plein  montant  de  sa  dette  ; 

Attendu  qne  le  24  août  1883,  Thonorabk  J.  Wtirtele,  alors  t 
sorier  de  la  province,  écrivit  au  maire  de  Sherbrooke  :  "J'ai  11 
neur  de  vous  informer  que  la  ville  de  Sherbrooke  ayant  n^ 
se  prévaloir  des  dispositions  du  statut  43-44  Victoria,  chapitiel 
pour  le  règlement  de  l'emprunt  qu'elle  a  obtenu  sur  le  crédit  | 
fonds  consolidé  de  l'emprunt  municipal  du  Bas-Canada,  le  gonn 
T-'-'   s^  '  a  décidé  d'exiger  le  montant  total  actuellement  dû. 
dette  àb  ]a  corporation  s'élevait,  le  30  juin  dernier  (1883)  à  |1!| 
^f>0.78,   h  quoi  il  faut  ajouter,  jusqu'au   paiement,   l'intéri 
tompicf  au  »'0  ;>in,  an  taux  de  cinq  pour  sur  $80,000  et  de  6] 
cent  sur  1^6,859.82.  On  prépare  actuellement  des  mandats,  i 
i'ormément  aux  sections  65  et  68  du  chapitre  83  des  Statuts] 
fondus  du  Canada,  adressés  au  shérif  du  district  de  Saint-lfr 
pour  le  recouvrement  de  ce  montant,  et  ces  mandats  seront  leij 
sans  délai  au  shérif  ; 

Attendu  que*  la  ville  de  Sherbrooke,  pour  s'exempter  de  payerj 
représenté  par  l'intermédiaire  de  l'honorable  J.  G.  Robertson,  i 
Sir  Alexander  Galt,  Sir  A.  A.  Dorion  et  d'antres  lui  avaient  pr 
ou  laissé  entendre  qu'elle  ne  serait  jamais  appelée  à  payer  sadettej 
fonds  d'emprunt  municipal,  mais  que  sir  Alexander  a  positiveo 
nié  cette  promesse  ou  cette  entente,  ainsi  que  le  fait  estcon 
dans  une  lettre  officielle  de  l'honorable  J.  Wiirtele,  trésorier  de] 
province,  en  date  du  15  novembre  1883  et  par  sir  A.  A. 
qui  a  déckré  ne  se  rappeler  de  rien  de  cela,  ainsi  que  le  fiiti 
eenataté  par  l'honorable  J.  G',  Bobertsoo,  dans  une  kttre  «o  i 
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19  juin  1884,  que  par  oonféquent  ce  prétexte  de  1a  ville  dé 
Bibrooke  pour  TempScher  de  payer  n'est  aucunement  fondé  ; 

Lttendu  qu'à  pluaieun  reprifles»  notamment  dans  ces  lettres  en 
du  29  février  1884  et  19  juin  1884,  l'honorable  J.  O.  Robert- 
I,  alors  trésorier  de  la  province,  a  officiellement  intimé  à  la  ville 
[Sherbrooke  que  toute  réduction  faite  sur  sa  dette  devait  dtre 
^mise  à  la  sanction  de  la  Législature  ; 

Lttendu  que  par  ordre  en  conseil  No  205,  en  date  du  12  juin 
)8,  le  trésorier  de  la  province  fut  autorisé  à  régler  avec  la  ville 
[Sherbrooke  et  d'écrire  que  si  celle-ci  ne  payait  pas  dans  les 
mois  de  la  signification  de  la  demande  définitive,  la  loi  sui- 
it  son  cours  ;  ' 

Lttendu  que  par  un  autre  ordre  en  conseil  No  379,  en  date  du. 
eptembre  1883,   il  a  été  constaté  que  la  ville  de  Sherbrooke 

lit  négligé  d'obéir  à  cet  ordre  et  qu'en  conséquence:  la  ville  de 

ftrbrooke  ne  pourrait  plus  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1880, 

^ait  payer  une  somme  de  $128,258.78  ; 

Lttendu  que  le  dernier  ordre  en  conseil  recommande  à  Son  Hou- 
le Lieutenant-Gouverneur  d'émaner  un  mandat  d'exécution 

essé  au  shérif  du  district  de  St-François,  aux  termes  des  sec- 
65  et  68  du  chapitre  83  des  statuts  refondus  du  Canada  afin 
)rélever  le  montant  susdit  ; 

Lttendu  que  la  ville  de  Sherbrooke,  s'il  eût  été  pris  des  procé- 
légales  contre  elle  pour  recouvrer  ce  qu'elle  devait  au  fonds 
iprunt  municipal,  aurait  été  forcée  de  payer  le  plein  montant 
ible  en  vertu  des  Statuts  Re^ndus  du  Bas-Banada,  c'est-à-dire 
),258.78,  et  l'intérêt  à  compter  du  1er  janvier  1880,  le  tout  tel 
constaté  dans  une  lettre  officielle  de  l'honorable  J.  O.  Robett- 
trésorier  de  la  province,  en  date  du  19  juin  1884  ; 

[ttendu  que  le  16  septembite  1884,   dans  Une  lettre  officielle 

lorable  J^  O.  Rû^rston,  trésorier  d<r  la  province,  a  déclaré  à  là 

de  Sherbrooke  que  la  légalité  de  la  réclamation  du  pleili 

ktant  de  sa^dette  au  fonds  d'emprunt  municipal  était  reconnue  ; 
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Attendu  que  dans  une  lettre  officielle,   en  date  du  11  décon 
1883,  l'honorable  .T..  Wiirtele,  alors  trésorier  de  la  province,  à  i 
té  là  ville  dé  Sherbrooke,  qiie  le  r^gtemënt  delà  ctettedê  cette 
an  fonds  d'emprunt  municipal  devait  se  faire  d'après  les 
adoptées  jpbtir  les  inunicfpalitéà  dé    ÎTotre-Damé-de-Bonsec 
Ifarieville,  Sainte- Anges,  '  Saint- Mathias  eit  Sainte-Marie  de  Hj 
*iioir,  c'est-à-dire  ien  exigeant  le  produit  net  de  l'emprunt  (on 
)Mur  la  municipalité  ;    '  j  ' 

Attendu  que  plusieurss  municipàlitées  ont  payé  le  plein 
^nt  (le  leur  dette  aVëc  l'entente  que  toutes  lés  iautres  municJ 
lités  seraient  égalemeiiit  forcées  de  payer  tout  ce  quéUeis  dcviùj 
au  gotiveinement  ; 

Attendu' qu'yen  réglant  conformément  à  la  loi,   ainsi  que  ce|^ 
été  fait  par  plusieurs  autres  municipalités,   la  ville  de  Sîierbii 
aurait  dû  payer  au  gouvernement  la  somme  de  ^12^,258.78  etj 
intérêts  à  compter  du  1er  janvier  1880  ; 

Attendu  que  le  gouvernement,  au  lieu  d'exiger  cette  8oniu«| 
f  128,258.78  de  la  ville  de  Sherbrooke,  n'a  fait  payer  h  cette' 
qu'une  somme  de  $31,671.64  par  le  règlement  intervenu  envei 
de  l'ordre  en  conseil  numéro  349,  passé  le   30  juin  1885  et  appp 
par  le  lieutenant-gouverneur  le  10  septeuibre  1885  et  que 
règlement  le  gouvernement  à  fait  perdre  à  la  province  une  so 
d'au  moins  $96,587.14: 

Cette  Chambre,  tout  en  étant  prête  à  voter  les  subsides  à  sal 
jesté,  regrette  que  le  gouvernement,  en  violation  flagrante  de  It| 
et  de  l'entente  formelle  en  vertu  de  laquelle  plusieuTS  munici; 
Mit  consenti  à  payer  le  pl^in  montant  qu'elles  devaient  àii| 
remement,    avec  l'entente    quie  V^ite  réduction  opérée  surj 
dette»  dues  au  fonds  coBSBolidé  d'emprunt  muniicip^  serait  son 
à  cette  Chambre  ait  ainsi  fait  avec  }a  yille  ^ ^herbïooke  uni 
^ptji^sf^it  s^bir  ^U  pr^Tçupe  mie  perte  «osai  QpnuBi^érablfil 
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[Faut-il  l'avouer?  Tons  les  dëpiit*?s  ministériel?, 
ijn'an  dernier,  ont  ratifié  cette  ignominie,  approu- 
cet  inique  cadeau  de  $96,587.14  à  une  corpora-, 
)n  riche  comme  celle  de  Sherbrooke,  quand  soua 
Hexte  de  jauvreté  et  de  pénurie  dans  les  finance» . 
la  ]rovince,  le  gouvernement  se  croit  justifiable 
retenir  20  pour  cent  sur  les  octrois  aux  institu- 
charité!  C'est  affreux,  ni  plus  ni  moins,  et  pour- 
it  ça  été  approuvé  par  le  vote  suivant  : 

N)UB  : — MM^'  Bernard,  Bematchez,  Bo^er,   Demers,   OagnoA^ 

juard,  Laliberté,  Lemiçux,  !Q/[archaDd,  Mercier,  Binfret  dit  Ma- 
(in,  Jlobidouxt^h^îhyn,  Stephens  et  Whyte— 16       .    ^,,^,^ 

;!oNTRE  :— MM.  As^elin,  i^udet,  Beauchamp,  JBérgeVin^  '  Blail* 
|et,  Brousseatî,  Camerbn,  Caron,  Casavant,  Çharleboia,  .  Dé* 
klniers,  Deschênes,  Desjardins,  Dorais,  Duhamel,  Faucher  de 
fnt-Maiirice,  Flynn,  FrégéaU^  Lapointe,  Leblanc,  Leduc,  Lynch,. 

^lonville,  Mtûrcotte,  Marion^  Martel,  Martin,  Owens,  Paradis^ 
bard,  Richard,  Robertson,  Kobillard,  Sawyer,  ëpénoer,  Taillon, 
{[omton,  Tnidel  et  Turcotte— -39.  {Procis-verbeavx  de  V Assemblée 
sto<m,  1886,  pages  424-27.) 

Dans  le  discours  du  trône,  le  gouvernement  avait 
[it  f  lire  au  lieutenant-gouverneur  la  feingulière  dé- 
iration  que  vocî  : 

[Un  projet  He  loi  vous  sera  pré'-enté  pour  permettre  a» 
iuvernement  de  faciliter  !a  construction  plna  prompfç  de 
Irtaine^'  voies  ferrées  de  tinées  à  donner  une  grande  iinjput- 
)n  à  k,  colonisation,  à  Pagricuture  et  au  cornnierce  dana- 
?gio!|8  qu'eliea  dévrant  parcourir^  et  cela  sans  augmenter 
p  responsabilités  ouobi/gajtions,  de  ta  province.       '  .      , 

On  se  demandait' naturellement  par  quel  moyèift 
imaturel  le  gouvernement  réussirait  à  faciliter  la. 
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construction  des  chemins  de  fer  sans  augmenter  le 
responsabilités  ouïes  obligations  dn  la  irôviticei 
Ton  se  disait  que  si  le  'ministère  Ross,  d'ordinaire 
inepte  et  si  impotent,,  réussissait  à  opérer  ce  pi 
dige,  ce  serait  piobablenient  en  vendant  la  pouli 
noire.  Les  g  ns  au  fait  dii  sy-^tème  de  menson<îe8i 
de  fausses  refirésentations  adopté  par  le  gouverna 
ment  pour  dis»<inniler  ses  méf  .its,  cacher  son  inijuii^ 
sance  à  faire  fice  h  la  sitnHtioii,  savaient  parfaitenkn 
qne  cette  d^'claration  n'était  qu'une  immense  bligniJ 
comme  tout  le  reste  du  di»»roura  du  trftue.  T»mt 
même  on  avait  hâte  dp  dévoiler  ce  mystère,  afin 
voir  jusqu'où  pouvait  aller  la  mauvaise  foi  et  la 
honnêteté  de  nos  gouvernants.  M.  Gagnon  fut 
premier  à  soulever  un  coin  du  voile.  Le  19  avril, 
fit  Tinterpellation  suivante  : 

Par  M.  Gagiion— Le  gouvernement  se  propose-t-îl  de 
mettre,  avant  l'ajournenient  de  Pâques,  le  projet  de  loi' 
Boncé  danfl  le  dir^cours  du  trône,  pour  faciliter  la  oonst 
tion  de  certaine  chemins  dé  fer  ? 

Réponse  par  l'honorable  M.  Flynn — Non. 

Il  était  bien  évident  que  le  ministère  avait  peu 
de  l'éléphant  dont  il  était  en  train  d'accoucher.  Pou 
maintenir  la  ferveur  de  ses  valets,  i!  était  obligé 
promettre  des  subsides  à  tous  les  chemtQi  de  îé 
possibles  et  impossibles  et  la  totalité  des  ces  subsit 
devenait  si  considérable,  (|u'il  tremblait  de  la  fain 
connattre  à  la  Chambre,  appréhenda  it  une  explodij 
tiou  du  sentiment  public.  Il  lui  fallait  bien  tem^ 
riser  et  remettre  cette  ini^iortaùte  niesurB  à  la  fin 
]a  sesaion,  comme  avait  fait  le  goaveriieiiient  Mon 
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m  en  1883,  ce  qui  avait  provoqué  une  énergique 
)te8tatiun  de  la  part  de  M.  Flynn.  En  consultait 
Débats  delà  Législature  pour  1883,  pages  2334, 
trouve  que  ce  monsieur  s'exprima  comme  suit  : 

[ait)  an  d«'rni<'r  jour  de  la  sesnion,  les  miiiintroH  viennent 

maiMilT  à  la  Chambre  d  '  voti^r  dcH  loirt  (|ui  auraient  dn 

éu'c  Aou  iiineH  et  il  y  a  des  HeiiiaineH  et  dont  personne  ne 

lut  prévoir  lert  conKéiiuenccs Je  unis  surpris  qii^en  ce 

Miient  où  les  dvficitn  et  la  taxe  direote  se  dret)r<ent  devant 
HP,  on  vienne  demander  le  pouvoir  d'emprunter  îf-00,- 
),  quand  par  les  résolutions  concernatit  les  chemins  de 
(pie  l'on  piétsentera  probablement  demain,  on  veut 
^iiter  une  aune  honime  de  $.*{,(*00,00i'  à  la  dette.  - 

[ais  on  sait  que  la  logique  est  le  dernier  des  soucis 
M.  Flynn  et  l'on  ne  fut  pus  surpris  de  le  voir  faire 
1886,  à  propos  des  subsides  eux  chemins  de  fer,  ce 
:il  avait  condamne  en  1883.  En  effet,  il  présenta  le 
firn  (page  350  des  Procèn-verbaiix)  des  résolutions 
[vertissani  en  argent,  à  raison  de  soixante  et  dix 
itins  l'acre,  les  subventions  en  terrains  accordées  à 
Laines  coin^t^ignies  de  chemins  de  fer  par  le  statut 

Victoria,   chapitre  23,   renouvelant  les  subsides 

fordées  à    plusieurs    compagnies   qui  les  avaient 

Jsé  périmer  et  accordant  des  subsides  en  terres  et 

u'gent  à  de  nouvelles  compagnies.  Ces  resolutions, 

bdut  malheureusement  devenues  loi,  ajoutent  au 
lins  $4,357,250  aux  obligations  ou  à  la  dette  flot- 
[te  de  la  province.  L'opposition  protesta  contre 
te  énorme  augmentation  de  la  dette  publique  et 
m.  M.  Mercier  pro^;Osa  à  cette  fin  la  motion  sui- 
nte, qui  résume  parfaitement  la  situation  : 
6 


=^''rn 
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Qne  C08  rusoIntionB  ne  Roietit  pas  lucâ  la  deqxièmcj 
maiiitetiHiit,  luuis  (}(i'ii  Hoit  ré^olu  : 

Que  d'aprèrt  le  Btatut  de  cette  province  45  Vict.,  cli| 
il  a  éié  ai'oonlé  un   ^ub^ide  de  5,ri.'i0,ô0(^  acr«8  de  ter 
diverse»   coinpa*;nieu  de   chtiniite  de  fer  comme  suit. 
Buhtitance: 

^.  850,000  acres  au  chemin  de  fer  du  lac  St-Jean; 

B.  I,8<  0,000  ucies  à  un  chemin  ue  1er  pu         t  de  }i{ 
péttiac  allant  au  Basuin  de  Gi(Hpé  ; 

C.  700,000  acreo  à  un  chemin  de  fer  partaift  d'un 
quelconque  entre  la  Kivière-Onelle  et  Frat<erville  jiisqit 
frontière  du  Nouveau-Bruuewick,  dans  la  direction  dj 
mouton  ; 

D.  480,000  acres  à  un  chemin  de  fer  partant  de  I'e]{ 
mité  nord  du  chemin  de  fer  des  Piles  et  allant  vers  le) 
au  chemin  de  ter  du  lac  St- Jean  ; 

£.  450,000  acres  à  un  chemin  partant  de  HuU  et 
au  village  Le  Désert  ; 

F.  208,000  acres  à  un  chemin  de  fer  parw.  ,  de  Bud 
ham   et   Kockland   et  allant  au  village  d'Aylwm, 
d'Qttawa  j 

G.  '^8,000  acrer>  à  un  chemin  de  fer  de  Lachute  à| 
André,  comté  d'Argenteuil  ; 

H.  lôO.OOO  acres  à  un  -chemin  de  fer   de  St-Jérôa 

Ste-Agaihe,  comté  de  Terrulionne  j 

I.  84,001)  acres  à  un  cheniin  de  fer  dans  le  townsli 
Weiitwonh  }     j 

J.  80,Oa)0  acres  à  un  chemin  de  fer  de  St-Lin  à 
Julienne  ; 

K.  40,000  acres  à  un  chemin  de  fer  de  St-Félix  deVJ 
à  St-Gabriei  de  Brandon  ; 


il 
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L.  240.000  aoros  à  an  chemin  de  fer  de  Lonioevill^  à  la 
|vière  Mattawan,  près  du  townehip  Brassurdj  oonité  de 
[ankinongé  ; 

M.  360,000  acres  à  un  chemin  de  fer  de  Québec  au  vil- 
ige  de  la  Malbaie  ; 

N.  80,000  acres  à  un  chemin  de  fer  partant  du  township 

Leeds, comté  de  Mégantio  et  allant  à  un   point  quel- 
)nqne  sur  le  Québec  Central  ou  le  Grand  Tronc  ; 

0.  120^000  acres  à  nn  chemin  de  la  frontière  au  chemin 

fer  de  Boston,  Concord  et  Montiéai  ; 

P.  10,500  acres  à  un  chemin   de  fer  de  l'Epiphanie  à 

iseomption  ) 

Q.  (argent  au  chemin  de  fer  Missisquoi)  j 

R.  120,000  acres  à  un  chemin   de  fer  de  Murievillc  à 
Ibbottsford  ; 

[Que  par  la  section  2  du  dit  acte  45  Vict.,  ch.  23,  (18S2)  il  est 
fcrétéqne  pour  avoir  droit  à  cesubsi'e  en  terre,  chaque  com- 
^gnie  devra  fournir  au  lieutenant-gouverneur,  dans  les  deux 
méesdu  27  mai  1882,  la  preuve  de  ses  ressources  pour  la 
instruction  du  chemin  de  fer  projeté  et  que  ce  délai  passé 
subside  sera  nul  et  non  avenu  ; 

[Qu'il  appert  par  le  rapport  du  commissaire  des  chemins  de 
pour  la  période  s'étendant  du  premier  juillet  188H  à  venir 
1er  mars  18H6,  ques  (p.  18)  "  sur  le  nombre  de  compagnies 
chemins  de  fer  mentionnés  dans  cet  acte,  il  n'y  en  a  que  neuf 

ii,  dans  le  délai  voulu,  ayant  fourni  4a  preuve  requise,  ont 

[tenu  un  ordre  en  conseil. décrétant  qu'ils  se  sont  conformés 

îette disposition  de  la  loi; 

lu'il  appert,  dans  l'appendice  D,  annexé  à  ce  rapport,  que 
>tal  des  subsides  en  terres  accordées  par  ordres  en  conseil, 
dites  compagnies  de  chemins  de  fer,  s'élevait  en  m  art 


'i 


?  î'il 
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1^5  à  4,948,0t)0  acres,  ce  qui  ne  laisflait  sur  les  5,830; 
Acres  accordés  par  le  statut  susdit,  c(ne  dM0,50U  acres  dootj 
n'avait  pas  ét^  disposé  par  ordres  en  conseil  ; 

Que  ces  résolutiohs-  ont  pour  objet  d'autoriser  le  lieutena 
gouverneur  en  constil  à  convertir,  en  tout  ou  en  partie/'l 
''  subside  en  terres  auquel  u/ie  compagnie  peut  avoir  droiti 
**  vertu  du  statut  46  Vict.,  ch.  23,  ou  su  vertu  d'aucun  au 
*'  PASSÉ  i>ANS  LA  PRÉSENTE  SESSION,  en  uu  subside  en  argei 
'*  en  payant  une  somme  n'excédant  pas  trente-<iinq  centij 
«  i'acrc  au  tenipR  où  le  dit  subside  deviendra  dû,  et  une  aolj 
*'  somme  n'excédant  pas  trente-cinq  cen tins  l'acre,  quand I 
*'  terrains  assignés  à  cette  compagnie  auront  été  vendiuj 
**  payés }" 

Que  ces  résolutions  font  aussi  revivre  certains  subsides^ 
terres,  cancellés  en  vertu  de  la  loi  de  18B2,.  45   Vict ,  ch. 
et  e;i  accordent  de  i  ouyeaux,  ce  qui  porterait  l'octroi  desi 
■ides  en  terres  à  un  chiffre  plus  élevé  qu'il  ne  l'était  origio 
iç^iueut; 

Qi|e  l'adoption  de  cette  politique  nouvelle  ferait  contra 

à.la  province  de  lourdes  obligations, dont  le  chiffre  quoi| 

jficértain,  pourrait  s'élever  à  plus  de  quatre  millions  de  pi 

très  en  forgent,  et  que  le  gouvernement  n'a  pas  et  ne  prop 

pas  de  rcHsources  propres  à  reucontrer  honorablement 

nouvelles  obligations  ; 

Que  ces  obligations  peuvent  avoir  les  conséquences 
tantes  :  '  ' 

1 .  6,»8t,500  acres  à  35ctft 12,096,(12 

2.  12  milles  à  $1,590  pAr  mille.... 18,C 

3.  37  milles  à  $4,0  0  par  mille 149,^ 

4.  Le  gouvernement  s'engage  de  plus  à  piayer 
mis  Wj^ùé  lè«  téèref  sérbtaiveôdUës 


•  é  é  m  •'*  i' 
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$4,367,3 
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tue  le  disoonra  <lu  trône  fuit  à  l'ouverture  de  cette  session 
lient  le  paragraphe  Huiv.int  : 

Un  projet  d»î  loi  voos  sora  présenté  ponr  permettre  au 

rernem»  lit  de  faciliter  la  construction  plus  proni)»te  de 

laines  voièf»  f«*rrées  destiiiées  à  donner  une  grande  irn- 

lion  à  la  colonisMiion,  à  Paj,nTculiure  et  an  commerce 

les  régions  quVlles  d<'vront  parcourir,  et  cela  sans 

lenter  les  responsabilités   ou   obligations  de   la  pro- 


ie 


.» 


lue  la  politique  ministérielle  contenue  dans  ces  résolu- 
est  une  violation   flagrante  de  cette  prome^'^e  *•  offi" 

|e  de  ne  pas  augmenter  les  responsabilités  ou  obligations 
province  j" 

le  le  trér»orier  a  déclaré,  le  7  mai  derni<?r  (p.  14  de  son 
isé  budgétaire)  que  les  8ubhide«  de  chemin  de  fer  auto- 
\,  mais  non  gagnés  et'pouvant  devenir  dus  de  jour  en 

t^'éievaient  encore  à  $ I, '255.0 1. S.65  ;  qne  notre  dettes 
jolidée  était  de  $18/2:^3,853.54  et  notre  dette  flottante 

5,256,22-2.38  5 

iMl  est  évident  quVn  contractant  leA  nonvellen  obliga- 
que  le  gouvernement  veut  impoper  à  la  provinee, 
^•oi  sera  forcée  de  faire,  dans  un  avenir  trèt<  rapprocKé, 
*mpruf^t8  nouveaux  au  montant  de  six  à  sept  nitlliong/- 
li  porterait  notre  dette  consolidée  à  environ  vingt-cinq 
[ons  et  augmenterait  le  service  de  nox  intérêts  et  nos 
^its  annuels,  de  trois  à  quatre  cents  mille  piastres  ; 

'il  est  jiuite  d'encourager  la  oonstinietion  de  noK  voî«^ 
(es  et  qn'il  est  nécessaire'  même  dViider  réellement  et 
[quenient  certaines  compagnies  d'intérêt  général,  dét- 
^8  à  favoriser  la'  colonisation,  l'agriculture  et  le  oom- 

if  mais  que  Pétai  dés  finances  de'  la  proviiioe^  iie  jbitî* 


'^M 
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l&erait  pas  la  Chambre  dMnaugnrer,  à  la  veille  des  élection 
provinciale^,  une  poIiti<|ne  nonyeile  et  générale  sur 
chemins  de  fer  et'dtnit  les  conséquences  pourraient  êtrei 
désastreuses,  surtout  en  vue  du  fait  que  la  province  a  perd 
tout  contrôle  sur  ses  chemins  de  fer,  grâce  à  la  Toi  fédéral 
de  1883  î 

Que  d'ailleurs  plusieurs  compagnies  de  chemin  de  fcj 
ayant  droit  à  des  subsides,  ont  été  ignorées  irvjusternea 
dans  les  susdites  réswlutions  et  dans  la  loi  de  1882,  et  qal 
est  nécessaire  de  reconsidérer  attentivement  et  avec  pu 
dence  i^état  et  les  conditions  de  chaque  compagnie  sérieij 
sèment  organisée,  pour  rendre  justice  égale  à  chacn 
d'elles,  ce  qu'il  est  impossible  de  faire  dans  les  deriiie 
jours  d'une  sesnion  ; 

Que  cette  Chambre  a  déjà  autorisé,  depuis  les  dernièn 
élections  générales  i 

A.  En  1882,  pour  pnyer  la  dette  floMante $3,000,f 

B.  En  i8'^3,  do  do        500,C 

C.  En  1882.  pour  construire  le  palais  de  justice 

à  Qnébeo :  150.(1 

D.  En  J885,            do                      dp        50,i 

E.  En  1 885,  pour  colonisation 100,(1 

F.  En  1885,  pour  palais  de  justice,  Montréal..  5O.0 

/  '  ■       ,  , — T^ 

i  otal ...•.  •  ...•..••..•  $o,o5(l,(r 

Que  les  comptes  publics  de  l'année  dernière  (p.  141) 
montrent  que  nous  devions  le  30  juin  1885.  pour  empra 
temporaires,  l'énorme  somme  de  $6''i7,7S9  45  ; 

Que  tê  serait  manquer  au  respect  qu'elle  ;cloit  aux  é!( 
fteurs  de  cette  province,  ni  an  moment  4>ù  ses  pouvoirs 
pirent,  cette  Chanibre  rendait  nécessaire  les  nouveaux  i 
prunts  qui  leront  la  oonséqeuce  inévitable  de  Padoptionl 
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^8  résointiong  et  qu'il  est  jnste^  avant  d'adopter  cette  poli- 
[iie^   d'oflrir  aux  éitcteurs  l'occasion  de  Fe  prouonotr  sur 

opportunité  de  contracter  ces  nouveaux  emprunts  : 
Que  pour  tontes  ces  raisons  cette  Chambre  croit  qu'il 

Irait  raisonnable  de  retarder,  jusqu'à  la  prochaine  session^ 
considération   ultérieure  de   ces   résolutions. — {Procès- 
'baux  de  V Assemblée  Législativej  ,1886,  pages  3.59-61.) 

Pour  monti;er  qu'elle  était  de  bonne  foi  et  que  si 
le  faisait  cette  proposition,  c'était  dans  l'intérêt  de 

province,  nullement  pour  empêcher  le  succès  des 
fojets  nécessaires  ou  déjà  en  voie  d'exécution,  l'op- 
teition  soumit  la  proposition  suivante,  par  Tinter- 
lédiaire  de  M.  Gaghon  : 

(lie  ces  résolutions  ne  soient  pas  lues  une  seconde  foi* 
kintenant,   mais  qu'c^Ues  soient  de  miuveau  référées  aa 

iiité  général  de  toute  la  Chanlbre  avec  instructitm  de  les 
|ender  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  B'appli(]uent  qu'aux 

IX  chemins  de  fer  qui  suivent,  lepquels  sont  d'^intérÂt 
[léral  et  destinés  à  favoriser  la  colonisation^  l'agriculture 

le  commerce,  savoir  : 

i.  Le  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  St-Jean  ;  2.  le 

?min  de  fer  destiné  à  relier  la  frontière  du  Nouveau- 

mswick  au  fleuve  St-Laurent. 

it  que,  quant  à  ce  dernier  chemin  de  fer,  il  ne  soit  aidé 

les  dites  réifolutions,  qu'à  condition  que  son  terminus 

au  quai  du  gouvernement  fédéral  dans  la  paroisse  de  la 

|rière-Ouelle,  après  avoir  traversé  celles  des  paroisfes  de 

Eleuihère,  St.  Alexandre,  Ste^  ^élène,  St.,  Fauchai,  St. 

lis  de  Kamoura^ka,  St.  Philippe  de  Kéri,  et  St.  Dénis, 
le  tracé  le  plus, avantageux  (lerniettra.  , 

/et  amendement  fut. rejeté  par  le  vote  suivant  : 


1! 


I  «il! 
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Pour:— MM.  Bernard,  Bernatchez,  Boycr,  Demors, 
Gagiion,  Grironarcl,  Lalibeité,  Lemie'  x,  Marchan'l,  Me- 
Shane,  Merci<r,  Hinfret  dit  MaloMiri,  Shehyu  et  Whyte— 14. 

CoNTiiK  :— MM.  Asselin.  Andet,  Beaubieii,  Btauchnmp, 
Bergevin,  Blanchet,  Brousseau,  Cameion,  Caroii,  Casavant, 
Chirifbois,  Désaulniere,  De^chêno8,  .Desjardine.  Doraid, 
Duhtmel,  Faucher  de  Saint-Maurice,  Flynn,  Frégean.  Gar- 
neau,  Lapointe,  LeBlanc,  Leduf»,  McConville,  Marcotte, 
Marion,  Martel,  Martin,  Owenr»,  Paradis,  Picard,  Poulin, 
Poiipore,  Richard,  Robertson,  Robidoux,  Robillard.  Sawyer.j 
Spencer,  St-Hilaire,  Taillon,  Thornton,  Trudel  et  Tiir- 
•cotte — 44.  (Procès-verbaux  de  l'Assemblée  Législative, \ 
1S86,  pages  404.) 

Comme  on  le  voit,  roppositiôn  ne  voulait  pas  se  1 
mettre  à  la  rebours  dû  progrès,  mais  tout  simplement 
n'accorder  d*aide  en  argent  qiï'aux  deux  compagnies 
dont  les  chemins  sont  indispensables  au  progrès  de 
la  colonisation  sur  un  grand  pied  et  pour  donner  à 
la  partie  est  de  la  province  le  moyen  de  s'assurer  le 
prolongement  du  chemin  de  fer  du  Pacifique.     En 
eifet,  le  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Sain- Jean 
est  destiné  à  donner  accès  a  la  vallée  de  ce  lac,  qui  est 
une  des  plus   grande  régions  de  colonisation,  et  laj 
ligne  d'Kdmontonà  la  Rivière- Quelle  ou  à  la  Rivière- 
du-Loup  est  reconnue  comme  formant  une  des  voie«| 
lés  plus  courtes  et  les  plus  avantageuses  pour  relierj 
le  chemin  du  fer  du  Pacifique  aux  ports  des  Provin- 
<2es  Maritimes. 

Lés  députés  ministériels,    dont  plusieurs  étaient] 
personnellement  intéressés  dans  les  atitfes  chetnii 
subventionnés  par  les  résolutibns  dé  M.  Flynn,  oïl 
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rouluiieiit  paji  accepter  la  propositiou  si  raisonniàble 

le  M.  GagQon  et  alors  le  vote  fut  pris  sur  la  motion 

le  M.  Mercier  et  donna  le  résultat  suivant  : 

Fouii  :--MM.    Bernard,   Bernatchez,  Boyer,  Cameron, 

^emers,  Gagiioii,  Girouard,Laliberté;  Lemieux,  Marchandi 

[cSbaue,  Mercier^  PouUd.  Kobiùoiiz,  ShehyU;   hîtêpheufl 

HWhyte-l?. 

CoNTRK  : — MM.  Audet,  Beaubien,  Beaachamp,  3^1- 
revin,  Blanche^  Brouueeau,  Caion,  CatiHvautj  Charleboif*, 
^ékfauliiiers,  Deachêties,  De&ijardinp,  Duraif,  Duhamel, 
^aucherde  St-Mauice,  Flynii,  F  réseau',  Gariieau,  Lapointe, 
jeblaDC,  LeduC;  McCunvilIe,  Marcotte,  Marion,  Martel, 
[urtin,  Owens,  Para  as,  Picard,  Poupore.  Richard,  Ro- 
^ertson.  Rubillard,  Sawyer,  Spencer,  Saint-Hilaire,  Taillon, 
fhornton,  Trudelle  et  TuicottC'— 40.  (Frocès-vetbaux  dt 
jÂssemhlée  Léyislative,  1886,  p.  403  4.) 

Après  ce  vote,  la   même   majorité   ministérielle 
lopta  les  résolutions  de  M.  Flynn,  qui  augmentent 
|e  $4,357,250  la  dette  de  la  piovince  et  de  $261,* 
[35.00  la  dépense  annuelle  pour  le  service  des  inte- 
nta et  du  fonds  d'amortissement  sur  cette  dette. 

Voilà  ce  que  le  ministère  impotent  du  Dr  Koâs  a 
lyé  à  ses  escla*^es  pour  leur  faire  avaler  toutes  sëa 
irpitndes.     C'est  bien  cher. 

I  Croyant  qu'après  avoir  reçu  le  paien^ent  de  sa  ser- 
''ité,  la  majorité  da  gouvernement  consentirait  peut- 
lire  à  ouvrir  les  yeux  à  la  vérité  et  à  piçotesti^r  çon^ 

fausseté  des.é^ts  financieirs  dqjçiné^  par  le  tréf^ri^^^ 
[.  Wby te  .  pr^^pqsa  Iç  15  jui^  la  mo^9|a  JJ,W,ffl^» 
\i  9fpx;pliqu^  d'ellei-^êfllie  : 
Cette  Chanibre«0t  prête  à  voter  les  sabndei  à  Sa  M^eité, 


u 
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Dtais  r(*grett6  de  constater  qae  Fétat  prodait  en  répon^ej 
un  ordre  de  cette  Chambre,  le  5  juin  courant,  et  portant! 
numéro  53  des  documents  de  la  session,  nVst  pas  un  en 
correct  de  la  dette  réelle  de  la  province  le  20  avril  1( 
La  dette  de  la  province,  telle  qu'établie  dans  ce  docuineoij 
estt 

Dette  fondée,   le  20  avril 

Hoins  fonds  placé    pour 
amortir  la  dette  fondée.. 


$18,208,146  39 
7,600,000  00  1 


Emprunts  temporaires 

Subventions  en  argent  non 
payées  aux  compagnies  de 

chemins  de  fer 

Hôtel  du  Parlement  : 

Montant  à  dépenser  à  même 
le  crédit  pour  1885-86... 

Estimution  pour  188Q-87. . . 


10,608,146 
500,000 

9:38,350 


5,898  61 
54,420  00 


70,318i 


Palais  de  Justice  de  Qnéhec  : 
Montant  à  dépenner  à  même 
le  crédit  pour  1835-86... 
JBstimatior  pour  1886-87... 


$13,030  09 
73.700  00 


86,7301 


Total... ^  $12,203,545 

t     Que  cet  état  est  de  nature  à  induire  en  errenr, 
qu'il  ne  comprend  pas  la  somme  de  cent  mille  piastres  i 
par  la  province  à  la  banque  Jacques-Cartier  et  déclaij 
être  ainsi  due  dans  là  déposition  de  Thonorable  M.  J. 
Cha'pléau,  qui  se  tronye  entre  les  mains  di;i  comité  i 
oomptes  publics,  et  dans  one  lettre  de  Phonorable  M.  J. 
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Chaplean,  en  date  (Jn  2  peptenibre  1882,  en  réponse  à  une 
lettre  de  A.  DesjarditiK,  en  date  du  28  sloùa,  duus  laquelle 
l' trie  I  h<m.  M.  J.  A.  Chîipleau  déclare  que  *'  i'honor  ble 
M.  J-  Gf  Robertflon  a  p»ye  cent  mille  piaKins  à  la  hamtne 
d<*  Montréal,  quanti  la  banque  Jacques-Cartier  avait  une 
riclaiiiatioii  antérieure  ;  " 
Aiis^i  parce  que  cet  état  ne  comprend  pas  la  somme  per- 
I  dtie  par  le  .<;ouveriieuient  dans  la  iraiisautioii  avec  la 
B.mque  d'Echange.  Le  montant  au  crédii  du  goiiverne- 
uieiit  à  la  Banque  d'Echange,  tel  que  donné  dans  les 
comptes  publics,  est  de  soixante  niMe  {irahtres.  Cette 
ban({ue  a  tait  faillite  et  se  trouve  maintenant  en  liquidation» 
maie  ne  paiera  que  soixante  centins  par  piastre.  «De  ce 
qui  sera  ainai  payé,  il  iaut  retrancher  le>^^  frais  des  pour- 
suites prises  contre  la  banque  pour  lui  faire  payer  les 
sommes  provenant  de  la  liquidation,  ce  qui  réduira  le  mon- 
tant  à  environ  trente  mille  piastres  en  sus  à  ajouiiràla 
dette  de  la  province. 

Que  pour  les /raisons  ci-haut,  la  somme  de  cent  trente  mille 
piastres  aurait  dû  être  ajpuiée  à  la  dette  delà  province  et 
aurait  fait  voir  que  ce  montant  devrait  être  ajoutée  au  déficit 
de  l'exercice  1884-1 8H5. 

M.  Whyte  avait  trop  bonne  opinion  de  la  bande 
ministérielle,  qui  approuva  les  faux  états  du  tié- 
soi'ier  par  le  vote  suivant  : 

Fouit  T— MM.  Bernard,  Bernatohez,  Boyer,  Cameron, 
Deinera.  Girouard,  LaUi>erté,  Leinieux.  Marchand,  Mc- 
Shaue,  Mercier,  Kinfret  dit  Maloijin.  Robidoux,  Shehyn  et 
Whyte— 15. 

CoNTUK.  :— MM  Asselin,  Audet.  Beaubien,  Beaucbamp^ 
Berge viu,  Blanchet,  Brousseau,  Carbiay,   Caroo,  CuKa- 
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▼aut,  Charléboie,  Dé^aalniers,  DeBohênes,  DeiijardinR, 
rti\«j  Dnhaniel,  Faucher  de  St-Muaric«,  Flynn,  Frégeail 
Oarneau,  Lapointe,  LeBlano,  Leduc,  Lyiioh,  MoConville, 
Harootte,  Marion,  Miirtel,  Martin,  Nantel,  Owens,  Para- 
dis, Picard,  Pou  lin,  Poupnrel  Richard' RobertHon,  Robi|.| 
îar<i,  Sp^'ncer,  St-Hilairt*,  Taillou  Thornton  et  'J'rudel~4â| 
{Procès-verbaux  de  V Assemblée  Législative,  J886,  pageil 
459-60). 

Voyant  bien  que  les  partisans  du  ministère  étaientl 
dispos<:^s  à  tout  ayaler,  l'opposition  tenta  le  17  juin 
un  sijprême  effort 'pour  bien  constater  qu'ils  persis 
talent  tous  dans  la  mauvaise  voie.    Cette  séance  fenl 
époque  dans  les  annales  de  notre  législature  locale  e(| 
fera  voir  jusqu'où  peuvent  aller  le  servilisme  politiJ 
que  et  la  vénalité.     C'est  une  des  plus   glorieuseil 
passes  d'armes  de  nos  amis.  Nous  nous  contentai oiu 
de  citer  les  votes  pour  faire  voir  avec  quelle  hah 
et  quel  patriotisme  l'opposition  travaille  dans  Tint 
rêt  du  pays  et  aussi  pour  bien  montrer  au  peuple 
à  quoi  il  peut  s'attendre,  s'il  commet  l'imprudeno 
de  renvoyer  en  Chambre  ces  plats  valets  d'un  minij 
tère  aussi  malhonnête  qu'il  est  incapable.  Voici  q 
quv3S-uns  des  principaux  votes  donnés  à  cette  sécauo 
mémorable. 

Proposé  par  M.  Bernatchez  : 

Que  cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  MîJ 
jesté,  mais  regrette  que  le  gouvernement  ait  décrété  potir  \é 
régistrateurs  et  persiste  à  laisser  imposer  un  tarif  d'honi^ 
raires  aussi  élevé  et  aussi  susceptible  d'interprétation  : 
traire  que  celui  décrété  le  6  décenibi*e  1883.  Cette  Chambn 
regrette  aussi  le  rappel  du  tarif  décrété  le  6  juin  ^883. 
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^oub: — HM.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Demert*,  Gi^- 
)n,  Girouard,  Laliberté,  Lapointe,  Marchand,  McShanOi 
rcier,  Poulin,  Rinfret  dit  Malouin,    Robidoux,   Shehyn, 
Iphenf»  et  Whyte— 18.     • 

yONTRE: — MM.  Asselin,  Audet,Beaubien,  Beauchanip,Blan- 
It,  Brousseauj  Caron,  Ca«avant,  Denaulniers,  Denjardins, 
^ais,  Duckeit,  Duhamel,  Faucher  de  St-Maurice,  Flynn, 
ich,  Mttfcotie,  Manon,  Mariel,  Martin,  Nantel,  Owens», 
,  Renard,  Robertson,  Robil  ard,  Sawyer,  Spencer,* 
[ilaire,  Tailloii,  Thornion  et  Trudel — 33.  {Procès-verbaux 
?  Assemblée  LégislaUvef  i^Sfifimgaa  ^ii-ii). 

*ar  M.  Gagnon  :        '  ' 

•tte  Chambre  eut  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Ma- 
i,  mais  regrette  de  constater  : 

le  l'Association  de  Prévoyaiice  Mutuelle  du  Canada  ait 
M  purée  en  vertu  d'une  loi  du  gouvernement  sans 
|le  offit  des  garanties  8iiiii<an tes  pour  le  public,  et  ne 
mut  que  sur  une  base  faut^se  au  point  de  vue  des 
res  financières  : 

i'il  est  étrange  que  cette  associat^n  ait  pu  continuer 
[pératiouf»  et  tfiire  «les  dupes  dsiUis  le  pays,  Iors<{ue,  par 
ysième  dïnspection,  le  gouverncmentv  devait  connaître 
le  était  incMpabie  de  répondre  à  ses  engagements  et 
la  liquidation  était  imminente  ;      . 
[e  dès  les  premiers  jours  (le  l'année  1885  les  journaux 
jtuti  et  anglais  de  Montréal,  à  la  suite  d'une  asi^emblée 
:tionnaires   de  ct'tte  association,   ont  dénoncé  le  fait 
iel<|ueâ  moi»  a'iparavant  les  directeurs  avaient  trans- 
itons fes  reVvenus  pour  dix  années  à  venir  ; 
dans  de  teiies  circonstances,  c'était   le   devoir  du 
ruemeat  de  protéger  le  public  par  uue  action  prompte 
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et  ân«rgi<|ne,  en  mettnutfin  aux  opérations  de  rHf)>0(ifl 
Qii'«  iiHii  le  gouvenienieiit  a  eu  tort  oe  yuyfr  à,  niéj 
$15.001)  de  dépôt  qu'il  av.iir  en  nuiins  pour  gamutiri 
les  réi^UiniatioiiH  de»*  ciéancierin  et  den  uetiorIllui^e^, 
mierf  créancieis  «jui  ne  sont  préneinés,  au  oéirimijiij 
grand  noutiiie  d'antres  qui  avaient  des  droits  égaiiL 

Pouit  :  MM     B«rnard,  B<*rnatchi  z.  B<»yer,  Denier»] 
gnon,  (jiiouard.  J-a  iberlé,  Leniieux,  Manhand.  McS 
Mercier,  Riniret  dit  Maiouin,  Robidoux,  Shehyn,  Sicj] 
Turcotte  et  Wiiite— 17. 

Contkk:  mm.  Asseiin,  Audet,  Beaulden,  Beaud 
Blancliet;  Broui«t<eau.  Caron,  Ca^avant.  Desanlniog, 
jarditiH,  Dorais,  Diiekett.  Duhamel.  Faucher  de  St-Ma{ 
Flynn,  Li pointe,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel.  1 
Nanti,  Owens.  Pou  lin,  Poupore,  Richard,  Eoik 
R4>l)illard  t't  St-Hilaire— 3'{.  (FrocèS'Verbaux  de  ^ 
hléeLégislutive,  pages  482-3.) 

Par  M.  Demers  : 

Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  àS 
jetitéy  mais  regrette  dé  cont^tater  que' les  dépensi'spnlj 
en  cette  province,  au  lieu  de  diminuer  depuis  \tl\ 
ont  t'jiijourH  été  en  augmentant  ', 

QiiVn  effet,  il  appert  par  le  document  No.  84  dei 
meuts  fie  la  betsfcfion,  vol.  17,   18ci3-ti4  (étatNo.  J)i 
dépen>edde   1878-79  ont   été   de  $2. 8 17,8:^1. 50 ;i 
appert  par  les  comptes  publics  de  J884-85(page  ll|| 
dépenser  de  Tannée  finl8^al)t  le  30  juin  18c5  oiit| 
$3,l55,(i52.77  en  sus  des  sommes  suivantes  mentid 
la  même  page  savoir  :  $-0.549  96  pour  réclama 
rapport  aux'dépenses  du  trafic,  chemin  de  fer  Q.l 
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L  et  ^23,526.47  ponr  payer  les  comptes  da  surplus  sar  la 
[construotioh  du  chemin  de  fer  Q.  M.  0.  &  0.,  faisant  un 
md  total  de  $3,199,724.21  ; 

(ue  le  résultat  des  dépenses  des  années  1878-79  et  1884'85 
comme  suit  ;  .  • 

[884-86. $3,199,724  21 

[878-79 2,817,821  60 

"^   Augmentation $381,902  71 

(ue  les  dépenses  de  législation  en  1878-79  ont  été  comme 

I    • 

V     •  •  * 

Jonseil  Législatif |32;«08  26 

Lssemblée  Législative .......; Il 6,063  76 

Totel,  Législation  1878-79; $148,862  80 

^ocumeat  No  84  de  1884- ci-dessus  mentionné) 

»e  les,  mêmes  dépenses  de  législation  pour  1884-86 
tptes  publics,  85  p.  6.)  ont  été  de  $186,217.98,  ce  qui  ac- 
une  augmentation  de  $36,365.98  ; 

le  les  dépenses  du  gouvernement  civil  ont  été  comme 
d'après  les  mêmes  autorités  :      ' 

184-85.  ...  $298,061.86  (comptes  publics,  18^6,  p.  9.) 
[78-79 271,229.46  (        "  "       1879,  p.  9.) 

igmentation  $26,832.40 

^e  cette  augmentation  des  dépenses  a  qu  lieu,  malgi*é  que 

it  les  quatre  dernières  années  vingt  pour  cent  ait  été  re' 

[hé  des  allocations  faites  aux  hôpitaux,  et  parce  que  lei 

d'aliénés,  dont  4es  dépenses  sont  comprises  dans  c% 

Itre,  aient  coûté  ce  qui  suit  durant  les  deux  années  en 

ion  !  *; 
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l8<»4-86., ....$227,600  J 

187B-79 210,542  1(1 

Augmentation. $16,957 

et  auspi  malgré  que  les  dépenses  pour  les  institutions! 
cltarité  pi^oprement  dites,  comprenant  les  hôpitaux,  etc.,i 
ont  été  comme  suit  :  . 

)  884-86 f42,«64  80  (comptes  publics,  ITSô,  p.î)| 

1878-79......  41,770  00  (        "  «        1873,p.îJ 


Augmenta'ion...     1,094  00 

Que  L'hon.  M.  Ross,  premier  ministre  actuel,  avait  pn 
que  le  refus  des  subsides  par  le  Conseil  Législatif  au  gooj 
nemeot  Joly^  en  Paccusint  entr'autres  choses  d'extra va^ 
dans  les  dépenses  pub  iques  et  qu'il  dépense  beaucoup^ 
aujourd'hui  qu'il  ne  fut  dépensé  en  1878-79  ; 

Que  ces  faits  constatent  un  triste  état  de  choses  et  qui 
regrettable  de  voir  le  ministère  actuel,  dont  le  chef  et  queli 
autres  membres  combattaient  le  gouvernement  Jol7,poi| 
motif,  manquer  aux  promesses  solennelles  qu'il  avait I 
au  pays  et  continuer  le  régime  d'extravagance  inaugurt| 
l'hon.  M.  Ghapleau  et  si  bien  illustré  par  M.  Mousseau. 

ÎPour:  mm.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  DeraeriJ 
gnon,  Girouard,  Laljberté.  Marchand,  McShane,  Mtn 
Rinfret  dit  Maluuin,  Robidoux,  Shchyn  et  Whyte-li| 

ÇoNTRK  :  Mk.  Asaelin.  Audet,  Beaucbnmp,  v 
^^rouBseaa,  Çarbray,  Oaron,  Ca^avant,  i 

l)eHJfirdinf!y    Dorais^    Duhamel.  '  e       Ma 

Fljnm  Fçé||^eau,  Lapoij^te,  Lyn^^  laroot  .,  l)iuiioB,j 
tely  Martin^  Kantel,  dweiis,  FuuHd,  F  on  pore,  M 
BobertaoDy  Robiliardy  Saw/er,  Speucer,  St-Hilaire^Ti 
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,(}el  —33.  (Procès-verbaux  de  V Assemblée  Législative^ 

)us  n'avons  pas  besoin  de  signaler  Timportance 

jtte  motion  et  celle  du  vote  donne. par  la  horde 

(térielle  :  nous  espc'^rons  quele  peuple  la  com- 

fra  absez  pour  en  faire  bonne  justice  ^ux  élec- 

îsons  la  magistrale  motion    de  M.    Robidoux 
re  aux  dépenses  pour  le  chemin  de  fer  Q.  M.  O. 
la  question  est  traitée  dans  une  partie  spéciale 
tte  brochure— et  continuons  à  citer  ces   votes 
laleux. 
la  résolution  suivante  du  comité  des  snbâides  : 
jmblée   Législative — traitements    et    dépenses 
^gentes,  y  compris  impression,  reliure  et  $12  - 
■)ouT  la  codification"  M.  Gagnon  propose  en 
lement  : 

[cette  Chambre  regrette  que  le  gonyernemeiit  n'ait 

Is  les  mesures  nécessaires  pour  terminer,  pendant  la 

te  session,  la  refonte  et  la  codificnnoii   <i«  s  »tatutt 

fiicée  depuis  1876  et   qui  a  coûté  jusqu'à   présent 

,17  et  pour  iacpielie  le   gouvernement  doit  encore 

pour  Tannée   1886-87,   portant  le  total  prévo  à 

1,17  et  ce,  quand  un  nouveau  retard  diminujBcondi' 

(ment  Tactûaliié  et  la  valeur  de  cettt)  retonte. 

:— MM.  Bernard,  Bernât  chez,  Boyer,Demerp,  Gagnon, 
rd,  Laliberté,  Marchand,  McShane,  Mercier,  Riufret 
min,  Robidoux,  Shehyn,  Turcotte  et  Whyte— 16. 

[re: — MM.  Aâsetin,  Audet,  Beaubien,  Beauchaiifipx 
sr,  Brousseau,  Carbray,  Gàron,  Casavant,  Çharlebqî^,; 
iiers,  Pèsjànlins,  biihaiheî,  j^rnii.  ï'réffeau,    Gar- 
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neau,  Lapointe,  ^Lynch,  Marcotte,  Marion,    Martel,  Ma 
Nantel,  Owens,  Poulin,  Poupore,  Rfchard,    Roberteon, 
biUard,  Spencer,  StHilaire,  Taillon  et  Trudel— 83.  {Proi 
verbaux  de  L'Assemblée  Législative,  1886,  page  494). 

L'opposition,  notamment  Thon.  M.  Mercier,  a^ 
déjà  protesté  à  plusieurs  reprises  contre  ces  dépei 
pour  la  codification  des  statuts,  vu  que  dans  réij 
de  pénurie  où  se  trouvent  les  finances  de  la  proviD 
cette  refonte  n'est  pas  assez  nécessaire  pour  just 
des  paiements  aussi  considérables. 

Voici  ce  que  l'honorable  Mercier  disait  «n  Chamlj 
le  21  juin  1880  : 

Avant  que  la  seconde  lecture  de  ce  cd  projet  de  loil 
soit  votée  par  la  Chambre....  je  désire  attirer  I'att«Dii| 
^  du  gouvernement  et  de  la  députation  sur  les  frais  con8i( 
râbles  que  la  refonte  (des    statuts)  que  comporte  le  pn 
de  loi  va  occartionrer  à  la  province.   Tout  en  reconnaisn 
Tutiliié  de  cette  refont^^,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu^ellc s^ 
certes  pas  absolument  indispensable.    Or  dans  Pétatact[ 
de  nos  finances,  il  ne  faudrait  rien  moins  qu^une  absoiiKi 
inditipensable  nécessité  pour  juhtifier  le  gouverneiDtDt| 
demander  cette  retonte,  et  la   Chambre  de  la  voter, 
qu'en  ait  dit  l'honorable  Procureur  général,  la  questioni 
frais  à  encourir  dépassera  de  beaucoup  les  prévisions  qa'j 
laissé  voir  à  la  Chambre.    Je  ne  crois  pas  exagérer, i 
disant  que  la  dépense  sera  d'au  moins   $IOO;(K)0.  Mail 
nant,  je  le  demande  en  toute  sincérité,  en  admettaint  (|ue| 
frais  ne  dépasseront  pas  $60,000,  est-ce  que  la  ChiUii 
serait  juatifiabie  de  voter  cette  dépense  lorsque  Ton  a  rec 
à  là'  ti^e  sur  la  masse  de  la   population,  pour  réussir  à | 
levçr  les  sommes  uécessairei  à  équilibrer  notre  budget. 
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)08e  donc  qae  ce  projet  de  loi  ne  soit  pas  (u  une  seconde 
maintenant,  mais  qu'il  doit 

lésola.  Que  dans  Pétat  actuel  des  financep^  il  ne  serait 
gage  de  voter  une  nle^'ure  qui  entraînerait  une  dépense 
)Iu8  de  $60,000.  {Débuts  de  la  Législature,  1880,  pages 
.21).  *  ' 

)*est  aussi  Topinion  des  conservateurs  qui  ne  se 
îent   pas  aveugler  p£|.r  le  fanatisme,  ainsi  que  le 
ive  l'extrait  suivant,  pris  dau^  La  Presse  du  80 
dernier  : 

ce  travail  de  codification  de  nos  lois  provinciales  n'cs^ 
[parfait,  ce  ne  sera  pas  faute' certainement  de  ne  pas  avoi^ 
lé  assez  cher^ 

sait  que  la  première  commission  se  composait  de  cinq 
lissaires  :   MM.   G.  de  Bouchervi'le,  Marsan,  CuiTanj 
lanan  et  Peltier.  Voici  un  état  de  ses  dépenses  : 

jCommissaires $  7,072  90 

[Ecrivains il68  tO 

Messager 226  50 

[Pension  et  voyage 792  00 

iC  Canadien,  pour  impressions .".  2,91 9  80 

|E.  Sénécal,      "              «           104  00 

(Frais  de  bureau 478  34 

$U,!»61  6H 
deuxième  commission  était  représentée  par  feu  Son 
jeur  le  juge  Loranger.  Voici  un  état  des  frais  qu'elle 
îsente  : 

\  J.  J.  Loranger w  •-.  $1 4,686  38 

[M.  Oliver,  Martin  et  Eckert,  secrétaires . .  10,225  85 

jrivàin 104  00 

Msde  bureau.. 1,115  62 
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Traduction .' 499  01 

Papeterie... ^ 764  21 

MM.  Oliver  et  Martin,  eecrétaireg,  pour  frais 

de  voyage.  - 672  M 

T^  J.  tT.  Loranger,  pour  frais  de  voyage....  2,265  8i 

J   C.Wùrtele  ' 70 0  M 

A.  Côté,  pour  impressions... S,:^!?  j 

Foote, .              do                6,230 

Aures,              do     .           386 

Reliure 71! 

Total $46,928 

Grand  total,  pour  lep  deux  commissions - .     58,890 1 

Et  le  travail  n'est  pas  fini. 

Lorsque  ce  travail  magistral  sera  enfin  soumis  au  publit 
nous  souhaitons  que  la  province  en  ait  pour  son  argent,  mtf 
ce  souhait  est  loin  de  représenter  une  espérance. 

Au  sujet  des  $8,000  demandées  par  le  gouvei 
ment  pour   Timmigration  et  le  lepatriement,  M. 
mers  a  formulé  le  protêt  suivant  : 

CetteChainhre  regrette  que  les  montants  <|ni  ont  déjà  (il 
dépensés  pour  Vcncouragementde  Témigration  earopéeoij 
niaient  pas  donné  de  résultats  plus  sati.-faitiants,  lesqi 
résultats  n^ont  pas  été  dn  tout  en  proportion  des  boidd 
dépensées  ;    et  à   moins  que   le    gouvernement^   par 
moyen*,  ne  parvienne  à  retenir  plus  dimmigrants  <iaiiil 
province,    cette  Chambre  est  d^opinion  qu'à  l'aveoin 
montant  aussi  considérable  ne  soit  pas  continué. 

Pour  :  MM.  Bernard,  Bernatehez,  Boyer,  Demer«,1 
gnon,  Girouard,  Laliberté,  Marchand^. McSliane,  Mer 
Rinfret  dit  Malouin,  Bobidouz,  Shehyn,  Tarcotte  et 
—15. 
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1 

GONTRK  :—MM.  Aseelin,  Audet,  BeHubien/Benuchamp^ 
lanlchet;  Brousneau,  Carbray,  Caion,  CHsavaiit,  CharlC' 

I;  DosaniiiierSy  DesjardinSy  Duhamel,  Faucher' de  St- 
mrice,  Flynii;  Frégeau,  Gariieau.  Lapointe,  Lynch,  Mar- 
fte,  Marion,    Miirrel,  Martin,    Nantel,   Owens,  Pouiin, 

ipore,  Richard,  Robertéon,  Robillard,  Spencer,  St-Hi- 
fe,  Tailloii  et  Trudel — îH.  (Procès-verbaux  de  VAssem- 

Législative,  1886,  p.  496.) 

/opposition  protesta  aussi  ^contre  le  crédit  de 
lOOO  pour  rinspection  des  chemins  de  fer,  par  U 
[tion  suivante  proposée  par  M.  Boyer  : 

Jette  Chambre  refaire  de  concourir  dans  cet  item  parce 
cette  inspection  constitue  une  nouvelle  dépense  à  faire 

|r  inspecter  des  chemins  de  fer  sur  lesquels  la  province  n'a 
de  contrôle  depuis  la  passation  de  Pacte  fédéral  sur  les 
lins  de  fer  passé  en  1 H83. 

[our:— MM.  Bernard,  Bernatohez,  Boyer,  Demers, 
[non,  Gii'ouard,  Laliherté,  Marchand,  McShane,  Mercier, 
fret  dit  Malouin,  Rubidouz,  Shehyii  et  Whyte~14. 

»NTRK  :— MM.  Asselin,  Âudet,.Beaubien,  Beauchampi 

ichet,  Brousseau,  Carbray,  Charlebois,  Carun,  Charle- 

(«tc),  Desaulniers,  DcHJardins,  Duhamel,  Faucher  de 

[airioe,   Fiynn,  Frégeau,  Lapoiute,  Lynch,  Marcotte, 

Kion,  Martel,  Martin,  Nanfcel,  Owens,  Poulin,  Pouppre, 

ird,,  Eobertson,  Robiilard,  Spencer,  Tnilion  et  Tri^el 

Ç^ràcèB'Verhaux  de  VAasemblée  Législative,   1880, 

498-9.)        /  , 

mrquoi  payer  $1,000  pour  l'inspectioii  des  che- 
doffer,  qufmd  en  vertu  4e, la  loi  spoUgtiICe 
OD  ia83::par  le  parlement  {éAiù\{yxàï.  ptjpo 
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43  de  cette  brochure)  le  gouvernement  et  la  1^ 
ture  de  cette  province  n'ont  plus  de  contrôle 
aucun  chemin  de  fer?     Est-il  possible  de  nier 
ces   $1»000   constituent   une    dépense    absolui 
inutile  ? 

Pour  le  récompenser  de  Tacte  de  trahison  doi 
il  s'est  rendu  coupable  en  octobre  1879,  les  co 
Tateurs  ont  donné  au  Dr  Fortin,  ex-député  de  Mi 
^  magny,  la  sinécure  "  d'inspecteur  général  des  tra 
de  colonisation,"  avec  un  traitement  de  $3.00 
jour,  sans  compter  les  frais  de  déplacement, 
qu'il  y  a  de  plus  criminel  en  tout  cela,  c'est  qui 
gouvernement  prend  ces  dépenses  sur  les  soi 
votées  pour  la  colonisation.     C'est-à-dire  que 
recompenser  un  traître  et  un  vendu,  le  gouvemei 
vole — c'est  le  mot — $1,095  par  année  aux 
colons.     Dans  le  but  de  mettre  fin  à  ce  scandi 
gaspillage,  M.  Bematchez  a  fait  la  motion  suivi 
Que  ia  Chambre  ne  concoure  pas  dane  la  ^ite  réBol 
maifi  qu'il  soit  résolu  «{ue  la  charge  de  surintendant  géi 
des  travaux  dfî  colonisation  soit  abolie,  sinon  que  le 
dtf  Burintentiant  ue  soit  pas  pris  sur  les  faibles  octrois 
pour  les  chemins  de  colonisation.  ' 

Pour  : —  MM.  Bernard,  Bernatchef ,  Boyer,  D 
Gngnon,  Girouurd,  Laliberté,  Marchand,  McShane,  Mi 
Ritifret  dit  Malouin,  Robidoux,  Sbehyn  et  Whyte— 14. 

Contrh!  :— mm.  Âsselln,  Audet,  Beauchamp,  Blai 
Brousseaii.  Carbray,  Caron,  Casavaut,  Chailtbois, 
DÎera,  Depjarùris,  Duhamel,  Faucher  de  St-Maurice,  FI 
Frégean,  Lap<iinte,  Lynch,  karcotte,  Marion,  Martel 
i  tin,  Nantel,  Oweas^  PouUd,  Poupore,  Richard,  Bol 
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iabilbrd,  Spencer,  St-Hilaire,  Taillon,  Trudel  et  Turcotte 
-33.  (Procès-verhavx  de  VAksaemhlée  Législative,  lb86 
re>  500). 

Nous  avons  vu  (page  127  de  cette  brochure)  que 
)ut  en  protestant  qu'il  entend  percevoir  rigoureuse- 
lent  d^s  municipalités  la  taxe  pour  l'entretien  des 
(iénés  dans  les  asiles,  le  gouvernement  ne  perçoit 
is  même  ce  qui  lui  est  adjugé  par  les  tribunaux 
mtre  les  municipalités  représentées  par  des  députés 
[inistériels,  comme  dans  le  cas  des   municipalités 

Chicoutimi  et  de  Saint-Cyprien,  dans  le  comté  de 
Smiscouata.  Pour  faire  cesser  ces  injustices  et  dé- 
irrasser  les  municipalités  d'une  taxe  vexatoire,  M, 
(cShane  a  proposé  à  la  résolution  comportant  le  crë. 

pour  les  asiles  d'aliénés,  l'amendement  qui  suit 

[I  est  regettable  que  le  gonvernement  maintienne  la  taxe 
jposée  à  cette  fin  aux   uidnicipalités  et  la  perçoive  avec 
[tant  de  partialité  et  d'injustice  et  avec  si  peu  de  bénéfice 
ir  la  province. 

*our:  mm.  Aadet,  Bernard,  Bernatchez^  Bojer,  De- 
^rs,  Gagn(»n,  Girouard,   Laiiberté,  Marchand,  MoShane, 
trcier,  Kinfret  dit  Malouiu,  liobiduux,  Sht^hyn  et  Whyte 
5. 

)0NTRE  :  MM.  Asaelin,  Beauchamp,  Blanchet,  Brous- 
U\f  Carbniy,  Caron,  Casavunt,  Chirlebois,  Desaulniers, 
bjardine,  Duhamel,  Faucher  de  St-Maurice,  Fiynn, 
^geaa,  Garneaii,  Lapoiute,  Lynch,  Marcotte,  M/arion, 
[rtel,  Martin,  Nantel,  Owenn,  Pouiin,  Poiipore,  Richard, 
|b«>rtHon,  KobiUard,  SpiMic*  r,  St-Hiiuire,  Taiilen,  Trudel 
^urcotte — iiS.  {Procès-verbaux  de  V Assemblée  Léyisla* 
ISdd;  page  500.) 
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A  Tarticle  du  budget  demandant  $900  pour  ") 
suTances  sur  les  ëditices  de  la  fabrique  de  bette 
de  Farnham/*  M.  Whyte  proposa  ramendement 
suit  ;  *  / 

QoMI  n'est  pas  raisonnnble  de  demander  à  la  provinetj 
payer  raj^Biimnce  furdes  bâtinientt<ijui  ne  lui  apparticnii 
pari  et  8ur  iesqnels  elle  n'a  qu'une  deuxième  hypothèque 

Pour  : —  MM.  Bernard,   Bernatchez,    Boyer,   Deii 
Gagnoii,  Giiuuard.  Lalibérté,  Marchand,   McShsine,  .\|| 
cier.  KinlVet  dit  Malouin,  Kobidoux,  Sliehyn  et  Whyte-| 

CoNTitK:  MM."AH>eliii,  Auilet,  Beaubien,  Beaucha 
.  Blanchet,  BrousBeau,  Cai'On,  Casavant,  Decaulni^re. 
jardiiiP,Duh{iniel,  Faucher  de  St-Maurice,  Flyiiii,  Frt^gej 
Garnetia,  Lapointe,  Lyiicb,  iMarcotte,  Marion,  Mail 
Martin,  Nantel,  Owenn,  Pouiin.  Poupore,  Richard, 
berrson,  Robillard,  Spencer,  Saint-Hilaire,  Taillon,  Trii| 
et  Turcotte— y3.  {Frocès-verhaux  de  f  Assemblée  Lé<jn 
t/ve,  J  886,  pages  502-:3.)  ^      ' 

Ce  qu'il  va  de  blâmable  dans  ce  vote  se  tro^ 
expliqué  dans  la  motion,  donnée  phis  bas,  ]  rof 
par  Thon.  M.  Mar^  hand  en  amendement  à  la  rfsoij 
tiôn  demandant  $3,000  comme  **  aide' à  la  fabriJ 
de  sncre  de  bttteiave  de  Leiiliier,  $12,000  yayafcj 
en  quatre  \ei>ements  de  clîaci  n  $3,000.00,  poj 
vu  que  2,000  lonneaux.de  betterave  soient  mam 
turës  en  sucre  pendant  la  j^remière  année,  3,D 
tonneaux  pendant  la  deuxième  année,  4,500  td 
neaux  pendant  la  troisième  année  et  6.000  tonneai] 
pendant  la  quatrième  année"  (page  501  des  Pro 
verbaux)»  Voici  cet  amendement  de  Thon.  M. 
chand: 


SRI 
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loe  la  Chambre  ne  concoure  pas  dans  la  dite  rêsolotion, 
qu'il  «oit  rénola  : 

oe  la  législature  de  Québec  a  déjà  accordé  en  pure 

e  un  HubHitle  de  $70,(N)0  à  la  compagnie  sucrière  du 

ada  établie  à  Farnhiira  ; 

ue  cette  oom|>agiiie  est  devenue  insolvable  et  a  discon- 
868  opérations  aprèd  avoir  transporté  le  dit  subside  en 

18  tierces  ; 

ue  la  province  n^a  pas  encore  fini  de  payer  le  montant 

e^iib^iideauxcedàioiiiiaireH  de  ladite  compagnie,  qu'elle 
encore  |-i5,000  pour  cela,  et  qu'elle  est  en  conséquence 
ée  de  payer  une  somme  de  $7,000  chaque  année, 
ré  que  cette  compagnie  n'ait  pats  rempli  ses  engage- 

le  cette  expérience  impose  à  cette  Ch:unbre  le  devoir 
asMurer  au  moins  de  l'exidtence  et  de  la  stabilité  d'une 
etrie  de  ce  genre  avant  d^y  consacrer  une  subvention; 

[ne  du  reste,  c«'tte  Chambre  est  d'opinion  que  pour 
nr  le  succès  de  l'industrie  sucrière  dans  cette  province, 
nl)si()es  destinés  à  cet  objet  au  lieu  d'être  piyés  aux 
canes,  Heiaient  plus  utilement  employés  à  i'encouragc- 
t  dii  la  culture  des  betteraves,  qui  sont  la  matière  pre- 
e  essentielle  à  cette  industrie.  .     ' 

un:  M VI.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Demers,   Ga- 
,  Girouard,  Laiiberté,   Mirchu^l,    MjSliane,   Mercier 
ret  ait  Malouin,  Rabidoux,  Shebyn,  Turcotte  et  Wliyte 

|r)NTiiK  :  MM.   Asselin,  Audet,  Beaubien,  Beauchamp, 

icliet,  Brousseau,  Carbray,  Caron,  Casavant,   Desaul- 

î.  Desjardins,  Duhamel,  Faucher  de  St-Maurice,  Ftynn, 

[eau,  Garneau,   Lapointe,    Lynch.   M[,ircotte.    IVIdrioa 
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Martel,  Martin,  Nantel,  Owens,  Poiilin.  Ponpore, 
Robertfioii,  Bobillnrd,  Spencer.  ^t-Uiinire,  Tnillon 
oolte — '^i*  {l^rocèa-verbavx  de  l'Assemblée  Léyislatiti 
p.  5():{  ) 

Il  était  impossible  d'établir  plus  clairement 
province  paie  inutilement  ces  $70,000,   puisi 
fabrique  n'est  pas  en  opération  et  ne  donne  auci 
néfice  aux  agriculteurs,  sauf  à  M.  Casa  vaut, 
de  Bagot,  qui  a  réussi  à  trouver  fortune  dan 
ruine.    Ce  brave  homme,  qui  se  dédouble  en 
et  en  député  au  sujet  de  la  question  Eiel,  ce 
mattre  Jacques  de  Molière  qui  défend  la  caiii 
Métis  sur  les  hustivga  et  la  condamne  eu  Ch 
enfin  ce  type  accompli  du  miuistériel  sordide 
payer  par  cette  compagnie  en  faillite  $1,50 
aimée  comme  inspecteur  de  la  culture  de  la  bel 
qu'il  ne  cultive  pas  lui-même.     Inutile  de 
ces  $1,500  sont  prises  sur  les  $7,000   payéesi 
gouvernement  à  la  compagnie,  puisque  celle-ci 
faillite   et  n'a  pas  d'autre  revenu  que  ce 
C'est  ainsi  que  sous  prétexte  d'encourager 
dustrie  agricole,  le  gouvernement  gaspille  lest 
du  peuple  pour  faire  des  rentes  à  ses  parm 
s'assurer  de  leur  servilité.     Est-il  quelque  tli 
plus  honteux  ?  Sans  cette  rente  de  $1,500  pari 
maître  Jacques  Casàvant  n'aurait  peut-êtie  pa^j 
té  la  pratique  du  dédoublement  pour  coiiciaiu 
cause  des  Métis  en  Chambre  après  l'avoir  m 
la  grande  assemblée  de  Saint- Hyacinthe. 
disce  omnes. 

Non  content  de  ce  gaspillage  pour  les 
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jies  de  betteraves,  qui  ont  toutes  deux  fait  faiU 
fe  gouvernement  a  engagé  la  province   pour 
)0,  encore  sons  prétexte  d'aider  aux  cultivateurs, 
jaii  fond,  pour  réchauffer  le  zèle  un  peu  tiède 
[certain  nombre  de  ses  partisans  :  nous  voulons 
de  r*' aide  pour  rétablissement  d'un  haras, 
(0  chaque  année  durant  cinq  ans"  {Procès-ver* 
page  501).    Gomme  cette  affaire  de  haras  a 
fté  essayée  et  qu'elle  a  complètement  failli,  bien 
te  fût  entre  les  mains  de  M.  Bonnemant,  un 
)me  français  des  plus  distingués,  il  est  évident 
le  ne  réussira  pas  mieux  cette  fois,  en  sorte  que 
pO,000  sont  tout  simplement  jetées  en  pâture  à 
[ues  partisans  faméliques.     M.   Demers,   agri- 
iir  lui-naême  et  qui  connatt  mieux  que   per- 
les besoins  de  l'agriculture,  a  proposé  l'amen- 
ant suivant  à  la  résolution  accordant  ces  $30,000  : 

cette  Chambre  ne  concoure,  pas  dans  cette  résolutioD, 
in'ept  pas  prudeut  d'autoriser  une  nouvelle  dépense  de 
100.00  dans  Pétat  actuel  des  finances. 

ii'R  :— MM.  Bernard,  Bt^rnatchcz.  Boyer,  Demers, Fau- 
|de  St-Maurice.  Gagnoti,  Girouard,  Laliberté,  M^ar- 
H,  McShane,  Mercier,  Nantel,  Owens,  Rinfiet  dit'Ma- 
|,  Robidoux,  Shehyn;  Spencer/rurcotte  et  Whyte— 19. 
»NTUR  :  MM.  Asselin,  Audet,  Beaachaiiip,  Blanchet, 
brteaii.  Carbray,  Caron,  Casavant,  Charlebois,  Desaul- 
|,  Di'sjurdins,  Duhamel,  Flyim,  Frégean,  Garneao, 
>inte,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin,  '  Poa- 
fPoopore,  Riôhai^jt,  EobertHon,  ftobidard,  'Sc-i[>làir«j 
on  6t  trddèli.29.  {Froei$'VetUu»déP'ÂûimèmU^ 
WM,i8^6,paje-562).  ""^    ir-^^--.      ..?;.,    ^,r- 
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Ce  vote  a  donné  lieu  à  un  incident  qui  mon 
bien  le  cynisme,  le  parti-pris  qui  font  agir  les 
onnettes  du  gouvernement. 

En  entendant  mettre  la  motion  de  M.  Detneis  aj 
voix,  MM.  Faiicher-de-Saint-Maurice  et  Nantel 
rent  que  c'était  une  motion  du  gouvernement  et 
tèrent  pour  ;  mais  s'apercevant  de  leur  erreur  qua 
la  résolution  ministérielle  fut  mise  aux  voix,  ilsTj 
tèrent  encore  pour,  ce  qui  était  contre  Tordre. 
Gagnon,  auquel  rien  n'échappe,  signala  cette  ii 
larité  et  attira  l'attention  de  l'Orateur,  qui  ordoô 
de  retrancher  les  noms  de  ces  messieurs  de  la  liste i 
ceux  qui  avaient  voté  en  faveur  de  la  résolution  i 
gouvernement,  ce  qui  fît  un  gros  chagrin  à  ces  de« 
partisans  à  tous  crins.  ÇProcèa-verhauz,  188 
page  502. 

Nous  signalons  cet  incident  aux  électeurs  de 
léchasse  et  de  Terrebonne.  Que  penser  de  la 
pétence  de  ces  deux  députés  qui,  après  avoir  été  cio 
ans  en  Chambre,  ne  savent  pas  encore  comme 
voter  ?  Cela  rappelle  la  farce  de  cet  ancien  dépii 
conservateur  qui  demandait  vingt-quatre  heures] 
répondre  à  son  nom.  Pourtant,  ces  deux-là  sont 
plus  forts  dans  la  phalange  ministérielle  !  Que  faut 
penser  des  autres  ? 

Terminons  cette  analyse  des  mauvais  votes  qi{ 
ont  conduit  la  province  dans  l'affreuse  position  i 
elle  se  trouve—  terminons  cette  analyse  par  la 
lion  magistrale  dans  laquelle  M.  Shehyn  a  sibii 
lésumé  notre  situation  financière.  Nous  attii 
d'une  manière  spéciale  l'attention  sur  cette  motio 
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^i  renferme  tous  les  détails  voulus  pour  mettre  les 
acteurs  eu  lieu  de  voir  en  un  coup  d'œil  le  résultai 

Taff^iise  politique  financière  suivie  par  les  con- 
rvateurs  depuis  1879.  Voici  cette  motion  de  M. 
iehyn^qui  fut  proposée  à  la  séance  *du  18  juin  der- 
jr:  . 

[Cette  Chambre  est  bien  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Ma- 
té, mais 

ittendu  que  d'après  les  déclarations  faites  par  l'honorable 
^sorierde  la  province  dans  son  discours  sur  la  budget,  pro« 
icé  le  7  mai  dernier  (page  14)  le  passif  et  l'actif  de  la  pro" 
^ce  étaient  comme  suit  le  30  juin  1885,  en  sus  de  la  dette 
[dée  non  rachetée  de  $18,233,853.34  : 

Passif  (approximatif) 

iprunts  temporaires  et  dépôts $    637,739  46 

)8ide8  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 

autorisés  et  restant  à  payer  .   1 ,255,0 1 3  65 

lance,  telle  qu'estimée,  du  coût  de  l'hôtel 

du  parlement  (chiffre  qui  ne  représente 

pas  tout  ce  qui  reste  à  payer) 135,000  00 

fiance,  telle  qu'estimée,  du  coût  du   palais 

de  justice  de  Québec 154,700  00 

fiance  restant  à  payer  pour  terrains  et  autres 

dettes  du  chemin  de  ferdeQ.,  M.,  0.  et  0.  8n,697  49 

|nds  de  peasion  des  instituteurs •••••  87,'.i7 1   î  9 

$  2,356,222  38 
Actif  (approximatif) 

fpôti  epêeiAuz Je  30  info  1885 $  1,000,000  00 

Ar^nteti  banmie  ...  $265,481  56 
Moi  m  mandats  émii  et 

impayéa 61,989  24 

208,492  32 
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Propriété  4e  ranpi^nnc  éçoie  normale,  Mon- 
tréal, destinée  à  renibourser  le  coût  de 
U  nouvelle  école  normale 138,348 1 

Obligations  restutit  à  émettre  pour  la  cons- 
truction du  palais  de  justice  de  Québec. .  5O,O00| 

Prêts  à  <lifEéreiites  institutions  et  montants 
dus  par  la  province  d'Ontario. 147,970| 

Souscription  de  la  ville  de  Montréal  pour  le 
pontdeHull 5O,O00| 

Montant  réclamé  de  la  ville  de  Montréal 
pour  la  différence  entre  $]32,000et  le  coût 
des  terrains  expropriés  entre  la  place  Dal- 
housie  et  Hochelaga,  pour  le  chemin  de 
ferQ.  M.  0.  et  0 75,2261 

Dt  par  la  Puissance  du  Canada,  pour  in- 
térêt du  19  avril  au  1er  octobre  1884,  sur 
indemnité  accordée  ptmr  la  construction 
du  chemin  de  fer  Q.  M.  0.  et  0 53,618 { 

$  1,718,655( 

Attendu  qn^en  rapprochant  le  total  de  l'actif  de  celui| 
passif,  tels  que  ci-haiit  établis,  on  trouve  un  excès  de 
de  $637)566.41  comme  suit  : 

Passif... I  2356,2221 

Actif.... •!••-•• 1,718,655! 

Si   .  Excès  d,u  passif.  .....$     6-J7,ri66l 

Attendu  que  les  -^miftet  demandée»  ponr^  les  dépeo 
de  l'exercice  de|  18^,^1;  i^e  l'èj^ercicédè  1867'daiiB')eboii 
«rdlni^irt:.et  daniJis  bod^t,  snppléinentairë'  voies  parr 
Chambre,  sont  comme  soit  : 
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^nsea  poar  rexereioe  1886.... $  ,V72,2U  910 

U         ".  '*        1887.... 3,3^l,8l;i55 

)t  ■opplémentaire  pour  1887 131,48U  00 

Total  dés  dépenees $    7/255,508  :35 

tendu  que  leB  recettes  pour  oes  deux  exercices,  tellêft 
Limées  par  l'honorable  trésorier  de  la  province,  sont 
le  suit  : 

[ttes  pour  l'exercice  1886. $  3,042,722  20 

"  «         1887. 3,085,122  80 

Total  des  recettes $  6, 127,845  00 

idu  qu'en  retranchant  les  recettes  des 

lenses,  on  trouve  un  excès  de  dépense 

jnii  découvert  de 1,127,663  35 

lur  ces  deux  exercices,  comme  suit  : 

pses,  d'après  les  estimations  du  trésor.     7,225.508  35 

ttes         "        "  "  ti      .t  6,127,845  (10 

^it  pour  ces  deux  exercices  ; $    1,1 27,663  35 

tendu  qu'au  montant  du  passif  tel  que  établi   par  les 
^es  donnés  par  l'honorable  ti'ésorier  de  la  province,  il 
Rjoiiter  plusieurs  réclamations  que  l'honomble  trésorier 
[as  données,  mais  qvtx  n'en  existent  pas  moins  en  réalité, 
iment  les  auivanies  : 
iroation  de  ia  Bai^que  Jacqqes-Cartier^ . 
tour  autant  payé  à  PhonorabW  Thos. 
[cGreevy  sur  l'ordre  de  l'honorable  |l; 
Jlmploau,  alors  pri^miee  noitifitr^*....-  $     100|000  00' 
imations  am^plém^ntaires  de  lf;.Ai-r  ,.  ^î^kd'^ 

^honse  Charlellois  ppnr  la.  çons^riyoti^n.;, 

i'hôtel  du  parlement,  ,|kme9l^l/9nieBVi    ,    -  ..ro 
irobelliMement  de  cet  édifiée,  eto 200,000  00 
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BêoUmations  supplémentaires  des  entrepre- 
neurs da  palais  de  justice  de  Québec. . 


$     4UO,()IO| 
Attendu  que  sur  Tactifi  tel  que  donné  par  Phonon 
trésorier  de  la  province,  il  faut  retrancher  les  sommet 
vantes,  ce  qui  augmente  d^autant  le  passif,  savoir  : 
Souscription  pour  le  pont  de  Hull,  dont  paie- 
ment est  refusé  par  la  cité  de  Montréal.  $       50,000| 
Perte  sur  le  dépôt  à  la  banque  d'Echange, 
dépôt  qui  est  donné  à  son  plein  mon- 
tant dans  l'état  de  Tactif  fourni  par   le 
trét^orier,  Boit r.. 


!••••• 


25,OO0| 

75J 
Attendu  que  la  législation   de  la  présente 

session  au  sujet  dea  subsides  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ajoute  vir- 
tuellement aux  obligations  et  au  passif 
de  la  province  une  somme  d'au  moins  $   4,357,2501 

Attendu  <|ue  la  situation  prést^nte  de  la  dette,  fluttaotej 
la  province,  en  sus  et  au  delà  du  passif^  se  résume  eu 
suit: 

Passif  ou  dktte  Flottante 


Excès  du  passif  le  30  juin  1885,  tel  qu'établi 
par  l'honorable  trésorier  de  la  province.! 

Passif  représenté  parle  déficit  des  exercices 
1886  et  1887,  diaprés  les  estimations 
fournies  par  l'honorable  trésorier 

Passif  omis  par  le  trésorier,  mais  représenté 
par  des  réclamations  existantes,  telles 
que  plus  haut  énuroérées. 
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sif  représenté  par  la  déduction  à  faire 
de  l'actif  de  la  souscription  de  Mont- 
réal pour  le  pont  de  Hull  et  la  perte 
sur  le  dépôt  à  la  Banque  d'Echange, 

tel  que  plus  haut  mentionné 75,000  00 

sif  représenté  par  la  législation  de  cette 
session  au  sujet  des  subsides  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer 4,357,250  00 

Total  de  IVxoès  du  passif. $    6,597,479  76 

sue  de  la  balance  non  rachetée  de  la 
dette  consolidée,  s'élevant  le  30  juin 
1885à 18,233,853  34 

ttendu  que  cet  excès  de  passif  de  $6.597,479  7G  en  sus 

balance  non  raehetée  de  la  dette  consolidée  s'élevant 

),233,853.34,  tel  que  ci-haut,  constitue  une  dette  flut- 

d'antant  et  qu'il  faudra  à  courte  échéance  contracter 

ioiivel  emprunt  consolidé  pour  couvrir  et  liquider  cette 

[me  dette  flottante,  vu  que  la  province  n'a  aucune  autre 

mrce  pour  y  faire  face  autrement  ; 

ttendu  que  le  service  des  IntérètH  et  de  l'amortittsement 

!et  emprunt  additionnel  exig^'ra  une  somme  annuelle 

|.*395,863.78  et  que.  d'après    les   déclarations  réitérée! 

ion.  Trér«orier  de  la  province,  il  e><t  imiiossib^e  d'aug- 

ter  les  revenus  de  la  province  autrement  qu'en  ayar.1 

irs  à  la  taxe  directo  : 

[tte  v^hanibre  regrette  que  l'administration  actuelle  ait, 
igmentant  ainsi  la  dette  publique  au  lieu  de  la  dimi- 
rendu  nécessaire  l'imposition  de  la  taxe  directe  qui, 
iveu  de  tous,  aura  pttur  conséquenct)  né<*est<aire  de 
>  impusi^r  l'union  législative  et  de  nous  faire  perdre 
[nomie  provinciale,  à  laquelle  le  peuple  de  cette  pro- 
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TJnoe  tient  à  ping  d^un  titre  ;  et  pour  cette  raison, 
Cbnmbre  prote^tt'  contre  cttte  énorme  augmentation i 
oblîrHtionH  et  de  la  dftte  de  la  province. 

Et,  de  plup,  c«*tte  Cliambre  regrette  de  constater  qD'ij 
moment  où  elle  eet  appelée  à  voter  les  Bub^idee  à  Sa! 
Jenié,  le  gouvernement  n^ndique  pas  les  voies  et  moyt 
nétteHSitires   pour  rencontrer  les  obligations  considérai 
qu'il  a  fait  contracter  à  la  province. 

Comme  il  est  facile  de  le  voir,  M.  Shehyn  ne  demi 
dait  pas  à  la  Chambre  de  condamner  positiveme 
les  ministres,  mais  tout  simplement  d'exprimer 
regret  de  voir  la  province  dans  une  position  si 
que,  puis  d'exprimer  aussi  le  désir  (|u'il  soit 
quelque  chose  pour  porter  remède  à  une  situation! 
dértes)>ërante.     £h  bien,  la  majorité  ministérielle 
refusé  d'exprimer  ce  simple  regret  et  elle  s'est  (IMJ 
satisfaite  de  voir  la  province  plongée  dans  les  à^ 
menacée  de  lu  taxe  directe,  de  l'union  législative, 
repoussant  la  motion  de  M.  Sheyn  par  le  vote  suive 

Pouk:  -M.VI.  Bernard.  Bernntchez,  Boyer,  Leiiiic^ 
>1areb>inilf  Me.Shaiie,  Mercier,  Rinfret  dit  Malouin,  Rd 
d«»ux,  8bt  hyn,  Turcoite  et  Wliyre--I2. 
^  CoNTUK  :  — MM.  AsHelin.  Aiidet,  Beaubien,  Beaucha 
Blaneliet,  BronHseau,  Caron.  Canavani,  CharieboiH, 
lauiuiers,  DenjurdinH.  Doruiii,  Duhamel,  Faucher  de 
Maurice,  Fynn,  Gurneau,  LeBlanc,  Lynch,  McConvii 
Marcotte,  Miinon,  Miirtel,  Martin,  Nantel,  l^ioard,  Ponii 
PiHiitore,  Richard.  Robertson.  Robillard,  Sawyer,  St~Hr 
et  TaiUoji->33.  {Procè$^t*erhaux  de  VAttemblée  Léjj 

Kons  ayons  fini  cette  longae  énumératioo 
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lauvais  votes  donnes  par  k  majorité  minîstënelle 
lue  en  1881  au  moyeu  de  la  corruption  la  plus  effré- 
né.    Dans  chaque  cas^  cette  niajoiité  a  refusé  de 
)icer  le  gouvernement  à  pmti<|uer  l'éconouiie  qui 
}t  absolument  nécessaire  an   rétai<lissement  de  Té- 
[iiilibre  dans  nos  finances  ;  dans  chaque  cis,  elle  a 
>j  rové  les  gaspillages  et  les   actes   de  biigiindHge 
Fui  caractétériseiit  particulièrement  les  six  «ieinières 
(nuées  de  r'administration  con>ervatnce  ;  enfin,  elle 
refusé  d'exprimer  le  moindre  regret  sur  latlrense 
)sition  financière  dans  laquelle  se  trouve  la  province, 
qui  dit  assez  clairement  que  si  les  électeurs  ren- 
foient  en  Chambre  la   même   majorité,  elle  conti- 
|uera  la  même  politique.     Cela  est  évident.  D'ail- 
iurs,  confier  de  nouveau  le  pouvoir  aux  conserva- 
dateurs,  ce  serait  aussi  absurde  que  d'appeler  l'eni- 
)isonneur  pour  soulager  sa  victime.     Les  con.-^erva- 
!urs  sont,  par  instinct  comme  par  nécessité,  liés  au 
[ystème   politique  (]ui  nous  a  menés  à  la  ruine,  et  à 
loins  de  les  balayer  de  la  Chambre  et  du  pouvoir, 
est   impossible   d'espérer   la    moindre    réforme,  la 
loindro  amélioration  dans  notre  affreuse    position, 
îs  malhiiurs  prédits  parles  hbéraux,  lors  de  la  con- 
fédération, sont  arrivés  et  ceux  que  nous   prédisons 
mjuurd'hui  arriveront  pareillement,   si  le  peuple  ne 
)rend   pas  la    ferme  détermination  de  chasser  tous 
îos  pharisieps  du  temple  national. 
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Résultats  désastreux  de  la  jiolitique  fini 
cière  des  conservateurs  constatée 
par  M.  Robertson 

Le  gouvernement  Joly  a  étë  démis  à  la  dei 
da  Conseil  Lc^gislatif,  sous  prétexte  que  ce  "  goui 
nement  n'avait  pas,  soit  par  l'économie  ou  les 
tranchements,  soit  par  une  sage  exploitation  dei 
ressources,  remédié  au  déficit,  parce  qu'il  n'avait) 
su  en  général  aviser  aux  moyens  pour  à  la  fois 
face  aux  dépenses  ordinaires,  aux  obligations 
encourues  et  au  paiements  à  échoir."  (Voir 
190  du  Journal  du  Couseil  Législatif  po  r  18^ 

Telles  sont  les  raisons  qui  turent  alléguées 
Conseil   Législatif  sur  la   proposition  du  Dr 
pdur  justifier  cette  Chambre  de  refuser  son  m 
ment  au  bill  des  subsides.     Le  lieutenant-gou^ 
neur  Hdbitiiille,  qui  était  dans  le  complot,  s*em|)î{j 
d'accéder  à  la  demande  du  Conseil  Législatif,  dé 
le   gouvernement  Joly   et  appela   M,   Chaplean 
former  un  ministère  conservateur,  sous  le  prête 
de  rétablir  le  bon  ordre  dans  les  finances.     Dès; 
M.  Chapleau  eût  formé  son  gouvernement,  il  %t\ 
dit  à   Lé  vis  pour  faire  connaître  dans   une  gr 
assemblée  publique  le  programme  du  nouveau 
nistère.    Comme  les  conservateurs  avaient  démisi 
Joly  en  |  rétexiant,  bien  à  tort,  le  mauvais  étal | 
la  position  financière  de  la  province,  il  fallait 
continuer  la  comédie  pour  atténuer  un  peu  l'infiu 
de  la  conduite  du  lieutenant-gouverneur  Rubita 
Aussi,  tout  le  programme  du  gouvernement  Ol 
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^u  consistait-il  à  lefaire  la  position  financière  de 

)rovince.      Voici  les  principales   parties  de  ce 

tmme,  tel  qu'expose  par  M.  Chapleau  à  i'as- 

)lée  Lëvis  et  tel  que  reproduit  dans  la  Minerve 

b  novembre  1879. 

ûntenant,  messieurs,  vous  «  vous  attendez  sans  doute  à 
16  je  VOUA  dise  quel  est  le  programme  du  nouveau  gou- 
gment  Je  suis  prêt  à  répondre  à  votre  attente  dans  une 
^ine  mesure.  Le  gouvernement  n'est  formé  que  d'hier  et 
ki  pu  consulter  mes  col  ègues  sur.  tous  les  détails  ;  mais 

ce  que  je  puis  vous  dire  d'une  manière  générale. 

gouvernement  se  propose  un  double  bat  :  d'abord,  il 
[faut  courir  au  plus  prespé,  c'enl-k-dire prendre  les  moyens 

liais  de  mettre  Vordre  dans  nos  finances,  ensu  te  il  faut 
|opper  les  ressources  naturelles  du  pays,  ce  qui  est  un 

moyen  de  combler  le  trésor  public. 

fêtait  bien  clair  :  M.  Chapleau  s'engageait  à 
re  Tordre  dans  nos  finances  et  à  combler — rem-, 
[n'eût  pas  été  suffisant — le  trésor  public.  Or, 
tout  le  contraire  qui  est  arrivé  :  depuis  l'avé- 
bnt  de  M.  Chapleau  au  pouvoir,  les  trois  gou- 
^ements  conservateurs  que  nous  avons  eus  ont 
lie  désordre  dans  nos  finances  et  vidé  le  trésor 
lie. 

lur  l'année  1879,  la  seule  dont  le  gouvernement 

soit  responsable,  le  déficit  lut  de  .^623,123. 64, 

rès  M.  Wuitele,  trésorier  du  gouveiutment  ^ha- 

{Débats  de  l'Asuemblée  Léy'idat'ive,   1882,  p. 

Or,  durant   les    cmq  auuées  d^dmiët ration 

îrvatrice  expirées  Im   30  juin   1885,   le  déficit  a 

m   movenue  de    $843,631.56    par   année,   ou 
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$220,507.92  par  année  de  plus  que  sous  le 
nement  Joly.  Cela  eat  constaté  par  Thonorabie 
Bobf^rtson,  qui  était  trésoriet  dans  le  gouveruei 
Chapleau  et  qui  Test  eucore  dans  le  gouvernei 
Boss.  Ce  téiûoignige  ne  saurait  être  révoqnj 
doute,  puis<)u'il  émane  d'un  homme  que  les  coi 
'  vateurs  regardent  comme  un  oracle  en  matièr; 
finances. 

Dans  son  discours  sur  le  budget,  prononcé  ki 
juin  1880,  M.  Robertson  disait  {Débats  de  la 
lature,  1880,  pages  472  et  473)  : 

Je  passe  maintenant  à  la  position  de  la  province 
à  son  passif.  Lors  de  l'avènement  du  gouvernement 
'  au  pouvoir,  il  y  avait,  surtout  pour  les  chemins  de  fer, 
sieurs  réclamations  en  souffrance  auxquelles  il  n'avait 
été  pourvu.    Quelqmes-unefl  ont  été   payées  ;    nous 
obtenu  du  délai  pour  d'autres,  qui  sont  comprises  dant 
des  dettes  de  la  province.  Cet  état  est  fait  jusqu'à  Ja 
prtraier  mai  dernier  (  1 8S0). 

Balance  due  sur  l'emprunt  de  1874 • $.3,69^,' 

Ba'ance  due  sur  l'emprunt  de  i  H76 4,<i59,ii 

Balance  due  sur  l'emprunt  de  1878 3,00iV 

1 10,75-, 

Dû  pour  divers  empruuts  aux  banques 1,345,1 

Oligations  pour  le  chemin  de  fer,  qui  ont  été 
convenues,  non  comprises  dans  les  em- 
prunts temporaires  .qui  précèdent \  ,v^u, 

Autres  obligations  contre  ie  gouvernement 
pour  la  construction  du  chemin,  autant 
qu'elles  ont  pu  être  constatées,  disons  . . .         .v,< 
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ibventioDS  A  certaines  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  au  fur  et  à  mesure  des  pro- 
grès des   travaux ....    1 ,237,830.00 

lyaluation  du  montant  requis  pour  com- 
pléter le  chemin  de  fer  de  Québec,  Mont- 
réal, Ottawa  et  Occidental 1 ,290,000.00 


$4,986,428.00 

En  regard  de  ce  montant,  nous  avons  la  balance  des 
mscriptions  municipales  en  faveur  du  chemin  de  fer  du 
)uvernement,  actif  difficile  à  évaluer,  vu  les  objections  que 
fiilèvent  Montréal  et  Québec.  Ce^^municipaMtés  doivent  une 
fiance  de  $1, 303,355. UO  . . .  D^autres  municipalités  doivent 
m'i  $350,000  pour  souscriptions  en  faveur  du  chemin. 

Donc,  d'après  la  déclaration  officielle  faite  au  nom 

gouvernement  par  M.  Robertson,  la  dette  de  la 

)vince,  le  1er  mai  1880,  ëtait  en  tout  et  partout 

$15,749,868.04,  c'est-à-dire  $10,758,440  14  pour 

balance  de  la  dette  fondée  et  $4,986,428.00  pour 

obligations  échues  et  à  échoir  formant  la  dette 

>ttdnte.     A  la  même  date,  l'actif  de  la  province 

dtde  $11,147,595.35,  c'est-à-dire  la  balance  des 

fuscriptions  municipales  mentionnées  par  M.  Ro- 

îrtson,  $1,653,335.00  et  la  valeur  du  chemin  de 

Q.  M.  0.  &  0.  telle  que  représentée  par  le  mon- 

it  dépensé  jusqu'à  cette  date  pour  ce  chemin  de 

fer,  $9,494,260.35. 

D'après  le  trésorier  Robertson,  la  position  finan- 
\Te  de  la  province  était  donc  comme  suit  en  mai 
180:  .        :     . 
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nnot 
PASSIF: 

'ibeite  fondée.- $10,768,440.04 

'*    flottante  et 
pbligations  à  échoir  $4,986,428.00 

ACTIF: 

I 

Balance  de9  souscrip- 
tions municipales $1,653,335.00 

Valeur  dépensée   sur 
le    chemin    de   fer 
Q.  M.  0.  et  0.. $9,494,265.35 


/ 1 


$15,749,86a 


$11,147.595 


Dette  nette  ou  excès  de  passif. $4,597,272.1 

Dans  son  discours  sur  le  budget,  prononcé  |«t| 

1er  mai  1886,  M.  Bobertson  donne  l'état  suivai 
.   la  position  financière  de  la  province,  c'est-à-diiel 

passif  et  de  Tactif,  le  1er  juillet  1885  (voir  pa|!e| 

de  Y  Exposé  budgétaire  fait  par  Vhonorahk  j\ 
^^Jtobertaon  à  la  séance  du  7  mai  1886  de  W 
^  hlée  législative  de  Québec) 

PASSIF  : 

Dette  fondée  non  rachetée »..$18,233,o^ 

Ein[)runt8  et  dépôts  temporaires. .,       637,7! 

n  finbside»  de  chemins  de  fer  antorisésy  mais 
»:>.'^  M 'HOU' gagnéS'i.'a.M» »'i'«*i«a"«i«»k»*  é ••  •W''i<*.*    1,266)(U 
Balance  du  coût  estimé  des  bAiisses  du  parle 

meri • i 135,0 
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Lee  du  ooût  estimé  du  palain  de  justice 
le  Québec • 

Ice  sur  terrains  et  autres  dettes  du  ché- 
lin  de  fer  du  Nord 

de  pension  des  instituteurs 


164,700.00 

86,697,49 
87,071.79 


$20,690,076.72 


ACTIF  : 


du  prix  du  chemin  de  fer   de  Q.  M. 
I,  à  0.  pajée  et  placée 

:c  non  payée 


$600,000.00 
7,000,000.00 


les  de  chemins  de  fer  capitalisés  d'après 
kcte  du  Dominion,  47  Victoria,  ohap.  8 . . 

spéciaux  •«.. •• 

en  banques  .    

le  récole  Jacques-Cartier,    Montréal,  à 
ire  remboursé  par  la  vente  de  propriété  à 

tontréal ; 

ItureA  du  palais  de  justice  de  Québec, 
émettre     • 

et  montants  dûs  par  la  province  d'On- 
irio/. 

de  Montréal,   soupcription  au  pont  de 
lull 

de  Ifontréàl,  différence  entre  $131!,000 
le  coAt  des  terres  expropriées  '  enirt  le 
krré  Dalhbiisiè  et  Hochelaga ....  i ..... . 


$7,600,000.00 


2,394,000.00 

1,000,000.00 
266,481.66 


lM8,348.0a 
60,000.00i 
147,970.00 


50,000.00 


'-•r 


76,226.9$: 
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Puissance  du  Canada,  intérêt  sur  subsides 
de  chemins  de  fer  capitalisés  depuis  le  19 
avril  18S4  au  1er  oct.    1884 63,(ilJ 

$11,774,64 
Laissant  un   excèê  de  passif  snr  l'actif,  le  30 

juin  1385,  de |8,815,43l| 

D'après  le  trésorier  Bobertson,  la  position  k 
cière  de  la  province  était  donc  comme  suit  le 
juillet  1885  : 

Dette  fondée $18,233,853.34 

Dette  flottante 2,356,222.38 

$2O,600,0îi| 

ACTIF  : 

Prix  de  vente  du  chemin  de  fer 

Q.  M.  0.  A  0 $7,600,000.00 

Divers 4,!  74,645.21 

^$ll,774,É 

Dette  réelle,  ou  excès  du  passif  sur  Vactif. .      $8,^15,431 

Donc,  d'après  les  états  et  les  chiffres  donnés 
l'hon.  M.  Kobertson  lui-môme,  qui  était  le  trésoii 
du  gouvernement  Chapleau  en  1880  et  qui  est  enc 
trésorier  dans  le  gouvernement  Boss,  la  dette  nette,! 
l'excès  du  passif  sur  l'actif  était  de  $4,597,272.62i 
1er  mai  188o  et  de  $8,815,430.51   au  1er  ]\à 
1885,  c'est-à-dire  que  durant  ces  cinq  ans  d'admio 
tration  conservatrice,  l'endettement  de  la  province | 
été  de  $4,218,157.89,  ce  qui  donne,  en  moyennei 

DÉFICIT  ANNUEL  DE  $848,681.56. 
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)i1à,  de  Taveu  mâme  du  trésorier  Eobertson,  le 

ordre  que  les  conservateurs  ont  mis  dans  nos 
ices. 

les  conservateurs  ne  peuvent  pas  contester  ce 
Itat,  puisqu'il  est  appuyë  sur  les  faits   et  les 

!3  donnés  par  le  trésorier  même  du  gouverne- 

Koss. 

Ce  qui  a  été  pris  sur  le  vieux  acquis 

mrtant,  nous  avons  encaissé  des  sommes  énor- 
[en  capital  et  en  recettes  extraordinaires  de  toutes 
durant  les  six  dernières  années,  ainsi  que  le 
roir  le  tableau  suivant  : 

Recettes  extraordinaires 

EXERCICE    1880 

untf  temporaires  (C.  P.  8)  |1,175,000.00 
>ur8ement  d*em- 
[ntH  par  Icr  asiles 
leau|;ort  et  de  la 
igue-Pointe (  "     8)        12,600.00 


1881 
)ur8ement  d*em- 

[nt  par  Tasile  de 

-ongue  Pointe....  (C,  P.,  6)  6,000.00 
I n te  temporaires  (  "  ÎO)  500,0000.00 
mt      consolidé,  . 

(   "  l'O   3,772,717.28 

de  matériaux  et 
ivrement  d*a88u- 
;e ....M.  (  "  10)        19,636,24 


$1,187.50000 


■H 


\ 


.1  îi 


4,298,263.52 
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1882 

Fonds  d'emprunt  mu- 
nicipal  (C.  P.,  6)1564,146.83 

Remboursement  d'em- 
prunts par  les  asiles 
d'aliénés (   "  6  )         12,000.00 

Emprunt  temporaire.    (  "  10)      600,000.00 

Dépôt  de  garantie  du 

Québec  Central,..- ("    10)     606,849.20 


1883 

Ponds  d'emprunt  mu- 
nicipal   . . ,  (C.  P.,  6)      34,120.10 

Taxe  sur  les  corpora- 
tions commerciales.  (  "  6  )        15,896.73 

Remboursement  d'em- 
prunts par  les  asiles  y      i        , 
d'aliénés    ("   6)         11,000.00 

Dépôt  de  garantie  de 
Forget&Cie (   "  8)         30,000.00 

Emprunt  consolidé  de 

1882 (    "    10)    1,116,500.00 

Prix  de  Vente  du  Q. 
M.  0.  etO (   "    10)     600,000.00 


1,772,996.0.] 


l,807,515.8o 


1884 

Fonds  d'emprunt  mu- 
nicipal   (  C.  P.  6)        6,788.58 

Taxe  sur  les  oorpora- 
rations  commerciale8(   "   6)  6,757.40 

Remboursement  d'em- 
prunts parles  asiW 
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d'aliénés (  "   6  )  2,250.00 

Construction  des  mi- 
nistères  ("   8)  2,500.00 

pmprunt  consolidé  de 
1882...... (   "10)    2,.36.S,033.H4 

jlmprunts  temporaires  (  "10)      400,000.00 

2,779;^2$.31 

1885 

^onds  d'emprunt  mu- 
nicipal   (C.  P.,6)      42,671.84 

emboursement  d*em- 
runta    par  les  asiles 
d'aliénés (   "   6)  4,600.00 

froduits  .  des     dében- 

tures    du  palais  de 

justice  de  Québec...  (  "   8)       150,000.00 

Emprunts  temporaires  (   "  10)      450,000.00 

647,171.84 

1886  (jusqu'au  31  mai) 

fonds  d'emprunt  mu- 
nicipal  (R.  et  D.  2)  20,861 .50 

emboursement  d'em- 
prunts par  les  asiles 

d'aliénés  .,. (   "8)  4,500.00 

iprunts  temporaires  (  "  10  )     500,000. 00 

625,361.60 

Total $13,018,128.04 

£n  regard  de  cela,  nous  avons  les  dépenses  extra- 
rdinairea  ou  imputables  au  capital,  mentionnées 
ins  le  tableau  suivant  : 

1880 

>n8truction  de  l'hdtel  des  mi- 
nistères.     ♦132,142.66 
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Coustruotion  de  l'école  normale 

Jacques-Cartier 20,630.87 

Remboursement        d'emprunts 

temporaires    -^....  500.000.00 

Subsides  aux  chemins  de  fer. .  233,360.87 

Construction  du  Q.  M.  0.  &0.  268,129.52 

1881 

Edifices  de  l'exposition,  Mont- 
réal          14,500.00 

Pala  s  de  cristal 4,000.00 

Construction  de  l'hôtel  des  mi- 
nistères....... 81,577.96 

Construction  de  l'école  normale 

Jacques-Cartier 6,605.79 

Déménagement  des  bureaux  pu- 

Remboursement  de  timbres  d'as- 
surance           10,000.00 

Remboursement        d'emprunts 

temporaires 1,070,000.00 

Subsides  aux  chemins  de  fer..      216,466.40 

Construction  du  Q.  M.  0.  &  0.  2,206,328.30 

1882 
Construction  de  l'hôtel  des  mi- 
nistères..         16,404.01 

Construction  de  l'hôtel  du  par- 
lement   ; 8,721.67 

Déménagement  des  bureaux  ..  15,926.80 
Secours  aux  incendiés  de  Québec  10,000.00 
Prêt  aux  Trappistes 1 0,000.01 


$1,154,1 


3,6l9,d 
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ISemboiirsement        d'emprunts 

temporaires 750,000.00 

iRemboursement  %  du  dépôt  de 

garamie  du  Québec  Central  1 21 ,813.28 

[Subsidefl  aux  chemins  de  fer. . .  7.S,6.S0.00 

IConstruction  du  Q.  M.  0.  &  0.  8,37,391.73 

1883 

i  Construction  de  l'hôtel  des  mi- 
nistères   10,498.15  . 

[Construction  de  l'hôiel  du  par- 
lement.         22,328.28 

Construction  du  palais  de  jus- 
tice de  Québec.,..   716.18 

Bemboursemeut    du    dépôt  de 

garantie  de  Porget  &  Cie . .        30,000.00 

Remboursement  %  du  dépôt  de 

garantie  du  Québec  Central      112,429.57, 

[Subsides  aux  chemins  de  fer  ..        99,067.90 

[Construction 'du  Q.  M.  0.  &  0.      682,900.16 

'  1884 

[Palais  des  expositions  Montréal  4,100.00 

Construction  de  l'hôtel  du  par- 
lement ..: 83,835.95 

I^Construction  du  palais  de  jus- 
tice de  Québec 54,018.-38 

|Installation  temporaire  de  la  lé- 
gislature          28,032.00 

IRemboursement        d'emprunts 

temporaires 700,000.00 


1,873,887.43 


865,929.24 
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Remboursement  %  du  dépôt  de 

garantie  du  Québec  Central  1 1 8,1 21 .31 

Subsides  aux  chemins  de  fer. . .  137,465.80 

Construction  de  Q.  M.  0.  &  0.  437,563.59 


1885 
Palais  de  l'exposition  à  Montréal 
Construction  de  l'hôtel  du  par- 

Construction  du   palais  de  jus- 
tice de  Québec - , . 

Remboursement        d'emprunts 
temporaires..  — 

Remboursement  a^c  du  dépôt  de 
garantie  du  Québec  Central 
Subsides  aux  chemins  de  fer . . . 
Construction  du  Q.  M.  0.  et  0. 

1886 

Palais  de  l'exposition,  Montréal 

Remboursement   de   prêt    pour 

grains  de  semence 

Construction  de  l'hôtel  du   par- 
lement  

Construction  du  palais  de  jus- 
tice de  Québec  .   

Remboursement  d'emprunts 
temporaires 

Remboursement  ac.  du  dépôt  de 
garantie  du  Quôbt^c  Central 

Sub=ïide3  aux  chemin  de  fer   ... 

Construction    du  Q.  M.  0.  etO. 


3,795.00 
140,000.00 

* 

89,777.15 

300,000.00 

124,101  21 
273,182.10 
182,778.01 

10,15.3.74 

20,030.40 

82,881.32 

63,007.91 

450,000.00 

64,3S7.08 

316,663.00 

4,957.32 


1,563,121 


l,ll3,6y 


I,ni2,n80,i 


Total 


$11,192,277'! 
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Jes  tableaux  se  résument  comme  suit  : 

jttes  extraordinaires  encaissées $1 3,018,1 28.04 

înses  extraordinaires  payées Il ,192,277.98 

Excès  <ies  recettes $ 1 ,825,850.06 

oilà  ce  que  nous  avons  pris  sur  le  capital  pour 
^er  les  dépenses  ordinaires. 

Augmentation  de  la  dette 

[ais  c'est  dans  les  opérations  extraordinaires  que 
[administrations  conservatrices  de  MM.  Chapleau, 

isseau  et  Ross  ont  amené  les  désastres  qui  ont 

la  province  sur  le  bord  de  la  ruine.  Les  deux 
l^aux  qui  suivent  font  voir  clairement  «e  qui  a 

iu  entre  les  mains  de  ces  trois  gouvernements. 


r- 
O 


»leau  de  l'actif  aliéné  ou  réalisé  et  des  em- 
prunts encaissés  du  1er  juillet  18*79 
au  1er  juillet  1886 


Actif  : 

\i  de  chemin  de  fer  Q.  M.  0.  et  0.   le  1er 
juillet  1879...    

ince    des    souscriptions  municipales    en 
faveur  du  Q.  M.  0.  &  0.  à  la  même  date. 

^ds  d'emprunt  municipal  eacaissé, 

Is  d'emprunt  municipal,  montant  dû  par 
la  cité  de  Qnébec,  sacrifié  dans  le  règle-, 
avec  cette  ville 


$9,228,180.83 

1,653,^55.00 

657,588.85 


80,000.00 
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Remboursement  à-compte  des  prêts  faits  aux 

propriétaires    des  asiles   d'aliénés...--.  n 

Propriétés  données  avec  le  chemin  de  fer  :         , 

Parc  à  bois  et  Pa'ais,  Québec.         $150,000 

Casernes,  Montréal 860,000 

Ferme  Gale -.. 190,000 

Prison, 'Montréal 7,200 

_      .  ■ 1,197,5 

Emprunts  encaissés  : 

Emprunts  de   880 .$4,275>H53.34 

"  1882  8,499,833.33     » 

"             du  palais  de  jus- 
tice de  Québec 150,000.00 

Dépôt  de  garantie  du  Québec 

Geutral...-. - ..      606,^49,20 

„  ^.,:^  ..^ 8,531 

Grand  Total $21,r;99j 

Tableau  faisant  voir  la  valeur  de  ce  qui] 
et  de  ce  qui  a  été  payé  à  l'acquit  de  la| 
province  avec  les  valeurs  ci*haut 

Il  a  été  payé  : 

Subsides  aux  chemins  de  fer. . .  -,  ,  |1,343,*^ 

Pour  constructions  permanentes  ; 

Hôtel  des  ministères, ......  $240,622.77     . 

'"      du  parlement    •....-...      3.i7,767. 16  • 

Pa'ais  de  justice  de  Québec.-..      207,618.62 
Ecole  Jacques-Cartier 27,136.66 

,    Remboursé  sur  le  dépôt  de  ga- 
rantie du  Québec  Cenlral. .  ^,tvf^ 
1\  nous  reste  : 
^    Prix  de  vente  du  Q.  M.  0   &  0.                            7,(îO0,l| 

Grind  total... $10,293, 


■  'ir 
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Ces  opérations  extraordinaires  se   soldent  donc 
tme  suit  : 

kleur  de  ce  qui  a  été  encaissé  ou  aliéné. . .  .$21, .'^99,560  55 
leur  qui  a  été  payée  oo-nous  reste 10,293,728.77 

Pkrte  ou  découvert  .....$1  1,1 05,8  i  1.78 

Voilà,  en  blanc  et  un  noir,  le  résultat  de  l'adminis- 

ition  désastreuse  des  trois  gouvernements  conser- 

Lteurs  que  nous   avons  eus   durant  les  sept  ans 

}m  pris  entre  le  1er  juillet  1879  et  le  1er  juillet  1886. 

[est  pire  que  les  ^ept  plaies  d*Egype.  En  moyenne, 

^st  une  perte  de  $1,586,404.54  par  année. 

[Une  autre  considération  fera  encore   mieux  voir 

désastres  causés  par  ces  trois  gouvernements  con- 

rvateurs. 

[Le  30  juin  1879,  le  montant  de  la  dette  fondée 
lit  de  $11,078,666.67,  moins  $306,453.85  racheté 
le  fonds  d'amortissement,  ce  qui  laissait  pour  la 
tte  nette  et  à  racheter,  un  montant  de  $10,772, 
[2.82.  A  la  même  date,  Tactif  était  comme  suit: 
Jemin  de  fer  de  Q.  M.  0.  &  0.,  c'est-à-dire 
ce  que  le  gouvernement  avait  payé  en 

argent  pour  sa  construction. $9,226,130.83 

lance  des  souscriptions  municipales  en  fa- 
veur de  ce  chemin  de  fer 1,653,355,00 

ids    d'emprunt    municipal,    montant  en- 
caissé depuis .j. 657,588.85 

)ds  d'emprunt  municipal  dû  par  la  ville  de 
Québec,  eacriôé  dans  le  règlement  avec 

cette  ville  •  80,000.00 

>priété8  du  Parc  à  bois  et  du  Palais  à   ' 
Québec,  sacrifiées  avec  le  Q,  M.  0.  &  0,         150,000.00 
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''Ptopflétés  des  caefernes,  Montréal,  pareille» 

ment  sacriôéeB 850,^ 

^  Propriété  de  la  prison,  Montréal ...,--.  7, 

'  'Ferme  Gale,  Montréal . ; 190,1, 

Kncaissé  sur  les  prêts  dus  par  les   proprié- 
taires des  asiles  d'aliénés 52;i« 

.         Total  ...$  12, 8t)'?,() 

-  La  situation,  le    30  juin  1879,  se  résumait! 
comme  suit:        -  '  r 

Actif $i2,«67,024.68 

Passif. 10,772,212.82 

Excè^  de  l'actif $2,094,81 1.86 

Le  31  mai  1886,  après  sept  ans  d*administi 
conservatrice,  la  situation  se  résumait  par  le  tablj 
suivant  : 

..Passif 

Dette  consolidé^,  les  5  emprunts  $1 8,854,S)j| 

"            "          palais  de  jus-      "*    , , 
tice  de  Québec ,  150, 

$19,004,3 
A  déduire  :  ^  ,    . 

Montant  racheté  par  le  service 

du  fonds  d'amortissement      $646,206.95 

Prix  de  vente  du  Q.  M.  0.  &.  0. 

placé  comme  amortissement.  7,600,000.00      8,246,211 

Balance  de  la  dette  consolidée.  • .  .$10,758,111 

(  DETTE  FLOTDANTE  ; 

Balance  des  Babsidés  au'x  ,che- 

i 
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te  due  sur  le  dépôt  de  ga- 
Intie  du  Québec  Central 
] autres  emprunts  tempo- 
[ires 623,352.37 

le  du  coût  de  l'hôtel  du 

Irlement 62,119.32 

pe  du   coût  du  palais   de 

Btice  de  Québec.   91,692.09 

se  du  coût  du  Q.   M.  0. 

0 81,740.17 

de   pension  des  inatitu- 

lurs -    ••--.         87,071.79 

[ni  réclamé  par  la  banque 

Dques-Cartier    100,000,00 

it  des  réclamations  sup- 
Iraentaires  de  MM  Char- 
lia  et  Whelan  pour  Tliôtel 
parlement  et  le   palais 

I justice  de  Québec  .<*...      200,000.00 


2,174,326.39 
$12,932,472.78 


[împopée  à  la  province  par 

législation  de  la  dernière 

^ssion,  accordant  des  sub- 

les  en  argent  aux  chemins 

fer  (voir  motion  de  M. 

[ercier,  pages  146  à  148).. 


4,.^57,25O.0O^ 


Toi<a  dupoêtif. . . .... . . .. .$i7iî89iT22.7« 
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V  Actif 

Indemnité  accordée  par  le  gou- 
vernement fédéral  pour  la 
construction  du  chemin  de 

fer   Q.  M.  0.  &0   $2,394,000.00    . 

Balance  de  dépôts  et  fonds       ... 
spéciaux 683,337.00 

Prêts  et  montant  dû  par  On- 
tario        147,970.00    3] 

Dû  par  Montréal  pour  droit  de  , 

passage,  du  carré  Dalhousie 

â  Hochelaga  75,226.96 

$2,700,^3?, 

Excès  du  passif  sur  l'actif $  14,589,  ID8, 

C'est-à-dire  que  depuis  que  les  conservateurs  si 
revenus  au  pouvoir  en  octobre  1879,  ils  ont  fom 
les  $2,094,811.86  d'actif  que  nous  avions  à  cette  f] 
et  qu'ils  ont  en  sus  grevé  la  province  d'une  dette 
$14,589,188.82.  Ils  ont  donc  Jondu  dans  ces 
ans  $16,684,000.68,  ou  une  moyenne  de  $2,382 
428.67  par  année,  en  sus  des  recettes  ordinaires  de 
province. 

Telle  est  la  politique  financière  abominai 
contre  laquelle  l'opposition  a  si  vaillamment  pro 
par  les  votes  que  nous  venons  de  mettre  sous  li 
yeux  du  lecteur.  En  votant  pour  les  conservatoui 
les  électeurs  voteront  pour  la  continuation  de  cel 
désastreuse  politique,  car  le  parti  au  pouvoir  est  ii 
corrigible,  confi  dans  l'extravagance  et  le  gaspi 
puis  fera  incontestablement  à  l'avenir  comme  il 
fait  dans  le  passé.     C'est  toujours  la  vieille  histoi 
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[se  repète  :  Qui  a  hu  boira  et  qui  a  gaspillé  gas- 

)ra.  Ces  messieurs  reo;irdent  la  province  aiusi  que 

propriétés  comme  leur  chose  et  ils  eu  abuseront 

que  le  peuple  ne  leur  aura  pas  intim?   qu'il  eii- 

que  la  province  lui  appartienne  à  lui  et  pas  à  la 

[rie  de  spéculateurs  qui  la  pille  sous  prétexte  de 

Miverner. 

CHEMIN   DE   FEE   Q.    M.    0.    ET   0. 

\n  pourrait  faire  des  volumos  avec  tout  ce  qui 

dit,  tout  ce  qui  s*egt  écrit  sur  les  scandales  et 

alversations  se  rattachant  à  cette  malheureuse 

îprise,  qui  nous  a  plongo  dans  un  abîme  de  dettes, 

idre  du  présent  ouvrage   ne   nous   permet  pas 

fcrer  dans  tous  les  détails  de  ces  transactions  vé- 

53  et  nous  allons  en  conséquence  nous  contenter 

Igaaler  les  principaux  ou  les  plus  bblmables. 

mstatons  de  suite  que  les  libéraux  n'ont  auc'ine 

msabilité  dans  toute  cette  affaire  de  chemin  de  fer, 

[u'ils  ont  protesté  quand  le  gouvernement  assuma 

[cution  de  cette  entreprise,    protesté   quand    le 

lin  fut  vendu  et  protesté  depuis  contre  toutes  les 

itions  véreuses  qui  ont  eu  lieu  après  la  vente. 

glissons  ces  trois  points. 

fut  le  gouvernement  De  Boucherville,  par  le 
it  39  Victoria,  chapitre  2,  sanctionné  le  24  dé- 
>re  1875,  qui  mit  à  la  charge  de  la  province 
istruction  du  chemin  de  fer  de  Québec,  Mon- 

Ottawa   et   Occidental.     Si  favorables  qu'ils 

àt  à  cette  entreprise,  les  libéraux  objectèrent  à 

peser  tout  le  coût  sur  la  province,  pour  la 
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raison  qu'une  pareille  dépense  était  hors  de  propoij 
tion  avec  nos  moyens  et  nous  mettrait  infailliblemej 
dans  les  plus  grands  embarras  financiers.  Cela 
exposé  dans  Tamendement  qui  fut  proposé  par  ïl 
J  oly,  secondé  par  M.  Marchand,  à  la  résolution  dJ 
gouvernement  mettant  cette  entreprise  à  la  chaigtl 
de  la  province.  Voici  cet  amendement  : 

Que  dauB  l'opinion  de  cette  Chambre  la  politique  dsl 
gouvenieniefit  sur  les  chemins  de  fer  doit  luêvitablHuenj 
plonger  lu  province  dans  les  plus  sérieuses  difficultés 
qu^avant  longtemps  elle  condiiira  à  la  taxe  directe  et  àl 
Tuîne  de  la  province.     {Journal  de  V Assemblée  Législa^ 
vol.  IX.  page  119). 

Cette  motion  fut  repoussée,  le   15  décembre  18K 
par  un  vote  de  40  conservateurs  contre  15  libéram] 

Le  gouvernement  se  chargera  donc  de  Tentreprisef 
force  fut  aux  libéraux  de  la  continuer,  quand  ils  arrrl 
vèrent  au  poiivoir  en  mars  1878.    M.  Joly  pou8^| 
même  les  travaux  avec  vigueur,  pour  mettre  le  cb 
min  en  état  de  rapporter  le  plus  tôt  possible  des  profiti 
>à  la  province  ;  peu  de  temps  après,  le  tronçon 
Montréal  à  Ottawa  était  ouvert  au  trafic  et,  grâce 
la  sage  administration  du  gouvernement  libéral,  hi\ 
ploitation  de  ce  tronçon  accusa  pour  les  sept  moisi 
demi  compris  entre  le  12  novembre   1878  et  le 
juin    1879   un  excès   de   recettes    de    $30,942.lll| 
(Comptes  Publics^  1879,  pages  10  et  11.) 

En  prenant  la  direction  des  travaux,  M.  Jolj^j 
de  suite  qu'ils  allaient  coûter  infiniment  plus  cï 
que  le  gouvernement  De  Bouchei^viUe  ne  les  avi 
estimés  en  1875  ^et  que  pour  païuchever  le  «he 
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fièrement,  il  faudrait  encore  endetter  la  province 

montant  considérable.     Dans  le  but  d'éviter 

te  augmentation  de  dette  et  d'épargner  ces  dépen- 

à  la  province,  M.  Joly  avisa  de  louer  le  chemin 

is  la  condition  où  il  se  trouvait  et  de  laisser  aux 

itaires  le  soin  de  le  parachever.  Un  syndicat  offrit 

in  devenir  locataire,  moyennant  un  loyer  de  $225,- 

par  année,  ce  qui  dégrevait  le  budget  d'autant. 

lis  M.  Chapleau, qui  voulait  faire  fortu  ne  avec  ce  çhe- 

(n  de  fer,  en  ruinant  la  province,  fit  manquer  l'affaire. 

fXes  conservateurs  s'emparèrent  du  pouvoir  en  1879 
'continuèrent  l'exploitation  du  chemin  par  le  gou- 
rnement,  mais  avec  cette  différence  qu'au  lieu  de 
mer  un  surplus  comme   sous   le   gouvernement 
r,  cette  exploitation  se  solda  par  une  déficit  de 
',282.61  pour  la  première  année  de  l'administra- 
conservatrice.     Ce  triste  résultat   et  l'affreuse 
îition  dans  laquelle  se  trouvaient  les  finances  de 
["province,  amenèrent  beaucoup  de  gens  à  la  con- 
rtion  qu'il  serait  plus  avantageux  de  vendre  ce 
)min  de  fer,  si  l'on  pouvait  en  trouver  un  prix 
sonnable.     Les  hommes  les  plus  compétents  dé- 
irèrent  que  le  gouvernement  ferait  bien  de  le  ven- 
s'il  trouvait  $8,000,000,   net.      M.   Ghapleau 
[i([ua  ce  prix  dans  son  discours  programme  de 
Inté-Thérèse.     "  Nous  avons  «les  offres  pour  notre 
(min  de  fer,  disait-il,  mais  je  vous  dirai  aussi  que 
tS' <ie  le  iVendrons  jamais  à  moins  de  $8,000;0(H)." 
ibùit$  dé  la  Législature,  1881,  page  1095).     Les 
^de  1881  se  firent  sur  la  foi  de  cet  engage- 
ai Melinel. 
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Peu  de  temps  après,  les  deux  hommes  Iq 
âgés  du  ministère  Chapleau,  le  Dr  Ross  et 
bel  tson — sortirent  du  cabinet  parce  qu'ils  ne  g'i 
daient  pas  avec  le  premier  ministre  sur  la  qu 
de  la  Tente  du  chemin  de  fer.  Cette  demi 
un  événement  et  on  avait  hâte  d'en  connaît! 
cause.  Cette  curiosité  légitime  fut  bientôt  satij 
le  gouvernement  soumit  aux  Chambres  les  proij 
loi  ratifiant  la  vente  des  deux  parties  du  chen 
fer  et  les  deux  ministres  démissionnaires  profitèn 
la  discussion  de  ces  deux  mesures  pour  faire 
tre  les  raisons  qui  les  avaient  fait  sortir  du  min 

Cela  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre  :  le 
nement  soumit  à  la  Chambre  les  contrats  pass 
mars  1882  et  tous  les  hommes  impartiaux 
dèrent  à  dire  que  c'était  tout  simplement  unei 
véreuse,  dans  laquelle   les  intérêts   de  la  p^ 
avaient  été  odieusement  sacrifiés  et  que  MM 
Robertson  avaient  eu  raison  de  ne  pas  Fappn 
Le* chemin  avait  été  divisé  en  deux  parties: 
tion  ouest,   de  Montréal  à  Ottawa  et  Aylmer.i 
section  est,  de  la  jonction  de  Saint-Martin  à  Qui 
La  section  ouest  fut  vendue  à  la  compagnie  do 
min  de  fer  du  Pacifique  et  la  section  est  à  uni 
dieat  organisé  par  M.  Senécal  et  composé  en 
partie  de  ses  prête-nom.     Cette  vente  compif 
non  seulement  le  chemin  de  fer,  mais  aussi  lei 
rains,  droits,  souscriptions,  etc.,  se  rapportant! 
chemin,  mais  n'en  formant  aucunement  paît 
section  ouest  fut  vendue  $4,000,000,  moins  t40(| 
que  le  gouvernement  devait  payer  pour  travai 
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achèvement,  ce  qui  réduit  le  prix  net  et  réel  à 
^600,000.  La  section  est  fut  rendue  $4,000.000, 
sorte  que  le  gouvernement  réalisa  en  tout  et  par- 
it  un  prix  apparent  de  $7,600.000  pour  une  pro- 
jeté qui,  au  dire  de  Thon.  M.  Loais  Archambault 
(bats  de  la  Législature,  1882,  pages  1.43-4)  et  de 
m.  M.  Robertdou  i  Débats  de  la  Législature  1882, 
ces   920-21)    avait  coûté  à  la   province  environ 

r,ooo,ooo. 

[ais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  repréhensible,  c'est 
le  gouvernement,  quant  à  faire  un.  sacrifice,  n'a- 
it pas  accepté  les  offres  les  plus  avantscgeuses, 
tés  du  syndicat  AUan-Rivard.  Voici  sur  ce  point 
)iQion  de  trois  ho (u mes  que  les  conservateurs  ne 
ivent  pas  refuser  d'accepter,  puisque  ce  sont  trois 
leurs  chefs— les  honorables  MAI.  Archambault,  Ro- 
Lson  et  Ross,  ces  deux  deriders  membres  du  gou- 
pnement  actuel. 
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Opinion  de  l'iion.  SI*  Arcliàmbanlt 

P  n'y  a  donc  pas  opportunité  pour  le  moment  de  vendre 
chemin.  Mais  supposons  qu'il  y  aitnécsssité  de  le  vendre 
|de  le  louer,  an  moins  il  faudriiit  accepter  le  plus  haut 
offert,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  danë  la  transaction  pouf 

telle  on  cketnan<ie  notre  approbation.  Que  l'on  compare 
ïprix  offerts  soit  pour  l'affermage  soit  pour  l'achat,  l'on 

ra  <|ue  la  moins  élevée  de  ces  offres  excède  de  beaucoup 
le  qui  a  été  accepté  er,  qui  donne  moins  de  garantie^ 

le  preniru.!   pour   terme  de  comparaison  que  l'offre  de 

[HugU  AiluQ,  et  le  prix  des  deux  contrats  faits  pour  le 
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syndicat  da  Pacifique  et  le  syndicat  HcGreeyy-Sénéctll 
j^arrive  au  réeiiltut  suivant  : 

L'offre  AI lan,  louage  20  ans, 
donnant  une  moyenne  par  an* 
née  de $        462,500 

Faisant  au  bout  de20ans.$     9,250,000 
Moins  1:400.000  et  les  inté- 
rêts pendant  20  ans. $800,000 


Offre  d'achat  dans  la  der- 
nière décade 


$8,450,000 
9,500,000 


Total  , 

Vente  au  Syndicat  du  Pa- 
cifique, prix $3,600,000 

Vente  au  Syiiaicat  Mc- 
Greevy  -Sénécai 3,400,000 

$7,000,000 
Intérêt  à  5  0(0  pendant  20 
ans , 7,000,COO 


$17,950 


I4,oro,i 


Ktste $3,950,1 

Sir  Hugh  AUan  s'offrait  de  plus  à  pnyei  $tj,i^ 
par  mille  pour  toute  ligne  ulinicntaire  qui  ee  Heraiteu 
truiteti  dans  la  province,  ce  qui  eûi  été  un  ininienise  avaiili 
pour  la  colonisation  ttleu  campagnes  du  nord.  {Dà 
de  la  Législature,  1582,  pages  J50-i). 


Opinion  de  l'Iion.  m.  Ross,  premier  ministre 

Dans  les  deux  can,  ii  y  a  $400,000  à  diminuer  pouri 
miner  les  tiavaux  qui  restent  à  laire   sur  la  voie  terril 
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\b  le  cfts  de  la  première  8onnii88Îon  Je  n'ai  pas  fait  meik- 
des  propriétés  que  le  gonvernenient  donne  en  8Q8  de 

[iiMl  aQvait  donné  à  la  compagnie  représenté  par  Mels- 
rB  Allan,  Rivard,  Massue  et  Laarent.    Ces  propriétés 

irésertent  une  valeur  considéralUe. 

^nei,  Sir  Htigh  Âllan  profitant  du  privilège  d^acheter 

les  iiix  premièrjes  années,  aurait  payé  $500,000  de  plus 

:i'on  r«'Çoit  par  les  projt*tM  en   délibération.    En  outre 

lela,  on  donne  an  (-yndicat  Sénécal  $'350,000  en  valeur 

ilu8  que  Sir  Hiigh  Ailan   demandait.    Voilà  donc  une 

trfiice  de  $850.000  en  faveur  de  la  soumirision  Allan- 

ivàj  c'est-à-dire,  en  réalité  en  faveur  du  payé. 

liiitenant,  supposant  que  le  syndicat  Allan  ait  attendu 

acheter  à  1 1  dernière  décade,  il  aurait  été  obligé  de 

ler  un  million   de  plu»,  soit  une  différence  $1,850,000 

Uus  que  les  produits  des  tran«>action8  que  legouverne- 

p  à  conclues.     Ce  n'e^t  pas   tout.     Supputions  «jue   la 

mgnie  Ailan-Rivard  n'eût  pus  voulu  ^e   prévaloir  du 

lè«re  d'acheter,  qu'elle  aurait  continué  ainsi  d'exploiter 

Muin  à  i)ail  peudunt  vingt  ans,  quel  auruit  été  le  ré- 

pour  le  trésor  î  II  est  bien   facile  à  constater.  Nous 

lis  par  la  soumi^sions  qu'elle  devait   pnyer   $425,000 

innée  pendant  les  cin<i   premières   années,   $450,000 

iUs  cinq  années  suivantes,  $475,000  pour  l«*  iroisièine 

de  ciudj  ans,  enfin  $500,000  pour  le^tiiiq   dernières 

iB.    Elle  aurait  donc  payé  en  tout  $9,250,000  au  gbn- 

îment. 

rous  maintenant  qu'est-ce  que  le  gouvernement  va 
|r  de  la' vente  aux  conditions  que  nourt  counaltisons.r  , 

[oit  retirer  huit  millions.  Huit  millions  dans  vingt  ans, 
pour  cent,  rapporteront  huit  millions  de  piastres, 
6* 
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.  cW-à-diie  un  million  deux  cent  cinquante  mille  pji 
de  moins  que  le  loy^r  que  nous  retirerions  de  la  comin 
rei»ré8entée  par  Sir  Hugh  Alian.  Pour  être  exact,  ii 
Tient    d^ajouter    au^si    Tintérêt    sur   cette    différencfl 

$1,250,000,  foit  $150,000 ii  faut  aussi  tenir  comptel 

propriétés  que  le  gouvernement  donne  au  pyudicat  m 
cal;  ce  propriétés  valent  au  moins  $350,000....  lia/ 
soumissio;!  Allan  Rivard,  il  n'est  pa^  question  du  tooJ 
ces  propriétés,  par  conséquent  le  capital  (luVlleBrepréJ 
doit  être  ajouté  à  la  différence  que  je  vous  signaliiiiij 
un  instant,  ce  qui  fait  en  tout  un  capital  d«  deux  mil 
Le  gouvernement  aura  donc  reçu  au  bout  de  vingt angi 
millions  de  piastres  de  moins  par  la  présente  trani^iK 
qu'en  acceptant  la  soumission  de  Allan -Ri  vard....i 
à-dire  qu'au  bout  de  vingt  ans,  pour  résumer  ma  penHJ 
quebiues  mots,  nous  aurions  été  de  cinq  ou  six  niillionij 
riches  que  nous  le  serons  avec  la  transaction  actuelle. 

Je  désire  attirer  votre  attention  sur  l'offre  de  Ini 
pngnie  du  Pacifique,  qui  a  voulu  acheter  tout  le  che 
Il  est  donc  acquis  que   la  ccmpaf^nie  du  Pacifi(|uejii 
huit  millions  de  piastres,  a.gent  sonnant,  pour  iiom| 
ferrée.     {Débats  de  la  Législature,  1882,  pages  175-1 


Opinion  de  Phon.  IH.  Robertson,  trésorier  de  n. 

Après  avoir  dit  que  le  chemin  coûtait  à  cette 
quinze  millions  (pages  920  et  921),  M.  KobeJ 
continue  : 
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pis  avons  l'ofifre  d'affermage  du  chemin  pendant  20  ani 
syndicat  Allnn-Rivard,  av('C  le  droit  d'achat  au  bout 
ans,  h  huit  million^;  et  demi,  et  pendant  la  seconde 

|e  d^ltfer^laget  à  neuf  millious  et*demi,  et  de  payer  un 

annuel  comme  suit  : 

ir  les  premiers  cinq  ans,  $425,000  par  année,  soit 
I.OOO  pour  les  5  ans;  pour  les  cinq  années  suivantes, 
)0,  $2,250  000  j  pour  les  cinq  années  suivantes, 
KM),  $2,:i75,0()0  ;  pour  les  cinq  années  suivantes, 
)00,  $2,500.000.  formant  un  total  pendant  20  ans  de 
(),000.  D'un  autre  côté,  l'intérêt  ou  rente  payée 
•liement  sur  Tachât  par  les  syndicats  du  Pacifique  et 
le  McGreevy-Sénécal  seront  de  $400,000  par  année 
idant  20  ans  cet  intérêt  s'élèvera  à  $8,000,000,  don- 
nie  différence  de  revenu  de  $1,250,000  en  faveur  de 
du  syndicat  Allan-Rivard  sur  les  deux  offres  que  vous 
ppelés  à  sanctionner.  A  ceci,  il  faudrait  ajouter, 
gaiu  à  la  province,  l'intérêt  d'année  en  année  sur 
itunt  accru  de  la  rente  payée  par  le  syndicat  Allau- 
I,  qui  u'é.ève  à  $155,000,  formant  un  profit  net  en 
de  l'offre  Allan-Rivard  de  $1,405.000  pendant  20 
il  faut  se  rappeler  que  si  ce  syndicat  eut  acheté  le 
I,  nous  aurions  retiré  dnns  un  cas  $500.000  de  plus 
^s  l'autre  cas  $  1,500,000  de  plus  que  l'offre  actuelle, 
sache  pas  que  le  syndicat  Allan-Rivard  s'attendit  à 
Ir  les  approvisionnements  du  chemin...  les  appro- 
lements  nous  donneraient  encore  une  somme  de 
f)0,  tandis  qu'avec  les  syndicats  du  Pacifique  et  de 
ïvy-Sénécal,  on  donne  tout  sans  payer  On  aban- 
le  plus  au  syndicat  McGreevy  nne  étendue  de  ter- 
Québec  qui  valent  $130,000  et  quiiie  servaient  pas 
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au  chemin  de  fer  jugqu'à  présent.  Toutes  ces  fioninieti 
autant  d^enlevé  à  la  province  et  n^auniient  paH  été  per| 
si  l'offre  du  syndicat  Allan-Kivard  eût  été  acce|)tée,J 
Aussi  c'est  une  perte  ];)Onr  la  province  qne  j'évalue à| 
500  par  année  en  n'acceptant  pas  l'offre  du  eyiK 
AIIan-Rivard.  {Débuts  de  la  Législaiiirey  1882,  pji 
921-23). 

Nous  pourrions  citer  les  paroles  de  M.  BeaulJ 
et  de  plusieurs  conservateurs  importants,  pour  et 
que  le  gouvernement  Chapleau  a  fait  perdre  \\ 
province  une  couple  dé  millions  en  n'acceptanti 
l'offre  du  syndicat  AUan-Eivard,  mais  nous  m} 
que  les  témoignages  qui  précèdent  prouvent  s^ 
samment  cette  perte. 

Pourtant,  ce  n'est  pas  toute  la  perte  que  non 
causée  cette  malheureuse  transaction.  MM.  Arcli 
bault,  Eoss  et  Eobertson  calculaient  sur  un  prii| 
$8,000,000  et  que  nous  n'aurions  à  dépenser 
$400,000  pour  parachever  le    chemin;  or,  au 
de  $400,000,  nous   avons  dépensé  jusqu'à  pr 
depuis   la   vente,  en   construction    seulement, 
somme  de  $1,343,419.20  ainsi  qu'il  suit: 

Du  4  mars  au  30  juin  1882.... $ 

Eu  1883;  Comptes  publics,  page  11 

"  1864        "  <*  "      13 

"1885        '<  *•  "     11 

"  1886  (Etat   des  recettes   et  dépenses, 

pages  7  et  9) 4,1* 

•     Total.,-. 1  niM\i^ 

En  ajoutant  cette  sommé  aux  $2,000,000  doi 
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le  Dr.  Ross  comme  lé  montâm  de  là  pertfe  rèsul- 

it  du  refus  d'accepter  la  proposition  du  syticïieat 

llan-RivàM,  on  arrive  forcément  à  la  conclusion 

[e  la  vente  de  notre  chemin  de  fer,  telle  que  faite 

le  gouvernement  Chapleau  et  approuvée  par  la 

Ijorité  ministérielle,  a  fait  perdre  à  la  province,  en 

argent,  une  somme  d'au  moins  trois  millions  et 

li,  ce    qui  représente    une    perte    annuelle    de 

'5,000. 

['avons-nous  pas  raison  de  demander  aux  élec- 
rs  de  balayer  les  hommes  et  le  parti  qui  ont  per- 

uue  pareille  abomination  ? 
ne  partie  de  la  presse  conservatrice  s'insurgea 
le  temps  contre  cette  transaction  véreuse.     En 
^s   1882   le  Journal  des  Trois- Rivièr es,    alors 
[me  aujourd'hui  l'organe  du  Dr  Ross,  disait  : 
>UR  nous  demandons  comment  des  députés  intelligents 
mnêtes  peuvent  en  écpiité  et  en  justice,   devant  Dieu 
[es  iugera,  devantles  Hommes  qu'ils  représentent  et  qui 
juffriront,  sacrifier  ainsi  la  fortune  publique,  gaspiller 
liilions  par  la  ratification  d'un  tel  contrat, 
ms  les  considérerions  comme  indignes  de  la  confiance  < 
que* 
décembre  1883  Le  Courrier  de  Maskinongéy 
itre  journal  conservateur,  à'écriait  : 
un  dépiité*qui  a  voté  pour  la  vente  du  oheiniti  dé  fér 
>rd  né  poutra  se  faire  élire-  aui  jyroehaines  élections, 
iu(iuù  comté  de  1^  rîve  nord.  ^  *    '  /  '        .  \ 

M.  Ûaron,  députa  de  Maskino^j^é,  e^t  ttïi  <Ïb 
4^ui  ont  voté    pour  cette  vente,   soit  ait  en 
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Le  Canadien  disait  le  21  mars  1882  : 
La  province  a  les  yeux  sur  chacun  des  65  dépat^j 
rasBeniblée  législative.  Nous  savons  qu'il  en  est  m\ 
quels  il  est  inutile  de  compter. ...  Mais  nous  conser 
l'espoir  qu'il  se  trouvera  un  nombre  d'hommes  aeeez  in 
pendants  pour  former  une  majorité  adverse  aux  einii 
projets  qui  alarment  à  si  juste  l'opinion  publique. 

Inutile  de  dire  que  Topposition  fit  Timpos 
pour  empêcher  cette  affaire  véreuse.  Le  5  avril, qu^ 
le  gouvernement  demanda  à  la  Chambre  de  coii 
mer  la  vente  de  la  section  ouest,  Thon.  M.  Irvij 
secondé  par  M.  Trudel,  proposa  en  amendement:  | 

QiiMl  eoit  résolu  que  IfiS  arrangements  maintenant i 
mis  à  la  Chambre  ne  sont  pas  Us  plus  avantageux J 
était  MU  pouvoir  du  gouvernement  d'^jbtenir. 

Les  extraits  donnés  plus  haut  des  discours  de 
Eobertson,  Eoss  et  Archambault  établissent 
ment  cette  proposition,  ce  qui  ne  Ta  pas  euipê 
d*être  rcgetée  par  le  vote  suivant  : 

Pour  : — MM.  Bernard,  Brousseau,  Demers,  Gagnoa,  In 
Joly,  Laberge,  Marchand,  McShane,  Richard,  Kiufret  dit  Mal^ 
Shehyn,  Stephens,  Trudel  et  Watts — 16 

Contre  : — MM.    Asselin,   Audet,  Beaubien,    Bergevin, 

chet,  Cameron,   Caron,   Casavant,  Champagne,    Chajjleau, 

bois,     Désaulniers,   Deschênes,    Desjardins,    Duckett,  Du 

Dumoulin,    Faucher  de  Saint-Maurice,    Flynn,   Fortin,  Fi?j 

Clameau,  Gauthier,  Houde,  Lalonde,  La  vallée,.  LeCavalier, 

Loranger,   Lynch,   Marcotte,    Marion,    Martel,   Owens,  Tij 

Paradis,  Poulin,  Riopel,  Robillard, .  Sawyer,  Spencer,  St-£ 

Thomton  et  Wiu'tele — 44.    {JùuriMiî  de  V Assemblée 

1882,  page  119.) 

Le  14  avril,  nos  amis  protestèrent  contre  l^l 
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le  gouverMineiit  avait  conduit  secrètement  les 

rociations  pour  la  vente  du  chemin  et  proposèrent 

décharger  la  province  de  l'obligation  de  compléter 

îs  risques  les  ouvrages  mentionnés  dans  la  troi- 

\me  clause  du  contrat  pour  la  vente  de  la  section 

^est  (Journal  de  V Assemblée  Législative^  pages 

\\  et  142)  ;  tout  cela  fut  rejeté   par   la   majorité 

letée  du  gouvernement. 

fPonc  tous  ces  efforts  furent  inutiles  ;  la  majorité 
letée  par  M.  Sénécal  approuva  tout  et  M.  Chapleau 
ainsi  livrer  en  pâture  à  quelques  favoris,  avec 
[uels  on  prétend  qu'il  était  de  compte  à  demi— 
propriété  sur  laquelle  la  province  comptait  pour 

jtaurer  ses  finances.  On  sait  ce  qui  advint  ensuite  : 
ir  se  soustraire  au   courant  de  malédictions  pro- 

Ifjuée  par  cette  infâme  transaction,  M.  Chapleau 
ifuit  à  Ottawa  et  se  fit  remplacer  par  M.  Mous- 
hi,  qui  approuva  la  vente  du  chemin  de  fer  et  se 
Jlara  le  continuateur  de  la  politique  néfaste  de  son 
lécesseur. 

^oyons  maintenant  les  représentations  menson- 
îs  au  moyen  desquelles  M.  Chapleau  a  escamoté 
Ite  cette  affaire. 

^our  engager  les  députés  à  ratifier  la  vente  de 
PC  chemin  de  fer  provincial,  aux  conditions  dé- 

reuses  que  nous  venons  d'exposer,  M.  Chapleau 

a  donné  les  trois  raisons  suivantes  : 

Pour  mettre  fin  aux  déficits  et  aux  emprants  ; 

Pour  sauver  à  la  province  le  coût  des  tr^v^aux  consi- 
iblei  pi  rp8^|eii|;  affaire  ^ 
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3°  Pour  empêcher  l6  ohemin  de  passer  aux  niaioil 
Orand-TroBc,  notriH  eiineiiti.  ,    / 

Prouvons  d'abord  ces  dëcîàrâtiitta  de  Ml  Ctapla 

Quant  à  la  première,  nous  lisons  dans  son  disco 
sur  la  vente  du  chemin  de  fer  : 

La  nécf'BRité  où  nous  étiour^  d'éijuilibrer  nos  financeai 
a  amenés  à  la  déoi!*ion  de  vendre  notre  chemin.  (I)t^ 
de  la  Législature,  1882,  p.  605). 

Nous  connaissons  les   <iéfi«;it8  qui  se  sont  nccumuléjj 

puis  quelques  années,  et  celui  de  cette  année;   riong 

nais^oDR  les  sources  de  notre  revenu,  celles  qui  soiitt 

taines  ;  nous  comuton»  ce  (jue  nous  avous  à  payer  coml 
intérêt  et  ainortiKsenient  ^ur  notre  dette  et  nous  ne  vool 

tromper  ni  la  Chambre,  ni  I(^  public,  en  nous  fiant  à  Fii 

tain.     Nous  devons  à  nos  créanciers  de  ne  plus  cuurir| 

risques  dauH  l'estimation  de  non  ressources. 

Nous  savons  qu'en  vendant  notre  chemin,  nousdéii 
vous  notre  budget  t«uffisaininent  pour  a^^surer  au  pajq 
les  déficits  ce!!>seront,  et  que  nous  pourrons  voir  duiii 
avenir  trên  rapproché  le  jour  où  les  surplus  les  reiDij 
ceront.  (Débats  de  la  Législature ^  p.  614.) 

On  me  dira  peut-être  :  Empruntez,  empruntez.  Sun 
emprunterons-nous  ?  Si  nous  gardons  le  chemin,  il 
faudra,  pour  combler  no»  défit^ts  et  terminer  les  traTij 
à  faire,  emprunter  une  couple  de  millions.  Or,  il  Djtj 
de  fausse  honte,  à  le  dire,  à  moins  d'aliéner  4e  don 
puMic  ou  d'avoir  recoars  à  la .  taxe  directe,  nous  n'a 
pas  de  quoi.pa^er.  Non^  moBsi^ur  POr^ tenir,  le^ouven 
ment,  je  l'espère  du  moins,  ne  se  mettra  pas  dans  l'hi 
lAnte  pbtiftion  de  né  pouvoir  donner  pour  toute  répon' 
]«  question  que  lui  fera  le  caj^iiâUéteqnilnicléma^clerai 
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lor  aux  maiml 


n  il  le  puicra  :  '•'  Je  vons  paierai  avec  votre  argent."  Un 

Éorier  qui  en    agirait  nhm  ne    serait  pa»    honorable. 

k.<i,  je  déclare  qu^il  est  iinpopsible  au  goiiveni<ment  de 

tracter  un  nouvel  emprunt  dans  h'n  circonstsmci'S  ao- 

ie»,  sans  nuire  gravement  au  crédit  de  la  Province. 

m  autre  côté,  nouH  avoné  promis  au  corps  électoral  que 

18  n'impoeerioiis  pas  de  charges  ï-ur  la  propriété.    Noua 

pouvons  pas   tromper  les  électeur»»,  et  je  denninderais 

Itôt  de  retourner  devant  eux  que  de  les  charger  du  plus 

|t  impôt  direct.     Et  malgré  tontes  les  perfidies,   toutes 

;abales  de  nos  adversaires,  le  peuple  sur  ce  point  sera 

ne  avec  nous.     £ntre  le  vente  du  chemin  ei)  la  taxe^  je 

ce  <{u'il   choisira.    {Débats  de  la  Législature^  pages 

N9.) 

)onc,  d'après  les  déclarations  au  moyen  desquelles 
Chapleau  escamota  le  consentement  de  la  Chara- 

à  la  vente,  cette  vente  était  nécessaire  pour 
tre  fin  aux  déficits,  il  affirmait  qu'elle  ferait  ces- 
pas  seulement  diminuer  les  déficits  et  relati- 
lent  aux  emprunts,  il  ne  fallait  pas  même  y 
^er,  vu  que  nous  n'en  n'aurions  pas  besoin  et  que 
Heurs  notre  crédit  était  é[»uisé. 
[r  toutes  ces  déclarations  officielles  n'étaient  que 
^mensonges. 

ïs  déficits  ont  continué  dans  une  proportion  alar- 
[te  depuis  cette  vente.    Le  2  mai  1884,  d^ns  son 

mrs  âur  le  budget  (p^ige  4 — vpir  aussi  pages  20 

il  de  cette  brochure)  le  trésorier  Robertaon, 
It,  q^u'il  "est  hors  de  conteste  qu'il  y  a  eu  cha- 
[année,  depuis  plusieurs  années,  des  déficits  va- 

de  «30l)^q00,à  lAPP^AQ^-"  . 
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Noua  devions  aussi  cesser  d*emprunter.  Or,  à  peia 
la  vente  était-elle  ratifiée  qu'à  la  même  sessiq 
le  gouvernement  Chapleau  faisait  voter  à  la  Chau 
bre  un  emprunt  de  trois  millions  (voir  statut' 
Victoria,  chapitre  18)  qui  fut  augmenté  de  $500,Oft 
Tannée  suivante  par  le  gouvernement  Mousseau  (va 
statut  46  Victoria,  chapitre  1 1). 

C'est-à-dire  que  les  déficits  ont  continué  et  qu'j 
moins  de  dix-huit  mois  après  la  vente  nous  avioij 
ajouté  $3,500,000  à  nos  emprunts  consolidés. 

M.  Chapleau  avait  donc  effrontément  menti. à  1 
Chambre  et*  au  pays. 

La  deuxième  raison,  c'était  qu'il  fallait  vend 
pour  sauver  à  la  province  des  dépenses  considérabli 
M.  Chapleau  disait  : 

Mais,    M.  l'Orateur,  il  est  une   autre   raison  plus  gnj 
encore  pour  vendre   notre  chemin,  la  voici:  c'est  que  noi 
n'avons  pas  d'argent  pour  rencontrer  les   dépenses  qu'il  yi 
faire  sur  notre  ligne  provinciale.  Cette  raison  prime  toutesli 
autres.     Les  recettes  du  chemin  de  fer  ne  fournissent  pasi 
gouvernement,  déduction  faite  des   dépenses  d'exploitatid 
ce  qui  lui  faudrait  pour  exécuter  les  travaux  nécessairesl 
son  parachèvement»     Au  nombre  de  ces ,  travaux  se  trouva 
ceux  à  faire  dans  la  ville  même  de  Québec  et  l'on  soulèi 
rait  toute  une  révolution  dans  Québec  si  le  gouvernement 
faisait  pas  ces  travaux      Nous  avons  beaucoup  de.traTaui| 
faire  le  long  de  la  ligne,  et  l'ingénieur  du  gouvernement  vit 
de  nous  présenter  un  rapport  par  lequel   nous  voyons  qu'i 
somme    de  $1,140,000   doit,  de  toute  nécessité,  êtreimn 
diatement  dépensée  sur  la  ligne  sî  le  gouvernemeDt  ^ 
garder  («on  chemin^  et  mon  honorable  ami,  le  trésorier,! 
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p  je  m'adresse  pour  avoir  ce  montait,  ^e  répond  que  nous 
ll'avons  pas  et  que  nous  ne  pouvons  le  trouver.  {^Débats  de 

égislature,  page  648). 
}i  Ton   garde   le  chemin,  il  faudra   absolument  dépenser 
montants  suivants  :  ^ 

N 0,000  pour  l'extension  aux  Casernes, 

[60,000  pour  gares,  etc.,  " 

[00,000  pour  embranchement  de  Dorval  au  Mile-End , 

pO,000  pour  Bellerive,  lignes  d'évitement,  etc., 

)0,000  pour  usines  et  extension  au  chemin  Papineau, 
|30,000  pour  quais  à  Québec, 

JOjOOO  pour  hangards,  table  tournante,  etc  ,  à  Québec. 

10,000  moitié  service  de  transport  pour  rejoindre  Vlnier-  . 
coloniaL 

^0,000  pour  déplacement  de  la  rue  du  Prince  Edpuard, 
etc. 

^0,000  pour  ballast, 

15,000  pour  loop-line  et  navigation  du  Saint-Maurice. 
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lors  nous  arrivons  forcément  à  la  situation  suivante: 

il  de  l'ancienne  dette $13,000,000 

il  de  la  nouvelle  dette 1,1 40,000 


$14,140,000 

{Débats  de  la  Légùlature,  page  650.) 

m  arrive  à  une  objection   qui  pi  ut  se  ré.>«umer  en  ces 

:  ''  L<'8  travaux  à  faire  pjtr  les  ac^juéreurs  Pur  la  ligne 

|iiciî»le,  ne  donnent  )»a8  d'argent. au  gouvernement  : 

Am  depuis  quant  les  aniéiiorsuions  fait^-spar  nn  ach<'- 

ir  iiur  la  propriété  qu'il  a  acquise,    mettent-elles  de 

rgeut  dans  le  gousëet  du  vendeur  ?  Dt^puis  «juand  est- 
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|i  je  m'adresse  pour  avoir  ce  montant}  ^e  répond  que  noue 
l'avons  pas  et  que  nous  ne  pouvons  le  trouver.  (Débats  de 

égislature,  page  648). 
)i  Ton   garde   le  chemin,  il  faudra   absolument  dépenser 
montants  suivants  :  , 

140,000  pour  l'extension  aux  Casernes, 

|60,000  pour  gares,  etc.,  " 

fOOjOOO  pour  embranchement  de  Dorval  au  Mile-End , 

)0,000  pour  Bellerive,  lignes  d'évitement,  etc., 

)0,000  pour  usines  et  extension  au  chemin  Papineau, 

130,000  pour  quais  à  Québec, 

J0,000  pour  hangards,  table  tournante,  etc  ,  à  Québec. 

10,000  moitié  service  de  transport  pour  rejoindre  Vlnier^ 
colonial, 

10,000  pour  déplacement  de  la  rue  du  Prince  Edpuard, 
etc. 

^0,000  pour  ballast, 

15,000  pour  loop-line  et  navigation  du  Saint-Maurice. 


(40,000 


lors  nous  arrivons  forcément  à  la  situation  suivante: 

dde  l'ancienne  dette $18,000,000 

Il  de  la  nouvelle  dette 1,140,000 


$14,140,000 

(Débats  de  la  Légidature,  page  650.) 

jn  arrive  à  une  objeci  ion   qui  peut  se  ré.««umer  en  ces 

:  *'  Les  trnvniixà  faire  pjir  les  acquéreurs  sur  la  ligne 

|nciî>h',  ne  donnent  )»a8  d'argentan  ^^(»nv*Tn«  nient  : 

[ai.s  depuis  quant  les  aiuéiioriuions  fait<-s  par  un  nehe- 

ir  tiur  la  propriété  qu'il  a  acquise,    meitent-eiles  de 

rgeiit  dans  le  goustiet  du  vendeur  ?  Dt^puis  quand  est- 
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"**  ils  perihifi  â  ttri  hamiine  8f»ii8é  àe  dire  flans  proToqnerj 
**  riMêce  :  Tiii  vendu  nhe  terre  $2  000.  maia  comme  Tai 
*<  teur  doit  y  bâtir  une  maison  de  $i,OUO,  ma  propriété] 
"  trouve  ett  réalite  vendue  |j3;000.'* 

lié  gouvernement  ne  vend  pas  une  terre,  il  est  vrai  ; 
un  cht'Uiin  de  f  r  qu'il  vend,  mais  sur  ce  chemin  def«r] 
était  obligé  de  dépenser  -UJ  ,2ôO,OOÔ|)OMr  travaux  immtà 

Les  syndicats  en  achetant  assnn^ent  cette  respotmli^ 
NoUH  avons  des  contrats  actuellement  signés  pour  unel 
partie  de  ces  ol>li«<:ation8^  et  si  nous  ne  veiidonR  pas,  lei 
sorier  sera  obligé  de  charger  son  budget  de  tous  ces  i 
tants }  car  «i  nous  gardons  la  ligne  il  nous  faut  Sihmki 
dépenBcr  ce  mil  ion  et  quart  ;  mais  n'ayant  pasd'arji 
pour  payer  ces  travaux,  le  gouvernement  les  imytmki 
acheteur  et  se  libère  d'autant,  car  quelle  différence  y  i] 
à  retirer  soi-mênie  un  million  et  (]Uart  ou  le  faite 
par  un  autre  pour  soi?  (Débats  de  la  Législature,} 
1^82,  p.  684). 

Quant  à  l'imposition  au  gouvernement  de  la  congtrDd 
de  divers  travaux,  je  voudrais  bien  savoir  si  celadin 
le  montant  des  $7.600,000  que  no  is  (l<^voiis  retirer, i]^ 
le  syndicat  de  l'est  s'oblige  à  faire  tous  ces  travaux.. 
C'est  que  dans  tous  ces  travaux,  dnns  toutes  ces  ulil 
tions,  le  gouvern<'ment  n'»  st  pan  obligé  de  contribuer  | 
nn  seul  sou.     {Débats  de  la  Législature,  1S."*2,  )>. 67J). 

Or  nous  retrouvons  nos  $8,000,000,  c'est-à-dire $7^ 
O'H)  en  argent,  et  non  seulement  $400,000  de  trav!iuï| 
finir  le  chemin  ;   mais  bien  une  somme  de  $l,098,i 
travaux  utiles,  nécessaires  même,   et  dans  tounlexi 
mandés  par  le  besoin  du  commerce  et  la  bonne  expluii 
du  chemin.    {Débats  de  la  Législature^  p.  615). 


11-.  .il!!l 


l'I,  v,i,  .*!.,.  i 


—  217  — 


jouterai  qu'il  existait  une  considération  plus  importante 
pour  hâter  la  convocation  des  Chambres.     C'est  celle-  ' 
gouvernement  a  encore  des  travaux  considérables  à 
|ter  pour  terminer  la  ligne  provinciale,  comme  le  prouve 
des  dépenses  nécessaires  que  nous   avons   été  obligés 
irnir  à  l'honorable   Trésorier  de  la   province   pour  lui 
îttre    de   préparer  son    budget.     On  travaille   encore 
ivrages  indlspensablea  pour  faire   arriver  les  convois 
isernes,  à  Montréal— et  je  me  suis  dit  avec   mes  collè- 
|ue  si  nous  pouvions  livrer  vers  le  premier  d'avril  pro- 
aiix  deux  syndicats, — si   toutefois  la  législature   sanc- 
les  projets  de   vente  qui  lui  sont  maintenant  soumis — 
Lvaux  qui  nous   restent  à  faire  et   qui  ne  marchent  au~ 
hui  que  pour  nous  permettre  de  dire  qu'ils  ne  sont  pas 
>du8,  le  gouvernement   en  serait  aussitôt  déchargé. 
lellenient  W  est  tenu  compte  des  détKJursés  faits  pour 
^vaux  depuis  la  date  du  contrat  avec  la  Compagnie  du 
[ue,  maintenant  devant  vous,  et  si  ce  contrat  est  défi- 
lent signé,  nous   établirons  le  compte  des  déboursés 
ir  le  gouvernement  pour  ces  travaux,  depuis  le   pre- 
lars.  '  Il  était  donc   important  pour  la  province  de 
le  moins  possible  cette  session.  Comme  vous  pouvez. 
|d'après  les  cédules   attachées  aux  deux  projets  de 
ces  travaux  que  les  syndicats   sont  tenus  d'exécuter 
it  à  une  somme  de  $1,^98,000.     Pour  l'exécution  de 
aussi   considérables,    nous   allons   être  obligés  de 

1er  des  subsides  à  cette  honorable  Chambre,  et  le  plus 
serons  dispensés  de   faire  ces  travaux  le  mieux  ce 

ir  le  pays.    (Discours  de  M.   Chapleau,  prononcé  à 

jblée  Législative   les   27  et  28  mars,    publié  comme 

lent  de  VEoénement  et  de  presque  tous  les  journaux 

riels.) 
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Toutes  ces  citations  prouvent  irréfutablement 
qu'une  fois  le  chemin  vendu,  la  province  n'auiait| 
plus  rien,  absolument  rien  à  payer  pour  le  terminer, 
^auf  au  plus  une  somme  de  $100,000  et  .que  tout  le 
reste  serait  payé  par  les  acheteurs.  C'était  si  bien 
compris  que  M.  Blanchet,  actuellement  secrétaire  de| 
la  province,  le  déclara  en  propres  termes,  en  proposant  j 
l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône,  le  10  marsl 
1882.     Voici  ses  paroles  : 

Pour  l'autre  partie,  de  Montréal  à  Québec,  nous  avons  1 
une  offre  de  |4,000,000,  avec  en  outre  une  somme  additionntm 
de  $698,000  destinée  à  compléter  les  travaux:  du  cAe»wn,ledé-| 
placement  de  la  voie  de  la  rue  du  Prince-Edouord,  sa  conti- 
nuation  sur  les  quais  et  le  bassin  ainsi  que  la  construction  1 
-des  bateaux  passeurs.  De  plus,  nous  nous  exemptons  depam 
une  somme  de  $1,098,000.00  que  ces  deux  compagnies  vont  m 
penser  pour  jious  et  que  nous  pouvons  cette  année  consacrer 
sa  notre  budget  ordinaire."    {Débats  de  la  législature,  p.  484.) 

Etait-il  possible  d'afi&rmer  plus  positivement  que  [ 
nous  n'aurions  rien  à  payer  pour  travaux  de  con- 
struction après  la  vente  ?  Et  Ton  sait  que  le  discouisl 
kIu  député  qui  propose  l'adresse  est  toujours  inspira 
par  le  gouvernement,  de  sorte  que   cette  déclaration 
si  formelle  de  M.  Blanchet  pouvait,  devait  même  être! 
<îonsidérée   comme  la  déclaration  du  ministère.    Or, 
au  lieu  de  faire  faire  les  travaux  de  parachèvement! 
AUX  compagnies,  de  leur  faire  dépenser  pour  cestra-| 
vaux    $1,098,000.00,   comme    disait  M.   Blanchet, 
c'est  le  gouvernement  qui  a  payé  ces  travaux,  qui  al 
dépensé  pour  cela  plus  de  $1,000,000.00  de  l'argent 
de  la  province,  malgré  les  protestations  de  l'opposition,] 
-que  nous  verrons  plus  loin. 
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La  tioiBième  raison  alléguée  par  M»  CbApteatt,. 

st  qu'il  fallait  vendre  pour  empêcher  le  chemin  de 

iT  aux  mains  du  Grand  Tronc,  notre  ennemi. 
iQu'est-il  arrivé?  La  section  est  fut  vendue  le  4 
ira  1882  et  le  11  juin  1883,  moins  de  quinze  mois 
rès,  la  Minerve  nous  apprenait  qu'il  était  passé  aux 
tins  du  Grand  Tronc,  ce  prétendu  ennemi  que  M. 
lapleau  voulait  éviter. 

/Etendard  avait  fait  l'affirmation  suivante  : 
lir  Henry  W.  Tyler,  président  de  la  compagnie  du  Grani 
)nc,  a  dit  aux  actionnaires  de  cette  compagnie  à  leur  der- 
|re  assemblée  générale  annuelle,  que  le  Qrand  Tronc  avait 
leté  6,800  actions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
rd  et  que  sur  cet  achat  il  avait  payé  $170,000  à  compte. 

faisant  allusion  à  cet  écrit,  la  Minerve  publia  ce 

[isuitlell  juin  1883: 

?out  le  monde  sait  que  le  gouvernement  aurait  pu  conclure 
transaction  que  la  compagnie  vient  de  faire  avec  le  Grand 
>nc.  Nous  allons  faire  le  compte  comme  il  doit  être  fait. 

[M.  Senécal  et  McDougall 
reçoivent  en  vertu  de  Par- 
rangement  avec  le  Grand 
Tronc  $5,225^000.00 

^ù  il  faut  déduire  : 

3e  qu'ils  ont  payé $402,000 

iC  solde  de  la  créance  du  gou- 
vernement   ,        3,500,000 

Léservé  pour  les  travaux . . .  225,000 

^ 4,127,000.00 

Balance $1,098,000.00 

ir  rembourser  lo  Grand  Tronc  170,000.00 

rt  restant  à  M.  Senéoal  et  à 
ses  amis $928,000.00 
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Ce  dernier  chiffre  est  intxact  :  lès  $225,p0p  4ônnè 

.  comme  réservés  pour  te  travaux  oiit  été  payés  pat 

le  gouvernement,  en  sorte  qu'il  faut  les  ajouter  à  "la 

part  de  M.  Senécal  et  de  ses  amis,"  qui  se  trouve 

ainsi  portée  à  $1,153,000. 

De  ce  renseignement  fourni  par  la  Minerve,  l'or- 
gane de  M.  Chapleau,  il  ressort  deux  faits  incontes- 
tables  : 

•  lo  Que  M.  Chapleau  alléguait  un  prétexte  faux  et 
mensonger  en  disant  qu'il  fallait  vendre  pour  ne  pas 
totnber  entre  les  mains  du  Grand  Tronc,  puisque  ce 
dernier  avait  le  chemin  quinze  mois  après  sa  vente; 

2ô  Que  si,  comme  on  lui  demandait  de  le  faire,  le 
gouvernement  avait  attendu  pour  vendre  la  section 
est,  il  aurait  réalisé  pour  la  province  la  somme  de 
$1,153,000  qui  est  tombée  dans  la  bourse  de  M. 
Senécal.  Et  \&  Minerve  nous  afBirme  que  le  gouver- 
nement aurait  pu  conclure  la  transaction  faite  par  M. 
Senécal  avec  le  Grand  Tronc.  Il  ne  serait  guère 
possible  de  constater  plus  positivement  que  M.  Cha- 
pleau aurait  pu  vendre  cette  partie  du  chemin  plus 
cher  qu'il  ne  l'a  vendue. 

Donc,  dès  1883,  la  députation  ministérielle  avait 
la  preuve  évidente,  irréfutable  qu'elle  avait  été  odi- 
eusement trompée  par  M.  Chapleau,  que  la  vente  du 
chemin  de  fer  avait  été  une  affaire  désastreuse  pour 
la  prûyiuc0  et  son  devoir  étajt  d^^  trj^vaftlejcj^  réparer 
par..tûual  les.  moyens  possibles  le  tort  qu'elle  avait 
fait  au  pays.  Nous  allons  voir  q v^èâ#  a  fait  'tout  le 
conlÉafe^--^^ 
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Le  15  mars  1883  M.  Gagnon,  secondé  par  M.  Me-- 

Shane,  proposa  la  motion  suivante  : 

Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Majesté, 
[mais  elle   regrette  que  le  Gouvernement  ait  dépensé  pour  le 
fchemin  de  fer  Q.  M.  ©.  et  0.,  du  1er  juillet  au  31  décembre 
1882,  la  somme  de  $54»,025.16,  (dont  $392,9 17.95  au  moyen 
\de  mandats  spéciaux)  et  que  le   Gouvernement  demande  en- 
core par  le  budget  pour   Tannée   1883-84,  une  autre  somme 
tde  $464,626.51*,  pour  le   même   chemin   de   fer,  faisant  en 
[tout  une  somme  de  $1 ,013,650.75  dépensée  et  à  dépenser  pour 
kine  propriété  qui  n'appartient   plus  à  la  province,  depuis  le 
[1er  juillet  dernier  (18-^2)  quand,  par  le   budget  pour  l'année 
fl  882-83,  le  Gouvernement   ne  demandait  que   la  somme  de 
[|51 9,737.30   pour   cet  objet,  soit  un   montant  en   plus,  de 
1493,913.45,  et  quand  par  les  actes  de  vente  du  dit  chemin, 
la  provmce  n'est  pas  tenue  à  dépenser   un   aussi   fort  mon- 
tant. 

Au  lieu  de  profiter  de  cette  occasion  pour  racheter 
ses  mauvais  votes  de  Tannée  précédente,  la  majorité 
^ministérielle  rejeta  cette  proposition,  ainsi  que  Tin- 
^dique  le  vote  : 

Pour: — MM.  Bernard,  Bernatchez,  Cameron,  Demers, 
■Dorais,  Gagnon,  Irvine,  Laberge,  Marchand,  McShane,  Mer- 
[cier,  Rinfret  dit  Malouin,  Shehyn,  Stephéns  et  Watts — 15. 

Contre: — MM.  Archambau't,  Asselin,  Audet,  Blanchet, 
[Brousseau,  Carbray,  Caron,  Casavant,  Charleboie,  Désaul- 
jniers,  Deajardins,  Duckett,  Duhamel,  Faucher  de  St-Mau- 
jrice,  Flynn,  Frégeau,  Garneau,  Gauthier,  LeBlanc»  Leduc, 
iLynch,  Marco^te^  Marion,  Martel,  Mariin,  Mousseau^  Nantel^ 
[Owens,  Paquet,  Paradis»  Picard,  Poulin,  Poupore,  Rio^iard, 
|lU)billi^^d,  St-gilajre,  Trudel,  et.l^Tirteler-38.    {Journal  de 
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Dans  son  fameux  discours  de  Sainte- Geneviève 
M.  Mousseau  avait  dit  en  parlant  des  eheminsde 
**  Vous  avez  approuvé  déjà  la  politique  de  Thon 
rable  IVf.  Cliapleau.     Cette  politique,  je  vais  la  co 
tinuer."  (Débats  de  la  Législature,  1882,  p.  1544J 
La  députation  était  probablement  du  même  avis, 
faut  en  juger  par  le  vote  qui  vient  d'être  rapporta. 

Non  content  de  payer  des  travaux  que  les  coi 
pagnies  qui  avaient  acheté  le  chemin  étaient 
nues  de  payer,  le  gouvernement  poussa  le  cynisn 
jusqu'au  point  de  payer  $3,726  en  bonus  aux  en 
ployés  du  chemin.  Les  compagnies  étaient  parei 
ment  tenues  de  payer  ces  bonus  en  vertu  de  la  clan 
12  du  contrat  (page  90  des  statuts  de  1882).  L'oJ 
position  crut  de  son  devoir  de  condamner  cette 
pense  et  le  21  mars  M.  Stephens,  secondé  par! 
Mercier,  soumit  la  motion  suivante  : 

Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Majestj 
luais  elle  regrette  que  le  gouvernement  par  mandats  8|i| 
ciaux  ; 

1 .  Ait  payé  à  J.  B.  Labelle,  agent  général  des  passage!| 
sur  le  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  0« 
dental  une  gratuité  de  $500.00  en  sus  de  son  salaire  aDQiii| 
de  $1600.00,  et  ce  en  vertu  d'un  arrêt  en  Conseil,  portant! 
No  260,  en  daté  du  27  juillet  1882  ; 

2.  Ait  payé  à  L.  A.  Robitaille,  payeur  sur  le  même  i 
min  de  fer,  un  bonus  de  $720.00,  en  sus  de  son  salaire  anou 
de  $2,000,  et  ce,  en  vertu  d'un  arrêté  en  Conseil  portant  1 
No.  481,  en  date  du  26  novembre  1882  ; 

3.  Ait  payé  à  A.Davis,  ingénieur  en  chef  sur  le  mên 
«bemin  de  fer,  vM  bonus  de  11 500^00,  en  eus  de  son  sali 
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luel,  et  ce,  en  vertu  d'un  arrêté  en  Conseil  portant  le 
484  en  date  du  22  novembre  1882  : 

Ait  payé  à  A.  Louthwoodt  comptable  sur  le  même  che- 

de  fer,  un  honas  de  $1000.00,  en  sus  de  son  salaire  an- 
\\y  sans  même  aucun  arrêté  en  Conseil  pour  appuyer  ce 
jment. 

|ue  dans  l'état  actuel  des  finances  de  la  province,  ces 
\m  etc.,  au  montaut  de  $3.720,  ne  t'ont  pan  justifiables. 
|ue  cette  Chambre  désire,  qu'à  Pavenir,  aucun  bonus  ou 
hnentation  de  salaire  ne  soit  accordé  ou  donné  sans  un 

spécial  préalable  de  la  Chambre,  et  quVucuus  deniers 
seront  payés  au  moyen  de  /naudat^  spéciaux,  si  ce  n'ecit 

les  cas  d'urgence  imprévus,  conformément  au  statut 
lareil  cas  fait  et  pourvu. 

.e  vote  fut  comme  suit  : 

Jour:  —  MM.  Bernard,  Bernatchez,  Deraers,  Dorais, 
[non,  Laberge,  Marchand,  McShane,  Mercier,  Riufret 
^lalouin,  Stephens  et  Wa^tts- 12. 
^NTKK  :  MM.  Archambault,  Asselin,  Audet,  Beauchamp, 
revin,  Bianchet,  Brousseau,  Caron,  Casavant,  Charle- 

Desaulniers,  Desjardius,  Duckett,  Duhamel,  Faucher 
)t  Maurice,  Frégeau,  Garneau,  Gauthier,  Lavallée, 
llano,  Leduc,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin, 
isseau,  Nantel,  Paquet,  Paradis,  Poulin,  Poupore,  Ri- 
[d,  Robillard,  Saint-Hilaire,  Trudel  et  Wûrtele— 36. 
Xi-nal  de  V Assemblée  Législative j  1883,  pages  255-6.) 

était  bien  connu  du  public  que  radministration 

lemin  de  fer  de  Q*  M.  0.  et  0.  n'avait  été  qu'une 
de  brigandage  administratif  et  qu'on  avait  pris 

Les  recettes  de  l'exploitation    pour  gorger  une 
de  favoris  et  pour  gonfler  le  fonds  électoral. 
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Il  était  connu  aussi  que  chaque  fois  que  la  G 
avait  demandé  des  renseignements  sur  la .  ce 
lité  de  cette  administration,  elle  n'avait  ja 
rien  obtenir  de  satisfaisant.     Enfin,  Ton  pré 
qu'entre  le  4  mars,  date  de  la  vente,  et  le  1er 
1882,  date  de  la  livraison  de  la  section  est,  les] 
teurs  de  cette  section  y  avaient  fait  accumule 
plusieurs  centaines   de  mille  piastres  d'appro 
nements,  qui  furent  livrés  avec  le  chemin  et 
par  le  gouvernement.     Pour  éclaircir  tout  ce 
mars  1883  M.  Beaubien,  secondé  par  M.  Trui 
la  proposition  suivante  : 

Qu'un  comité  spécial  co^iiposé  de  l'honorable  M.  Gftg^j., 
l'honorable   M.  Marchand,  M.  Stephens,   M.   Asselin] 
Picard  soit  formé  avec  instruction  de  s'enquérir  de  toi 
circonstances  se  rattachant  au   règlement   filial  et  àj 
tion  des  comptes  de  l'administration  du   chemin  defMi^'  . 
bec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  avec  pouvoir  d'et.' 
quérir  personnes,  papiers  et  records  et  de  faire  raiK  _», 
temps  à  autre  à  cette  Chambre.  W     • 

.  ^  Jerai 

La  majorité  ministérielle  ne  pouvait  pas  préBre. 
l'esprit    de  parti  pour  repousser  cette  propoftate 
vu  qu'elle  était  faite  par  deux  conservateur8ltrég( 
plus  belle  eai;i,<;  or,  à  la  demande  des  ministres!  ava 
motion  fut  écartée  par  un  vote  de  40  cont| 
comme  suit: 

'  ;iPouR  :  MM.  Beaubien,  Beauch&mp,  Bernard,  Bern 
1 1  iQ^meron,  D£0l«rB,<  Dorais,  Gagnod,  Irvinè,  Joly, 
.M^rc|i,^nd«  |Cp3hAnQ,  Mercier^  Rie^ard^  ^iû^retdit 

"'MiÇaifTM^fvlfM.'  ArohaïQbaalt^  Aseeliny  Audet, 
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Brousseeau,  Garbray,  Caron,  Gaeavani,  Charle- 

^éflauloiers.  Deschênes,  Desjardins,  Dnckett,  Duha- 

|umoulin,  Faucher  de  St-Manrice,  FJynn,    Frégeau, 

|a,  Gai^thier,  Lavallée,  LeBIànc,  Leduc,  Lynch,  Mar- 

[arion,  Martel,  Martin,   Mousseau,  Nantel,   Owens, 

Picard,    Poulin,    Poupore,    Robillard,    St-Hilaire, 

)n  et  Wurtele — 40.     {Journal  de  V Assemblée  Législa- 

Î3,  pages  160-61). 

iffit  de  donner  une  petite  comparaison  pour 
[oir  tout  ce  qu'il  y  a  d'infâme  dans  ce  vote. 

campagne,  les  secrétaires-trésoriers  des  con- 

nmicipaux  et  des  commissaires  d'écoles  n'ont  à 

fstrer  chaque  année  que  queli|ues  centaines  de 

La  loi,  cependant,  leur  fait  un  devoir  de 

Gompte  annuellement  de  leur  administration 

conseillers,  comme  les  commissaires  d'écoles^ 

léût  cette  reddition  de  comptes  avec  un  soin 

irticulièr.     Si  cela  ne  se  faisait  pas,  les  contri- 

s'empresseraient  de  chasser  des  hommes  qui 

paient  à  l'accomplissement  de  ce  devoir  élé- 

re.    Eh  bien,  M.  Senécal,  en  sa  qualité  d'ad- 

iteur  pour  le  gouvernement,  comme  les  secré- 

présoriers  le  sont  pour  leé  municipalités  et  les 

avait  manipulé,  non  pas  quelques  centaines, 

lies  millions  de  piastres,  et  la  motion  de  M. 

ien  demandait  de  lui  faire  faire  une  reddition 

jiptes,  comme  on  en  £Eiit  faire  aux  secrétaires- 

srset  la  majorité  ministérielle  a  refusé  cela. 

•nous  paà  raison  de  dire  que  le  vote  qu'elle 

en*  !cette  circonstance  lest:  iiii  fotè  infiliike 

M%  lùce  bakjeri tous  àetnÉ  qui  Fo»t  doànë?  <: 
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L'opposition,  cependant,  ne  se  laissa  pas  découi 
par  le  résultat  de  la  proposition  de  M.  Beaubienj 
elle  ramena  la  question  sous  une  autre  forme  et  le 
mars  Thon.  M.  Marchand,  secondé  par  Thon.  M.  Jolj 
fit  la  motion  suivante  : 

Cette  Chambre  est  prête  à  accorder  des  subsides  à 
Majesté,  main  elle  regrette  que  le  règlement  final  et  PauditKJ 
des  comptes  de  Padministration  du  chemin   de  fer  Québi 
Montréal,  Ottawa  et  Oeaidental  n'aient  pas  encore  eu  liei| 
malgré  le  long  espace  de   temps   qui   s'est  écoulé  depuis 
Yente  et  la  livraison  du  dit  chemin  de  fer,  et  malgré  l'ihii 
tance,  pour  cette  Chambre,  de  connaître  exactement  ce  q| 
reviendrait    à  la  province    après  le  règlement  final  de 
comptes. 

Comme  on  le  voit,  cette  motion  n'était  pas  mJ 
naçante  pour  le  gouvernement  ;  il  s'agissait  toj 
simplement  de  régulariser  le  budget  et  de  connatt 
exactement  quelle  était  la  position  de  la  provinij 
dans  cette  affaire.  Mais,  cette  fois  encore,  le  goj 
veinement  insista  pour  cacher  ces  comptes  au  pubfl 
et  les  gros  bataillons  ministériels  l'approuvèrent  daj 
ce  refus  de  faire  connaître  au  pays  ce  qui  lui 
viendrait  après  le  règlement  final  des  comptes  depii 
la  vente.     Le  vote  fut  : 

Pour  : — MM.  Bernard,  BeruatcheZ;  Cameron,  Denej 
Gagnon,  Irvine,  Joly»  I^aberge,  Marchand,  McShanC;  Mj 
cier,  Rinfret  dit  Malonin,  Shehyn  et  Stephens— 14. 

Contre  : — MM.  Archambanlt,  Asselin,  Audet,  Bea 
ohamp,  Bergerin,  Blanehet,  Bronesean,  Caron,  Casava 
Charl«boi8,  Desaulnieriei,  DeeohêneB,  DeBJardluB,  Dor 
Duokétt,  Duhamel,  Faucher  de  St-Mmvrice,  Flytin,  Fré( 
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Ban,  Gauthier,  Lavallée,  LeBIanOi  Leduc,  Lynch, 
Dtte,  Marion,  Martel,  Martin,  Mousiean,  Nantel, 
eni,  Paquet,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Ro- 
nd, Sawyer,  St-Hilaire,  Tiudel  et  Wiirtele— 42.  (Jour- 
\de  V Assemblée  Législativej  1883,  page  165). 

Jes  deux  votes  prouvent  clairement  qu'il  y  avait 
t  des  affaires  véreuses  dans  la  comptabilité  du 
[m.  0.  et  0.,  car  il  est  évident  que  s'il  n'y  avait 
I  eu  des  abominations  à  cacher,  les  ministériels  se 
[lient  empressés  de  voter  l'enquête  demandée. 

L'opposition  protesta  aussi  contre  le  ruineux  règle- 
Dt  avec  la  corporation  de  Québec.  Le  vote  est 
[né  à  la  page  279  de  cette  brochure. 

Mousseau  s'était  déclaré  le  continuateur  de  la 
itique  néfaste  de  M.  Chapleau  et  les  votes  que 
[s  venons  de  rapporter  montrent  qu'il  a  tenu  pa- 
V  Aussi,  fut-il  écrasé  par  le  même  sentiment 
Idignation  qui  avait  forcé  M.  Chapleau  de  se  re- 
ter  à  Ottawa.     La  partie  saine  du  parti  conser- 


que  1  oppositio] 
valoir  durant  la  seule  session  qu'ait  pu  faire  le 
Ivemement  de  M.  Mousseau.  L* Etendard  se  mit 
I  tête  du  mouvement  et  après  avoir  été  battu  dans 
kieurs  élections  partielles,  M.  Mousseau  fut  obligé 
JionneT  sa  démission  au  commencement  de  janvier 
(4. 

Dr  Eoss  fut  appelé  à  le  remplacer. 
J)n  sait  que  ce  monsieur  fut  un  des  plus  violents 
lersaires  de  là  vente  du  chemin  de  fer,  qu'il  com- 
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battit  de  toutes  ses  forces  ;  on  se  rappelle  qu'avec 
plusieurs  autres,  il  enregistra  un  protêt  ( Débats  de  la 
Législature,  1882,  page  40 7^)  déclarant  cette  vente 
illégale  et  nulle  de  plein  droit.  Par  cette  conduite, 
il  était  devenu  implicitement  le  chef  du  mouvement 
de  protestation  et  de  réparation  et  quand  ce  mouve- 
ment eut  balayé  le  cabinet  Mousseau,  le  Dr  Ross  fut 
appelé  à  former  un  nouveau  ministère,  avec  Tentente 
bien  arrêtée  que  le  fonds  de  sa  politique  «erait  la  ré- 
paration des  désastres  causés,  à  propos  du  Q.  M.  0. 
et  0.,  par  les  administrations  Chapleau  et  Mousseau. 
Cette  entente  fut  constatée  par  tous  les  journaux  con- 
servateurs qui  donnèrent  leur  concours  au  nouveau 
ministère.  Voici  quelques  extraits  de  ces  journaux. 
Le  13  mars  1884  le  Courrier  du  Canada  disait  : 

Il  faut  faire  comprendre  aux  hommes  publics,  chargés  de 
la  direction  des  affaires,  qu'ils  ne  trouveront  d'appui  au 
dehors  qu'en  nous  ramenant  aux  Vieil  les  traditions 
d'honneur,  de  désIntéresMemcnt,  de  patrio- 
tisme reléguées  dau»  l'oubli  par  ceux  qui, 
d^spuls  quelques  annêe§,  ont  dirigé  les  desti- 
nées du  **  parti  conservateur  dans  notre 
province." 

Le  10  avril  1884,  V Étendard  traçait  d'une  ma- 
nière encore  plus  positive  le  pragramme  nécessaire 
du  gouvernement  Ross.     Voici  ce  qu'il  disait  : 

Les  gouvernements  Chapleau  et  Mousseau  sont  chassés  par 
le  sentiment  de  réprobation  qiCa  soulevé  la  politique  Chapleau 
et  qui  8*tst  traduit  constitutionnellement  par  la  résignation  de 
M.  So88.  Ce  dernier,  reconnu  chef  du  parti  répudiant  et  vain- 
queur de  la  politique  répudiée,  est  amené  au  pouvoir  par  la 
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traite,  disonfl  même,  par  la  chute  des  adversaires.  Lee  con- 
uences  inévitables  et  toiiteâ  naturelles  que  ce  gonverne- 
ent  doit  déduire  des  prémisses  posées  par  lui,  dans  la  con- 
mnation  de  la  politique  Chapleau,  ce  sont  les  actes  de  ré- 
ration des  désastres  amenés  par  cette  politique,  et  la  con* 
mnation  des  principes  et  des  actes  administratifs  qui  l'ont 
tristement  signalé. 

Cette   condamnation   demandée   par   V Etendardy 

pposition  Ta  proposée  en  vain  à  plusieurs  reprises 

rant  la  session  de  1884,  la  première  du  gouverne- 

ent  Ross.     Mais,  suivant  les   traces  de  ses  prédé- 

sseurs,  ce  gouvernement  continua  la  politique  né- 

te  du  brigandage  et  contrairement  au  programme 

ce  par  V Etendardy  programme  au  moyen  duquel 

Dr  Ross  s'était  emparé  du  pouvoir,   il  refusa  de 

chargés  de  J^  OU  d'accorder  l'enquête  tant  désirée  puis  con- 

'appui  au  lua  à  payer  les  dépenses  que^  les  acheteurs  du  Q. 

dltlont)  1. 0.  et  0.  devaient  payer,  ^n  vertu  de  leur  contrat. 

patrîo-  |est-à-dire  que  le  Dr  Ross  a  continué,  ni  plus  ni 

lias,  la  politique  scandaleuse  de  M.   Mousseau  et 

M.  Chapleau,  après  l'avoir  dénoncée  et  fait  dé- 

incer  par  ses  organes.     Cela  n'empêcha  pas  l'oppo- 

^on  de  continuer  la  lutte  contre  cette  politique  ainsi 

le  l'attestent  les  votes  suivants. 

2  avril,  M.  Gagnon,  secondé  par  M.  Camoron, 
posa  ce  qui-  suit  : 

asséspar  toutefois  nous  espérons  que  le  gouvernement  fera  faire 
Chapleau  Bg  retard  une  enquête  sur  toutes  les  circonstances  se  ratta- 
nation  de  Bot  au  règlement  final  et  à  l'audition  des  comptes  de  Pad- 
t  et  vain-  fcstration  du  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa 
ir  par  la  Pccidental. 
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C'e^t  précisément  ce  que  M.  Beaubien  avait  de- 
mandé  Tannée  précédente,  ce  que  demandaient  VEtêTV- 
dard  et  les  antres  journaux  conservateurs  qui  n'a- 
vaient accepté  le  gouvernement  Eoss  que  comme  répa- 
rateur de  la  politique  de  ses  deux  prédécesseurs  et  il  y 
avait  lieu  de  croire  que  cette  proposition  serait  ac- 
ceptée de  tous.  Ce  fut  tout  le  contraire  et  M.  Beau- 
bien  lui-même  vota  contre,  après  avoir  demandé  en 
substance  la  même  chose  Tannée  précédente.  Voici 
le  vote  :  . 

Pour  : — MM.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Cameron,  De- 
mers,  Gagnon,  Irvine,  Joly,  Lemieux,  Marchand,  McShane, 
Mercier,  Rinfret  ditMalouin,  Robidoux,  Shehyn,  Stephens 
et  Watts— 17 

Contre  : — MM.  Archarabault,  Asselin,  Audet,  Beaubien, 
Beauchamp,  Bergevin,  Blanchet,  Brousseau,  Caron,  Casa- 
vant,  Charlebois,  Désaulniers,  Descbênes,  Desjardins,  Dorais, 
Duckett,  Duhamel,  Faucher  de  St-Maurice,  Frégeau,  Ga- 
boury,  Garueau,  Gauthier,  Lavallée,  Leduc,  Lynch,  Mar- 
cotte, Marion,  Martel,  Martin,  Nantel,  Paradis,  Picard,  Pou- 
lin,  Pou  pore,  Richard,  Robertson,  Robillard,  Sawyer,  Spen- 
cer^ St-Hilaire,  Taillon,  Thornton,  Trudel  et  Turcotte — 44. 
{Journal  de  V Assemblée  Législative,  1884,  page  35.) 

L'opposition  ne  se  découragea  pas;  à  la  même 
séance  M.  Joly,  secondé  par  M.  Marchand,  proposa 
la  motion  suivante  : 

Que  nous  voyons  avec  un  regret  sincère,  que  le  dis- 
cours du  trône  ne  contient  aucune  allusion  à  une  enquête 
sur  la  vente  des  chemins  de  fer  du  gouvernement,  et  que 
ce  regret  est  partagé  par  tous  ceux  qui  avaient  espéré  que 
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le  noQTeaa  goaTernemeiit  allait  inaugurer  une  politique 
différente  de  celle  de  ses  prédécesseurs. 

Le  vote  donna  à  peu  près  le  même  résultat  que  le 
précédent  : 

Pour  :— MM»  Bernard,  Bernatohez,  Boyer,  Cameron^ 
Deiuers,  Gagnon,  Irvine,  Joly,  Lemieux,  Marchand,  Me* 
Shane,  Mercier,  Rinfret  dit  Malonin,  Robidouz,  Shehyn, 
Stephens  et  Watts — 17. 

OoNTiiK  : — MM.  Arohambault,  Asseliii,  Aadet,  Beaubien^ 
Beauchamp,  Bergevin,  Blanchet,  Brousseau,  Caron,  Casa- 
vant,  Charlebois,  Désaulniers»  Deschênes,  Desardins,  Do- 
rais, Dackett,  Duhamel,  Faucher  de  St-Maurice,  Frégeau, 
Gabouiy,  Gauthier,  Lav allée,  Leduc,  Lynch,  Marcotte^ 
Marion,  Martel,  Martin,  Nantd,  Paradis,  Picard,  Pou  pore, 
Richard,  Robertson,Robillard,  Sawyer,  Spencer,  St-Hilaire, 
Taillon,  Thornton  et  Trudel — 42.  {Journal  de  l''A88einbîée 
ILegislative,  1884,  page  37). 

Peu  de  jours  après  ces  votes,  VEtendard  publia 
json  article  du  10  avril,  cité  plus  haut,  qui  fut  inter- 
jpreté  comme  une  condamnation  de  la  conduite  du 
linistère  et  de  ses  partisans.  Croyant  que  cet  article 
ivait  pu  ramener  la  majorité  ministérielle   au  sen- 
timent du  devoir,  l'opposition  revint  plus  vigoureu- 
îment  à  la  charge  et  M.  Gagnon  proposa  le  15  avril 
motion  suivante,  secondé  par  Thon.  M.  Mercier  : 

Qu'un  comité  spécial  composé  de  l'honorable  M.  Garneau, 

lonorable  M.   Marchand,  M.  Stephens,  M.  Asselin  et  M. 

?icard  soit  formé,  avec  instruction   de  s'enquérir  de  toutes 

circonstances  se  rattachant  au  règlement  final  et  à  l'audi- 

|ion  des  comptes  de  l'administration  du  chemin  de  fer  de 

M.  0.  et  0.,   avec  pouvoir  (l'envoyer  quérir  personnee^ 
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papiers  et  records,  et  de  faire  rap^rt,  de  temps  à  antre,  à 
cette  Chambre. 

M.  Beaubîen,  secondé  par  M.  Caron,  proposa  en 
amendement: 

Qu'un  comité  spécial  composé  de  l'honorable  M.  Oarneau 
et  de  MM.  Stephens,  Gagnon,  Beauchamp  et'Carbray,  soit 
formé,  avec  instruction  de  s'enquérir  de  toutes  les  circons- 
tances se  rattachant  à  la  vente,  au  règlement  final  et  à  l'au- 
dition des  comptes  de  l'administration  du  chemin  de  fer  de 
Qu.ébec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  avec  pouvoir  d'en- 
voyer quérir  personnes,  papiers  et  records  et  de  faire  rapport 
de  temps  à  autre  à  cette  Chambre. 

C'était  au  fonds  la  même  motion  que  celle  de  M. 
Gagnon,  sauf  quelques  changements  dans  le  personel 
du  comité.  Cet  amendement  fut  écarté  par  le  vote 
suivant  : 

Pour  : — MM.  Beaubien,  Beauchamp,  Bernard,  Bernatchez, 
Boyer,  Caron,  Demers,  Dorais,  Gaboury,  Gagnon,  Joly,  Mar- 
chand, Mercier,  Rinfret  dit  Malouin,  Shehyn,  Stéphen,  Tur- 
cotte et  Watts — 18. 

Contre  : — MM.  Asselin,  Bergevin,  Casavant,  Charlebois, 
Désàulnièrs,  Deschênes,  Desjardins,  Duckett,  Duhamel, 
Faucher  de  St-Matirice,  Flynn,  Frégeau,  Gauthier,  Leduc, 
Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin,  Nantel,  Owens, 
Paradis,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Robertson,  Ro- 
billard.  Spencer,  St-Hilaire,  Taillon  et  Trudel— 32.  {Jour- 
nal de  V Assemblée  Législative,  1884,  pages  73^), 

Comme  on  le  voit,  seulement  quatre  conservateurs 
se  rallièrent  à  cette  proposition  ppur  demander  jl'en- 
quê^é,  savoir  :  MM.  Beaubien,  Beauphan^p,t)wP»  et 
£>(n:iàis. 
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Quand  la  motion  de  M.  Gagnon  fut  de  nouveau 
mise  aux  voix,  M.  Nantel,  secondé  par  M.  Faucher 
de  Saint- Maurice,  proposa  en  amendement  : 

Que  vu  les  explications  données  par  le  gouvernement  à 
cette  Chambre,  cette  dernière  préfère  attendre  la  reddition 
finale  et  complète  des  comptes  se  rapportant  à  Padminis- 
tration  du  chemin  de  fer  de  Q.  M.  0  et  ô.,  avant  de  définir 
l'attitude  qu'elle  entend  prendre  sur  l'opportunité  de  s'en- 
quérir de  toutes  les  circonstances  se  rattachant  à  la  vente 
du  dit  chemin  de  fer,  ainsi  qu'au  règlement  final  et  à  la 
reddition  des  comptes  de  la  dite  ^dn»ini«tration  du  dit  che- 
min de  fer. 

Cet  amendement,   inspiré  par  les   ministres,   fut 

accepté  sur  la  division  suivante  : 

Pour: — MM.  Aaselin,  Bergevin,  Casavant,  Charlebois, 
Désaulniers,  Deschènes,  Desjaidins,  Duckett,  Duhamel, 
Faucher  de  Saint-Maurice,  Flynn,  Frégeau,  Leduc,  Lynchy 
Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin,  Nantel,  Owens.  Paradis, 
Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Robertson,  Robillard^ 
Spencer,  St-Hilaire,  Taillon  et  Trudel— 31. 

CoNTRK  :— MM.  Beaubien,  Beauchamp,  Bernard,  Ber- 
natchez,  Boyer,  Caron,  Deniers,  Dorais,  Gaboury,  Gagnon, 
Gauthier,  Joly,  Marchand,  Mercier,  Rinfret  dit  Malouin^ 
Shehyri,  Stephens,  Turcotte  et  Watts— 19.  {Journal  de 
V Assemblée  Législative j  1884,  pages  75-6.) 

Ces  votes  montrèrent  clairement  que  le  gouverne- 
ment était  contrôlé  par  les  mêmes  influences  que  se» 
deux  prédécesseurs  et  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer 
de  lui  pour  mettre  au  jour  tous  les  tripotaj^es  dont 
le  ohiomin  de  fer  Q.  M.  0.  etO.  avait  été  Tôbje^t.  .  Il 
ne  restait'  qU'Une  chose  à  fftire,  c^était  d^établir  c» 
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point  à  révidence  en  provoquant  de  nouveaux  votei 
-  et  l'opposition  adopta  cette  ligne  de  conduite,  afin  dJ 
mettre  le  pays  en  gaïde  contre  la  fourberie  du  minisj 
tère.  L'opposition  revint  à  la  charge  le  27  mai  poi 
démontrer  la  nécessité  d'une  enquête  et  afin  de  bieil 
prouver  à  la  Chambre  et  au  pays  que  cette  demanda 
n'était  pas  une  affaire  de  futilité  ou  de  tracasserie 
pour  le  ministère,  mais  le  fruit  d'une  convictioij 
profonde,  Thon.  M.  Joly  mit  son  siège  au  jeu  et  lij 
la  déclaration  et  la  motion  qui  suivent  :   . 

L'honorable   Henri .  Gustave  Joly,  propose,  secondé  paj 
y     jcr*  bie  M.  Mercier. 

"  *ij    i  iionorable  M.  Joly,  député  pour  la  division  éle(j 
torale  de  Lotbinière,  ayant  déclaré  de  son  siège  : 

Quni  fcyvpeit  "^fQj  le  témoignage  donné  sous  serment, 
Louis  Adélard  Sénécal,  le  9  mars  1884,  dans  une  caus 
devant  la  Cour  Supérieure,  district  de  Montréal,  sous  11 
No.  293,  entre  François  Côté,  demandeur,  le  dit  L.  A.  Sén( 
cal,  défendeur,  que  le  dit  L.  A.  Sénécal  a  souscrit  une  sorar 
d'environ  cinq  à  six  cents  piastres  pour  favoriser  l'électioj 
du  candidat  ministériel,  M.  Brillon,  dans  le  comté  de  Vej 
chères,  aux  élections  générales  qui  ont  eu  lieu  le  deux  d^ 
cembre  1881,  pour  l'Assemblée  Législative  de  cette  Provinc(^ 

Qu'il  a  admis,  daYis  le  même  témoignage,  que  c'était  à  pej 
près  la  souscription  faite  par  lui,  pour  dift^rents  comtés, 
l'occasion  des  dites  élections  ; 

Qu'à  l'époque  des  dites  élections  le  dit  L.  A.  Sénécal  éta| 
surintendant  du  chemin  de  fer  connu  sous  le  nom  de  Québe 
Montréal,  Ottawa  et  Oceidental,  et  qu'à  la  session  de  ce 
Législature  suivant  immédiatement  les  dites  électionsi  ui| 
loi  fut,  passée  à  l'effet  de  sanctionner  la.  vente  f*it6  le  4  ma 
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ux  voter 

3    afin  d4882,  de  la  partie  -est  du  dit  chemin  de  fer  à  un  syndicat 
lu  minisV'^^  ^^  dit  L.  A.  Sénécal  faisait  partie  ; 
mai  poul  Q^'^^  ^^  qualité  de  surintendant  du  dit  chemin  de  fer,  le 
n  de  bieiB^^*  ^'  Sénécal  a  reçu  et  dépensé  des  sommes  considéra- 
demandï*^  appartenant  à  cette  province,  et  que  le  règlement  des 
racasseriB'*'"P'®^  ^^  ^^^  admistration  n'e  pas  encore  été  fait  ; 
^onvictio J  ^"®  ^®  ^^^  Henri  Gustave  Joly  croit  pouvoir  établir  par  des 
leu  et  iW^^^®^  satisfaisantes,  qu'en  prévision  de  la  législation  de 
p82,  à  l'effet  de  sanctionner  la  vente  du  dit  chemin  de  fer,  le 
itL.  A.  Sénécal  a  avancé  des  sommes  d'argent  considérâ- 
tes pour  aider  à  l'élection  des  ministres  et  de  leurs  partisans, 
l'élection  générale  de  décembre  1^81  ; 
Qu'attendu  que  cette  question  de  la  vente  du  chemin  de  fer 
!a  province   et  de  toutes  les  circonstances  qui  s'y  ^tta- 
nt  a  profondément  ému  l'opinion  publique  et  que  le  19 
i  courant,  l'honorable  M.  Taillon,  Procureur-général  de  la 
éal,  sous  iBovince,  en  réponse  à  une  question  posée  par  M.  Gagnon,  ' 
L'.  A.  ScQ&até  de  Kamouraska  a  fait  la  réponse  suivante  : 
une  soraniB' Le  gouvernement  a  l'intention  de  faire  une  enquête  sur 
l'électioBes  détails  administratifs  de  la  construction,  de  l'adminis- 
uté  de  Vemtion  et  de  la  vente  du  dit  chemin,  de  même  que  sur  le 
le  deux  dSèglement  final  des  comptes  et  autres  faits  qui  ont  suivi  la 
e  ProvincAente  et  la  livraison  ;" 
'était  à  peft"®  ^®^*®  réponse  officielle  de  l'honorable  Procureur  g^ 


iccondé  pal 


vision  éle 


erment, 
une   caui 


comtes, 

jnécal  éu| 
de  Québe 

Ion  de  ceti 

stionp,  ^ 

le  4  ma 


il  indique  que  l'intention  du  gouvernement  n'est  pas  de 
^e  une  enquête  générale  sur  tous  les  faits  et  circonstances 
lia  province  est  intéressée  ^à  connaître  relativement  à 
iminiatration  et  à  lil  vente  du  dit  chemin  de  fer  Q.  H.  0.- 
).  etootampuent  sur  les  faits  énoncés  dans  la  déclaration 
[précède  î 

Qu'une  enquête  restreinte  aux  détails  administratifs  de  1a 
itruction,  de  Tadministration  et  de  la  vente  du  dit  chemin 
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de  même  qu'au  règlement  final  des  comptes  et  autres! 
qui  ont  suivi  la  vente  et  la  livraison  sera  loin  de  eatii 
l'opinion  publique  j 

Considérant  qu'en  donnant  cette  réponse,  au  nom  du 
vernement,  l'honorable  Procureur  général  n'a  pas  au^ 
quand  et  par  quel  mode  cette  enquête  serait  faite  ; 

Et  considérant  que  cette  Chambre  doit  conserver  le  coj 
absolu  d'une  telle  enquête,  se  rapportant  à  des  faits  si 
et  de  nature  à  affecter  la  dignité  de  cette  Chambre  et 
neur  de  ses  membres  : 

Qu'un  comité  composé  de  cinq  membres  soit  nomni^ 
s'enquérir  de  tous  les  faits  relatifs  et  de  toutes  les 
stances  se  rattachant  à  l'administration  du  chemin  de  I 
Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  -à  la  vente 
chemin  et  à  la  législation  qui  l'a  confirmée,  avec 
d'envoyer  quérir  personnes,  papiers,  de  faire  rapport  del 
à  autre  et  s'il  est  nécessaire,  de  siéger  après  la  prorogaj 
la  législature. 

M.  Marchand  proposa  un  amendement  (pag 
du  Journal)  demandant  que  Tenquête  s*étendî^ 
à  "  la  construction  "  du  chemin. 

Il  eût  été  difficile  de  poser  cette  question | 
quête  d'une  manière  plus  loyale,  plus  claire 
catégorique,  de  pousser  plus  carrément  le 
au  pied  du  mur;  aussi,  incapables  de  s'échapi 
la  tangente,  le  gouvernement  et  ses  séides 
obligés  de  s'exécuter  et  de  déclarer  qu'ils  ne  voD 
pàa  d'enquête.  Chose  sutprenâûte  î  ôû  vît  ïiM.| 
bieii,  Beauchamp,  Càron  et  PoWs,  les  quatre 
Vatèurè  qui  avaient  p^rêcétfèymént  voté  ui 
muide  d'enquête  avec  l'opposition,  'dësèrtei 
dciiiière  isût  là  paatlon  Joîv  et  IfeïiàB  \ckuiae'  ,c  " 
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les  valets  du  ministère.     Cette  proposition  fut 
DOsëquence  rejetëe  par  le  vote  suivant  : 

^ur: — MM.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Demers,  Ga- 
,Joly,  Lemieux,  Marchand,  McShane,  Mercier,  Poulin, 
et  dît  Malouin,   Robidoux,  Shehyn,  Stephens  et  Watts 


PRE  : — MM.  A.rchambault,  Asselin,  Audet,   Reaubien, 

ehamp,  Bergevin,  Blanchet,  Brousseau,   Garon,  Casa* 

Charlebois,  DésaulnierR,  Desohènes,  Desjardins,  Do- 

Duckett,    Faucher  de    St-Maurice,    Flynn,  Fregeau, 

iu,  Gauthier,  Larallée,  Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Ma- 

[artel,    Martin,  Nantel,  Paradis,  Picard,Poupojre,  Ri- 

1,  Robertson,  Robillard.  Spencer,  St-Hilaire,   Taillon, 

lut  Turcotte — 41.  {Journal  de  V Assemblée  Législative j 

pages  247-9).  < 

[as  avons  vu  (page  216)  qu'au  cours  des  débats 
itatifîoation  de  la  vente^  le  gouvernement  avait 

positivement,  par  la  bouche  de  M.  Chapleau, 

fois  le  chemin  vendu,  la  province  n'aurait 
seul  sous  à  payer  pour  le  parachever.    Le 

(clauses  6,  7  et  8,  pages  88  et  ^0  des  statuts  de 

décrète  aussi  la  même  chose  et  pour  mettre  fin 

^penses  de  parachèment,  il  suffisait  de  s'en  tenir  à 

jes,  de  sorte  qui  si  le  gouvernement  eût  vou- 
Bpter  la  politique  réparatrice  que  recommandait 

ird,  il  n'avait  qu'à  s'en  tenir  aux  contrats. 
lit  sonder  ses  dispositions  sur  ce  point,  l'opposi- 
stil  contre  le  paiement  de  sommes  considéra- 

viôlâfôèn  des  engagj^mcints  de  JSif^  Çhaploc^u^ 
^,00^.,^^^  Gragnon,  seconde  par  liï.  licShane, 
lliEÎ'motidh  qui  suit: 
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Cette  Chambre  est  prSte  &  roter  les  subsides  i  Sa  Uaji 

mais  attendu — 

Pour  traâô.    P.  constr 

1.  Qu'il  appert  par  les  comptes 
publics  pour  l'année  fiscale 
I882r83  que  le  gouvernement  a 
dépensé  sur  le  chemin  de  fer 
Q.  M.  0.  et  0.  dans  le  cours 
de  cette  année  fiscale  les  sommes  >  . 
suivantes,  savoir $  90,621  90      $582,900| 

2.  Qu'il  a  été  voté  dan^s  le  budget 
pour  l'année  fiscale  courante..  464,625| 

S.  Que  par  le  budget  supplémen- 
taire maintenant  sous  la  consi- 
dération de  cette  Chambre,  pour 
l'année  courante,  le  gouverne- 
ment demande  pour  le  même 
chemin 6,700  00        176,875 

Que  par  le  budget  pour  l'année 
fiscale  prochaine  1884-86,  le  gou- 
vernement demande  encore  pour 
le  même  chemin $  30,000  00  $    239,475 

Formant , ..,...$127,321  90  $1,463,88([ 

'   127,321| 

Et  pour  grand  total.  . $1,691,202 

Attendu  qu'en  déduisant  du  prix 

de  vente  du  dit  chemin  de  fer. .  ,                   $7,600,001 

Le  montant  ci-dessus  de. ^  '.}  ;            t  -  il  >6.^1 ,20^ 

La  province  ne  recevriC  réellement  '  '.'*''' 

que;.... ........:     '  ''   fé,0b8,79| 
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Chambre  regrette  'que  les  promesses  faites  par  lé 
ement  à  l'époque  de  la  vente  du  dit  chemin  ne 

pas  remplies  et  que  la  province  continue  à  payer  des 
ts  aussi  considérables,  en  rapport  avec  un  chemin  de 

i  n'est  plus  sa  propriété,  depuis  le  4  mars  1882. 

US  les  député  sconservateurs,  castors  comme  cha- 
tistes,  votèrent  contre  cette  motion,  c'est-à-dire 
avèrent  le  ministère  de  violer  les  engagements 
r.  le  gouvernement  lors  de  la  vente,  de  violer 
uses  du  contrat  et,  par  ces  violations,  de  donner 
ntaines  de  milliers  de  piastres  en  pâture  aux 
ilateurs.  Le  vote  fut  comme  suit  : 

MM.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Demers,  Ga- 
Joly,  Lemieux,  Marchand,  McShane,  Mercier,  Rinfret 
louin,  Robidoux,  Shehyn  et  Stephens — 14. 
RE  : — MM.  Archambault,  Asselin,  Audet,l3eauchamp, 
Blanchet,  Brousseau,  Casarant,  Gharlebois,  Dé- 
Deschênes,  Desjardins,   Dorais,  Duckett,  Duka- 
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aucher  de  St-Maurice,  Flynn,  Frégeau,  Garneau, 
^er,  Lavallée,  Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Mar- 
rtin,  Nantel,  Owens,  Paradis,  Poulin,  Poupore,  Ri- 
Robertson,  Robillard,  Spencer,  St-Hilaire,  Taillon  et 
$  239,475J__39^  (Journal  de  r  Assemblée  Législatire,  1884, 
6.H-4). 

4  juin,  le  gouvernement  demanda  à  la  Chambre 
r  une  somme  n'excédant  pas  $30,000,  "pour 
,ce  aux  réclamations  en  suspens  "  pour  le  trafic 
chemin  de  fer  Q.  M.  0.  et  0.  M.  Einfret, 
é  pai  M.  Lemieux,  proposa  d'ajouter  à  cette 
ion: 

cette  Chambre  désire  qu'aucune  réclamation  pour 
|ige8  résultant  de  l'exploitation  du   chemin   de  fer 
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Q.  M.  0.  ci  0.  ne  loit  réglée  on  payée,  aTant  un  vote  pré- 
alable de  la  Législature  ou  un  jugement  d'une  conr. 
Renvoyé  par  le  vote  suivant  : 

Pour  :  —  MM.  Bernard,  Bernatchez,  Demers,  Gagnon, 
Joly,  Lemieux,  Marchand,  McShane,  Mercier,  Ritifret  dit 
Malouin,  Uobidoux,  Shehyn,  Stephene  et  Watts — 14. 

CONTRK  :— MM.  Aseelin,  Andet,  Beauchamp,  Bergevin. 
Blanchet,  Brousseau,  Caron,  Caaavant,  Charlebois.  Desaii]. 
niera,  Deechênee,  DeRJardinp.  Doraip.  Dnckett,  Flyn  lé- 
geau,  Garneau,  Gauthier,  Lavallée,  Leduc,  Marcotte, 
Marion,  Martel,  Martin,  Paradif»,  Picard,  Poulin.  Poupore, 
Richard,  Roberteon.  Robillard.  St-Hilaire,  Taillon,  Tnidel 
et  Turcotte— 35.  {Journal  de  l'Assemblée  de  Leyislaiire, 
1884,  pages  325-6). 

On  fut  surpris  de  voir  participer  à  ce  vote  MM. 
Caron  et  Robillard,  qui  devaient  toucher  la  plus 
grande  partie  de  ces  $30,000,  sous  prétexte  que  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer  leur  avait  causé  des 
dommages  dans  leur  commerce  de  foin.  C  me 
tous  les  autres  de  la  bande  formée  par  M.  Cha^  ^a, 
ces  messieurs  étaient  convaincus  que  la  province  de 
Québec  est  la  chose  du  parti,  et  ils  voulaient  avoir 
leur  part  du  gâteau. 

Lé  5  juin  (page  331  du  Journal)  le  gouvernement] 
demanda  un  crédit  de  $6,700.00  pour  faire  face  aux 
frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  Q»  M.  0.  et  G. 
pour  Tannée  finissant  le  30  juin  1884.  M.  Robi-j 
boux,  secondé  par  M.  Bernatchez,  proposa  en  amen 
dément  :  ' 

Cette  Chambre  ne  concoure  pas  dans  cette  résolution,  v 
qu*ell«  ne  comprend  pas  comment  elle  peut  être  appelét  à 
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m-or  encore  des   dôpen.eH  de   ti-nfi 
ie^ma.,«82et,ivfé,e,2j:,,-Sr""   eho,.,i„    vendu 

Cet  amendement  fut  reieté   om-  i      v  • 
vante  :  '  ■         'J^"^^   sur  la  division  sui- 

Po,.R  :_MM.  Bernard,  RornalH,,..    n 
Rol.-do„.x,  .Sl.el.yn  o(  Watt«_iV  '  ""'f™' Jit  Malonin, 

loi,   Martin,    Pa,.adi,,    Pie^rf     p  '\'.*^":-=°"^  M^'non.  .ir,,.    • 
«;bi,,ard,  S^Hilairo,'^a,,CT>^:;  :;,/'-«'-'Uiober,.on, 

Ce  fut,  pour  j^  33,^^  '  '        '2). 

Hes^seandaleuses  ambres  'a^SL^tSli't 

K-e  du  gouverneme^  ™Cf''"f.''<^l-.conduite 
loutes  ses  promesses,  odiensempnf  T     ""?"'   ^""«^«^ 
lavaient  porté  au  pouvoir  n,!?.,  .'"""'"P^  <^"x  qui 
htm  et  guidé  Jar  i  eot^e  1  ^     ^'"^  <^^idemm2n 
hau.     L'^-fe,,  J^<^    -admit  f^^'î!"''"  ''"^  ^-  Cha- 
He  remarquable,  puhmhî'^'"''^'  ^'""^   un 
videmment.destiné  à^ïu   m'r      "'i!°'^bre  1884  et 
J»ite  qu'il  devait  suivre" '"  ^'"       ''  ^'  '°''- 

he  concours  de  ce  joi"  '  vl'f'  ""^  ''^'"P'^ 
[wties  de  cet  article  :  ^'"*='  ^«^  principales 
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La  vente  du  chemin  de  fer  n'a  été,  la  chose  est  maintenant 
évidente  pour  une  bonne  moitié  du  parti  conservateur,  qu'une 
occasion  où  les  principes,  disons  mieux.:  l'absence  de  princi- 
pes, les  tendances,  les  manœuvres,  les  intrigues,  l'audace, 
l'absence  d'intégrité  et  de  bonne  foi  de  M.  Ghapleau  et  des 
siens,  se  sont  révélés  d'une  manière  si  évidente,  qu'il  n'a 
plus  été  permis,  à  ceux  qui  ont  voulu  voir  et  entendre,  de 
constater  que  ces  meneurs  politiques  étaient  tout-à-fait  indi- 
gnes de  la  confiance  publique. 

Encore  une  foi^,  il  s'est  alors  bien  moins  agi  de  l'opporiu- 
*  nité  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre,  de  vendre  pour  un  prix 
plutôt  qu'un  autre,  que  du  fait  que  la  transaction  a  été  con- 
sommée illégalement  et  même  frauduleusement. 

La  manière  dont  le  tout  s'est  perpétré  ;  les  artifices,  les 
intrigues,  les  manigances,  les  fourberies  palpables,  les  men- 
songes évidents,  les  contradictions  flagrantes  et  surtout 
Villégalité  manifeste  et  les  signes  non  équivoques  de  fraudes 
gigantesques  employées  dans  toute  cette  affaire  :  tout  cela* 
produit  chez  nombre  de  conservateurs  un  réveil  terrible. 

La  réalité  leur  est,  tout  à  coup,  apparue  dans  toute  sa 
hideuse  laideur.  La  province  de  Québec  s'est  réveillée  aux 
mains  d'une  organisation  puissante,  formidable  même  par  h 
position  quasi  indestructible  qu'elle  avait  su  se  faire,  le  nom- 
b|'e  de  ses  complices  et  de  ses  instruments.  Ce  n'était  rien  | 
moins  que  la  puissante  organisation  du  parti  conservateur 
qui  avait  été  mise  au  service  des  meneurs;  c'était  en  son 
nom  que  la  province  était,  pieds  et  mains  liés,  au  pouvoir 
d'exploiteurs  qui  la  rançonnaient  au  gré  de  leurs  caprices  etj 
jusqu'à  satisfaction  de  convcitie^'S  et  de  besoins  quasi  impos-j 
sibles  à  satisfaire.  ^ 
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Et,  ce  qui  était  pis  encore,  on  constatait  que  l'escamotage 
du  chemin  de  fer  du  Nord  n'était  que  l'une  des  cent  opéra- 
tions que  la  même  organisation  allait  opérer  au  nom  du  parti 
conservateur,  au  nom  de  la  province  I  allait  probablement 
consommer,  non-seulement  pour  la  ruine  de  la  province  de 
Québec,  mais  même  au  détriment  de^toute  la  Puissance  du 
Canada  ! 

LES   RESPONSABILITÉS 

Or,  qui  avait  donné  à  cette  organisation  force,  puissance, 
autorité  ?  Qui  Jui  avait  livré  la  province,  si  ce  n'était  le 
parti  conservateur  ? 

N'était-ce  pas  en  effet  notre  parti  politique  qui,  s'élant 
organisé  pour  faire  prévaloir  une  politique  qu'il  croyait  sin- 
cèrement et  patriotiquement  devoir  assurer  la  prospérité  de 
la  province  et  le  triomphe  des  vérités  sociales  propres  à 
I  faire  le  bonheur  du  peuple  canadien,  s'apercevait  tout  à 
coup  que  ceux  aux  mains  de  qui  il  avait  mis  cette  for- 
midable puissance,  ne  l'avaient  obtenue  que  sous  de  faux 
[prétextes  ?  Ne  l'avait-il  pas  créée,  cette  puissance,  pour 
assurer  le  triomphe  des  principes  conservateurs,  pour  tra- 
Irailler  au  bien  de  la  province,  tandis  qu'on  ne  l'employait 
[que  pour  ruiner  les  principes  conservateurs  et  spéculer  au 
|bénéfice   personnel  des   meneurs   et  aux  dépens   du  coffre 

iblic. 

£t  que  résultait-il  de  cette  situation  ?  Que  tous  les  con- 
(rrateùrs  intelligents,  tous  ceux  qui  prennent  une  part  nor 
blé  au  gouTer&emènt  de  la  chose  publique  ;  tous  ceux  qui 
îient  contribué  directement  à  mettre  aux  mains  des  cou* 
4i  pUiÉMnce  dont  ils  venaient  de  se  servir,  étaient 
iponsables  de  leurs  méfaits. 


■"-■« 
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LE   DEVOIR    DE   RÉPARATION 

De  là  résultait  pour  eux  un  important  devoir  celui  de  con- 
tribuer à  la  réparation  du  tort  causé  à  l'intérêt  public  dans 
la  même  mesure  au  moins  qu'ils  avaient  contribué,  bien  que 
'ncDnsciemment,  à  en  aider  la  commission. 

C'était,  pour  tous  les  conservateurs  au  fait  de  la  situation, 
un  devoir  impérieux  1  C'était  le  seul  moyen  de  dégager  leur 
responsabilité.  Prêter  main  forte  aux  coupables,  les  défendre, 
les  confirmer  dans  la  possession  de  leur  butin  et  travailler  à 
faire  doimer,  par  les  pouvoirs  publics,  une  sanction  aux  mé- 
faits commis  ;  même  s'abstenir,  par  faiblesse,  lâcheté,  esprit 
de  parti,  connivence  ou  intérêt  personnel,  c'était,  il  n'enfaui 
pas  douter,  se  rendre  complice  des  fautes  commises. 

Telle  était  la  position  !  Et  c'est  ainsi  que  l'ont  comprise  tle?j 
milliers  de  conservateurs^  l'élite  de  leur  parti  et  l'honneur  d 
la  province  ! 

Soyons  pratiques  1  se  sont-ils  écriés.  Mais  aussi  soyons  lion 
nêtes  !  honnêtes  avant  tout  ! 

Ne  laisson.s  pas  s'accomplir  le  mal  sous  le  vain  prétext 
que  ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  portent  le  nom  de  conter 
vateurs  ! 

Et  c'est  pour  cela  que,  voulant  faire  tout  ce  qu'il  était  liu 
mainement  possible  pojnr  dégager  leur  responsabiliîé  personB  "^^  ^"^Q 
nelle  et  même  celle  du  parti  conservateur  ;  voulant  montre*^"*^  "®  ' 
à  la  face  du  pays  et  aux  yeux  de  Thi-îtoire  que  leur  part»®"'''^  ^^ 
politique  était  un  parti  honnête  et  honorable,  incapabl»''^'^^^^  ^ 
d'être  sciemmeut  complice  de  telles  fautes  commises  en  soi»^^'^"*^^ 
nom  et  sous  son  autorité,  on  a  vu  des  hommes  comniW  ^  ^^ 
les  lions.  Sir  N.  F.  Belleau,  Chapai*:;,  Caron,  Ross,  Dm  -^^gU 
Boucherville,  Armand,  Bellerose,  DeBlois,  Beaubien,  Rcw' Diena 
bertson,  Laviolette,  Archambault,  Dostaler,  Panet,  Gingr«6rnein( 
plusieurs  députés  conservateurs  de  l'Assemblée  LégislatiwWS  ent: 

ptles  ca 
ion  pu 

*     l'ei 


de( 
soci 

ter  fi 

parti 

menl 

teure 

De 

leurs 

systèi 

ment. 

Q' 

au  gc 
Qua 

pronor 
hcureu 
QU'IL 
Dans 
dernier 
le  prog] 


—  245  — 


de  Québec  et  des  milliers  de  citoyens  notables,  l'élite  de  là 
société  canadienne,  l'honneur  du  parti  conservateur,  protes- 
ter solennellement  contre  les  méfaits  commis  au  nom  de  leur 
parti  et  travailler  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  non-seule- 
ment à  réparer  le  désastre  commis,  mais  à  en  mettre  les  au- 
teurs dans  l'impossibilité  de  continuer. 

De  là  leur  séparation  d'avec  ceux  qui  ont  voulu  continuer 
leurs  pratiques  illégitimes,  surtout,  qui  les  ayîint  érigées  en 
système,  voulaient  en  faire  une  règle  ordinaire  de  gouverne- 
ment. 

Quelques  mois  auparavant,  La  Vérité  avait  donné 
au  gouvernement  cet  avertissement  significatif  : 

Quant  à  la  vente   du   chemin   de  fer,  l'hon.  M.  Taillon  a 
[prononcé  des  paroles  que  nous  considérons  comme  très  mal- 
heureuses.    Il  a  dit  en  substance  :  DE    CETTE    AFFAIRE 
IQU'IL  N'EN  SOIT  PLUS  QUESTION. 

Dans  un  discours  remarquable  prononcé  au  sénat,  l'an 
[dernier,  l'honorable  M.  de  Boucherville  a  dit  "^clairement  que 
jliB  programme  des  conservateurs  honnêtes  devrait^ètre  de  faire 
|une  enquête  sévère  sur  cette  vente  frauduleuse  et  illégal    en 

me  de  la  faire  annuler  par  les  tribunaux et  les  coiiserva- 

ïurs  honnêtes  et  ennemis  de  la   fraude  ne  peuvent  que   re- 
gretter amèrement  l'abandon   de   toute  enquêt^e  sur  la   plus 
candaleuse  affaire  qui  ait  jamais   souillé  les   annales  politi- 
ques de  notre  province.       ' 

Aiguillonné  par  les  libéraux,  pressé  par  les  Castors 
kt menacé  par  les  chapleautistes^  le"  pauvre  gou- 
vernement Eoss  se  trouvait  dans  la  position  d'un  rat 
ps  entre  trois  chats  :  s'il  n'agissait  pas,  les  libéraux 

les  castors  allaient  récraser  au  dehors,  dans  Topi- 

[ion  publique;  s'il  agissait,  prenait  les  moyens  de 

l'enquête  promise,  les  Chapleautistes  allaient 


Il 
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lui  tordre  le  cou  em  Chambre.  Pour  se  tirer  de  cette 
impasse,  il  avisa  un  mpyen  terme— H][ui  allait  pai^- 
tement  à  son  inertie — c'est-à-dire  de  faire,  pas  iine 
enquête,  mais  un  semblant  d'enquête. 

Un  bonjour  M.  Taillou  annonça  donc,  du  haut  de  sa 
grande  barbe  et  avec  sa  plus  grosse  voix,  que  le  gou- 
vernement  avait  résolu  de  faire  faire  l'enquête  par 
une  commission,  composée  du  juge  Bouthier  et  d'un 
secrétaire,  mais  qu'il  n'y  aurait  pas  de  procureur 
pour  conduire  la  procédure  et  interroger  les  témoins. 
C'était  dire  assez  clairement  qu'il  n'y  aurait  qu'un 
simulacre  d'enquête,  c'est-à-dire  qu'on  ferait  semblant 
de  chercher  la  vérité,  mais  qu'on  se  garderait  bien  de  la  { 
Qonatater. 

Nos  amis  voulurent  de  suite  mettre  ce  truc  à  dé- 
couvert et  grâce  à  la  sottise  du  ministère,  ils  y  réus-l 
sirent  parfaitement.  Quand  le  gouvernement  pro-j 
posa  la  troisième  lecture  du  bill  autorisant  la  nomi- 
nation du  commissaire  et  le  paiement  de  son  traite- 
ment, l'opposition^  au  moyen  d'une  quinzaine  d'à*] 
mendements,  proposa  d'introduire  dans  le  bill  de 
instructions  spéciales  obligeant  la  commission  à  s'en- 
quérir de  tous  les  points  qui  avaient  soulevé  la  cii^ 
tique  en  Cliambre,  dans  la  presse  et  dans  le  public 
c'est-à-dire  tous  les  points  sur  lesquels  il  était  né( 
siare  de  faire  une  enquête.  Il  était  évident  que 
le  gouvernement  repoussait  ces  amendements, 
serait  parce  qu'il  ne  voulaiib  pas  faire  une  ènquê^ 
sérieuse.  Or  il  les  repoussa,  ainsi  que  le  font  vc' 
les  votes  suivants  ! 

L*h'ODorabIe  M*  Tailloti  propose  que  la  Chambre  se  fDi 
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en  comité  sur  le  Bill  (No  4)  relatif  aux  dépenses  de  la  Corn- 
liesio^  chargée  de  faire  une  enquête  concernant  le  chejD^iii, 
}e  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Qcçidipntal,  ce  qui  est 
idopté  sur  division. 

Le  dit  bill  est  alors  considéré  en  comité,  rapporté  et  il  est 
ordonné  qu'il  soit  lu  la  troisième  fois  aujourd'hui. 
M.  Bernard  propose  que  l'ordre  pour  la  3e  lecture  du  bill 
(o.  4  soit  déchargé  et  que  le  bill   soit  référé   de  nouveau  à 
iD  comité  général  de  la  Chambre,  avec  instruction  de  l'amen- 
ier  en  j  insérant  la  clause  suivante,  entre  les  sections  2  et  3  : 
3.  L'Assemblée  Législative,  en  votant  les  deniers  néces- 
saires au  fonctionnement  de   la  dite  commission,  ne  le  fait 
|u'à  la  condition  expresse  et  sine  qua  non  que  la,  dite  corn- 
lission  soit  chargée  d'office  de  s'enquérir  et  que  de  fait  elle 
p'eDquière  de  l'exactitude  de  l'accusation  : 
Que  le  gouvernement  aurait  aussi  contribué  pour  un  mon- 
it  considérable,  tant  en  argent  qu'en  matériaux,  à  termi- 
ner les  embranchements  de  Joliette  et  de  Berthier  et  les 
larait  achetés  subséquemment  leur  pleine  valeur. 
|[.  Martel  propose  en  amendement:  Que  l'ordre  pour  la 
nsième  lecture  ne  soit  pas  déchargé,  mais  qu'il  soit  résolu 
nue:    V 
Vu  que  la  commission  adressée  à  l'honorable  juge   Bou- 
lier porte,  entre  autres  choses  . . .  •  • 
Vu  que  les  limites  assignées  par  la  commission  sont  aussi 
étendues  que  possible,  il  convient  de  laisser  au  jugement  du 
Dmmissaire  de  décider  sur  quelles   choses  doit  porter  cette 
|inquête.  i Journal  de  l'Assemblée  Législative,  ISSô^  p.  135-) 
L'Orateur  ayant  déclaré  hors  d'ordre   cet  amende- 
lentdç  M.  Martel,  le  suivant   fut  proposé  par  M. 
lautel,  secondé  par  M.  Asselin  : 
Que  Perdre  pour  la  troisième  lecture  du  bill  ne  soit  pa«- 
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déchargé  ;  mais  qu'il  soit  résolu  que,  vu  que  l'enquête  eJ 
question  doit  se  faire  sous  l'autorité  d'une  commission 
royale  ; 

Vu  que  cette  commission  porte   entre  autres  choses  ce  qui 
suit  : 

"  Nous  constituons  et  nommons  Phouorable  Adolphe  Bî 
"  aile  Routhier,  un  des  juges  de  la  cour  supérieure  pouj 
"  notre  province,  commissaire  pour  faire  une  enquête  sur  lej 
"  détails  administratifs  de  la  construction,  de  l'exploitation 
"  et  de  la  vente  du  dit  chemin  de  fer,  de  même  que  sur  \à 
"  règlement  final  des  comptes  et  autres  faits  se  rapportanj 
"  au  dit  chemin  de  fer  et  qui  en  ont  suivi  la  vente  et  l( 
"  livraison, 

"  Et  par  les  présentes  requérons  le  dit  commissaire  Jd 
"  faire  rapport  de  temps  à  autre  ou  en  uno  seule  fois,  du  n\ 
'Vsultat  de  son  investigation  et  spécialement  de  ses  conclu] 
"  sions  sur  la  question  de  savoir  ei  il  y  a  eu  faute  grave] 
"  négligence  coupable,  malversation  ou  abus  de  pouvoir  de 
"  part  des  officiers  du  gouvernement  ou  autres  personnes,  ei 
"  ce  qui  a  rapport  aux  diverses  matières  ci-dessus  meaj 
"  tionnées  ; 

Vu  que  les  limites  assignées  à  cette  enquête  sont  aus 
étendues  que  possible,  —  il  ne  convient  pas  que  cettd 
Chambre  indique  au  commissaire  l'interprétation  à  donne^ 
à  sa  commission  et  lui  dise  sur  quelle  chose  il  doit  faire 
une  enquête,  mais  on  doit  lui  laisser  le  soin  de  décide^ 
toutes  telles  questions.  {Journal,  1885,  p.  137.) 

A  cet  amendement  de  M.  Nantel.-  M.  Boyer,  se 
condé  par  M.  Bernard,  proposa  de  sous-amendemen^ 
suivant: 

Cette  Chambre  ne  pouvant  renoncer  à  ses  droits  de  âon^ 
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er  des  instruetions  spéciales  au  commissaire  nommé  pour 
ire  cette  enquête,  et  de  voir  à  ce  que  les  dépenses  dont 

demande  Fautorisation  soient  faites  d'une  manière  utile 

pays",  qu'il  soit  résolu  : 

Que   l'ordre   du  jour  pour  la   troisième  lecture  soit  dé- 

birgé  et  que  le  bill  soit  référé  de  nouveau  à  un  comité  gé- 

|iéral  de  la  Chambre,  avec  instruction  de  l'amender  en  y 

Insérant  la  clause  suivante  entre  les  f^ections  2  et  3  -, 

3.  L' Assemblée  Législative,  en  votant  les  deniers  néces- 

îires  au  fonctionnement  de  la  dite  commission,  ne  le  fait 

qn'à  la  condition  express'c  et  sine  qna  non  que  la  dite  com- 

BJssion  soit  chargée  d'office  de  s'enquérir   et  «jue  de  fait 

(Ile  s'enquière  de  l'exactitude  de  Taccu^^ation  :  Que   Louis 

Uélard  Sénécal,  lorscju'il  était  surintendant  *dii  chemin  de 

ftr  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidentî»/.  l' agirait  ad- 

mistré  de  mamère  à  en  cacher  les  recettes  et  les  dépenses 

WieSj  dissimidant  par  là  les  revenus  exacts,  dans  le  but 

ie payer  le  dit  chemin  moins  cher.   {Journal,  p.  1^8.) 

Ce  sous-amendement  fut  rejeté  par  le  vote  sui- 
rant  :       , 

Pour  :  MM.    B'-rnard,    Bernatchi  z,    Boyer,   Cameron, 

)enier8,  Gagnon,  JoJy,  Lemieux,  Marthsnid,  Mercier,  Rin- 

[ret  dit  Malouin,   Robidoux,  Shehyn,   Stephl-n^,  Watts  et 
\%te-16. 

CoNTRK  :  MM.  Asselin,  Audet,   Beauchanip,  Bergevin, 

lanchet,   Brousseau,   Carbray,  Caron,  CasaTant,  Desjar- 

jim,  Dorais,  Duckett,  Duhamel,  Flynn'Frégeau,  Leblanc, 

icduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,   Martel,  ^lartin,  Nantel, 

*icard,    Poulin,    Poupore,  Richard,  Robert>on,   Spencer, 

5t-Hilaire,  Taillon,  Thornton  et  Trudel~33.    {Jotirnalde 

fAssemhlée Législative,  \885y  page  140). 
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Au  moment  où  Torateur  met  Tamendement  Nant 
aux  voix  M.  Watts,  secondé  par  M.  Boyer,  propoa 
comme  sous-amendement  : 

Que  Louis  Adelard  Sénécal,  lorsqiCll  était  surintendmï 
du  chemin  de  fer  Q.  M.  O.  et  0.,  retira  un  salaire ph\ 
élevé  que  celui  auquel  il  avait  droit  par  sa  commission. 

Cette  proposition  de  M.  Watts  est  écartée  par  l| 
vote  suivant  : 

Pour  : —  MM.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Camoroii 
Demers,  Gagiion,  Joly,  Leinieux,  Marchand,  McSham 
Mercier,  Rinfret  dit  Malouin,  llobidoux,  Sliehyu,  Stephenjl 
Watts  et  Whyte— 17. 

Contre  :  MM.  Audet,  Beauchamp,  Bergeviii,  Blaiichell 
Brousseau,  Carbray,  Caron,  Casavaiit,  Desaulniers.  Doiaia 
Duckett,  Duhamel,  Flynri,  Frégeau,  LeBlaiic,  LeducI 
Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin,  Nantel,  Picard 
Poulin,  Poupore,''Richard,  llobertson,  Saint-Hilaire,  Taill 
Ion,  Thornton  et  Trudel— 32.  {Journal  de  fAssemh^ 
LégislativCy  J  885,  page  141) 

L'amendement  Nantel  étant  de  nouveau  proposa 
mon.  M.  Marchand,  secondé  par  M.  Watts,  soumej 
le  sous-ameiidement  qui  suit  : 

Que  le  gouvernement  aurait  imposé  au  syndicat  du  Pu 
cifique  Vachat  des  embranchements  de   8t-Lin  et  de  St^ 
Eustache  poiir  faire  toucher  troiB  cent  cinquante  mill 
piatttes  aux  propriétaires  des  dits  embranchements ,  lorsqu^ 
]^e  dit  syndicat  était  prêt  à  payet  le  même  prix  pour  la  Ug'^ 
principale  seule,  faisant  par  là  perdre  $350,000  à  lapro\ 
i^ncîe, 

FauR  :— MM.    Berdard,  Beruitotièsi,  Boyer,  Càmeroà] 
Denîeri,  QagnoD,  Joly,  Lemieuz,  Marchand, .McSliaoej 
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eroier,  Riufret  dit  Malonin,  Bobidonz,  Shehyo,  Stephens 
stt0  et  Whyte— 17. 

CoNTRK  :  —if  M.  Àseelin,  Audct,  Beancbamp,  Bergevin, 
lanchet,  Bronssean,  Carbray,  Caroii,  Cagayant,  DésanU 
T8,  DesjardinBy  Dorais,  Dnckett,  Duhamel,  Flynn,  Frê- 
,0,  Leblanc,  Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Kartel, 
ai((ire  n/iiB&rtin,  Nantel,  Picard,  Poulin,  Poupore.  Richard,  Robert- 
lission.  lui;  Saint-Hilaire,  Taillon,  Thornton  et  Trudel-— 33. 
rtée  Par  IV"*''^^^  ^^  V Assemblée  Législativej  1885,  p.  142-3.) 

Et  ramendement  de  M.  Nantel  étant  proposé  de 
(uveau,  rhonorable  M.  Joly  propose  en  sous-amen- 
iment,  secondé  par  M.  Watts  : 

Que  le  gouvernement  a  complètement  sacrifié  les  intéi-éts 
la  province  de  Quéhec,  en  subdivisant  le  chemin  de  fer 
|.Jf.  0.  et  0.  en  deux  sections,  et  en  vendant  la  Section 
i  au  syndicat  du  chemin  de  fer  du  Nord,  au  liett  d'ac- 
ier les  offres  du  Pacifique  Canadien  et  de  lui  vendre  la 
îité  du   dit   chemin  de  fer^  depuis    Ottawa  jusqu'à 
laire,  TailBté&ec. 

'J.8sem&l(WPouR  :— MM.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Cameron, 
imere,  Gagnon,  Joly,  Lemienx,  Marchand,  McShane, 
Toier,  Rinfret  dit  Malouin,  Robidonx,  Shehyn,  Stephens, 
ifctsetWhyte,— 17. 

Contre: — MM.Asselin,  Audet,  Beanchamp,  Bergevin, 

chet,   BrouBsean,  Carbray,  Caron,  Casavant,  Désanl- 

et  de  &iÊPi  DeBJardine,  Dorais,  Duckett,  Duhamel,  Flynn,  Fré- 

ante  mi/W"*;  LeBlano,  Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel, 

tin,  Nantel,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Robert- 

,  St-Hilaire,  Taillon,  Thornton  et  Trudel— 33.  (Journal 

V Assemblée  Législative,  1885,  pages  143-4). 

L'amendement  de  ce  pauvre  M.  Nantel  revient 
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encore  puis  est  de  nouveau  arrêté  au  passage  par  Iç 
sous- amendement  suivant,  proposé  par  M.  Bernachezj 
secondé  par  M.  Boyer  : 

.'3.  L'Assamblée  Législative,  on  votant  les  deniers  néctg^ 
saires  au  fonctionncniemt  de  lu  dite  commission,  ne  le  fail 
qu'à  la  condition  expresse  et  sine  qiia  non,  «jne  la  dite  comj 
mif^sion.  snns  limiter  ses  pouvoirs,  soit  spécialement  char 
gée  d'office  de  s'enquérir  et  (jue  de  lait  elle  s'enquièie  dj 
l'exactitude  <ie  l'accusation  :  Que  le  Révérend  M.  Ln^ 
belle  aurait  été  cJiarfjéde  la  part  de  Sir  Hinjh  Allau,  d'opii 
neuf  millions  de  piastres  an  gouvcrnemenl  p>our  le  cheniil 
de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  ainsi  mil 
Va  déclaré  an  Conseil  Léfpslaf if,  le  19  arril  1882,  l'honol 
rable  J.  G  lioss,  conseiller  législatif  pour  la  divisioi 
Shauinifjane  et  Premier  3[inistre  actuel  de  la  province  li 
Québec. 

Pour  :  MM.  Bernard.  Bernatchez,,  Boyer,  Car-ncron 
Deniers,  Gagnon,  Jely.  Lenîieux,  Marchand,  McShad 
Mercier,  KinlVet  dit  Malouin,  R<d)idoux,  blii  liyn,  Sleplieii^ 
Watts  et  Why te -17. 

CoNTiiK  :  MM.  Asst'lin.  Audet,  Beauchamp,  Bergevit 
Blanchet,  Brousseau,  Carbray,  Caron,  Casavant,  Desaul 
niers,  DesJHrdins,  Dorais,  Duckett,  Duhamel,  Flynn,  Fréj 
geau,  LeBlanc.  Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Maite] 
Martin,  Naniel,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Robei 
son,  St-Hilaire,  Taillon,  Thornton  et  Trudel — liS.  {Jourm 
de  V Assemblée  Législative,  pages  143-4.) 

L*orateur  met  l'amendement  Nantel  aux  voix 
M.   Whyte,  secondé  par  M.  McShane,  propose  ej 
sous-amcndement  : 

Que  Louis  Adélard  Sénécalj  Préeident  de  la  compagiil 
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lo  chemin  de  fer  du  Nord,  a  récompensé  le  parti  conserva* 

wr  de  lui  avoir  vendu  la  section  Est  du  chemin  de  fer 

Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  à  des  conditions 

Ruineuses  pour  la  province,  et  qu'il  donna  à  Sir  Hector 

mgevin  $100,000,  ainsi  que  d^autres  sommes  dont  les 

mtants  furent  dépensés  en  faveur  des  candidats  du  parti 

rnservateurj  dans  les  élections  générales  pour  la  Chambre 

lient  cliarB**  Communes  du  Canada,  dans  le  mois  de  juin  1882. 

Pour  :— MM.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Caraeron,  De- 
ers,  Gagnon,  Joly,  Leraieux,  Marchand,  McShane,  Mer- 
ier,  Rinfret  dit  Malouin,   Robidoux,   Shehyn,    Stepheng, 
atts  et  Whyte— 17. 

Contre  :  MM.   Asselin,  Audet,  Beauchamp,   Bergevin, 
J82,  r/joiioBllanchet,  Brousseau,   Carbray,  Caron,  Casavant,  Désaul- 
la  divisiomtr»j  Desjardins,  Dorais,  Duckett,  Duhamel,  Flyun,   Fré- 
province  (iBeaa,  Leblanc,  Leduc,  Lynch,  Marcotte,   Marion,  Martel, 
artin,  Nantel,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Robert- 
CiimcroiBin,  St-Hilaire,  Taillon  Thortnton  et  Trudel— 33.  {Jour- 
McShanfliide  V Assemblée  Législative,  |ë85,  pages  144-5). 
H,  S leplieiij  Encore   un  sous-amendement  par    M.    Shehyn, 
ndé  par  Thon.  M.  Marchand  : 
B<MgeviiBQae  dans  la  vente  du  chemin  de  fer  de  Q.  M.  0.  et  0., 
lit,  Desiiu^ intérêts  de  la  province  de  Québec  ont  été  méconnus  et 
implètement  sacrifiés.    {Journal  de  VAssemblée  Légis- 
live,  pages  J45-6). 

Résultat  :  même  vote. 

M.  Cameron  revient   à   la   charge   avec  le  sou«- 
endement  suivant,  secondé  par  Thon.  M.  Joly  : 
iae  vingt  membres  de  cette  Chambre  qui  ont  voté  pour 
t>ropose  eBTeiite  du  chemin   de  fer  de  Q.  M.  0.  et  0.  ont  été  élus, 
moyen  de  l'argent  ou  autres  valeurs  que  L.  A.  Sénécal, 
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alors  Burinteiidant  du  dit  chemin,  on  le  syndicat  dont 
était  raeinhr<*,  lenr  |M*ocura  8oit  directtnient,  sôit  indirect^ 
ment.     {Journal  de  V Assemblée  Législative,  pages  l46-7)j 

Toujours  le  même  vote  :  33  contre  17. 

Par  M.  Deniers,  secondé  par  AI.  Bernard  : 

Que   dans   les   élections  géiiéralen  de    dt'cenibre  1881, 
A.    Sénécal,  alons    surintendant  du    chemin    de  fer   Q. 
.0.  et  0.,  aurait  souscrit  certaincH  .'^oinnierf  pour  favoriticrlj 
élections  des  can<lidats  niini>^tériel8  dant*  dili'érents  comtés 
la  province,  ainsi  qu'admis  par  lui  dans  sa  déposition  soiis; 
nient,  dans  une  cause  devant  la  Cour  Supérieure,    district i 
Montréal,  sous  le  numéro  29;-^,  entre  François  Coté,    Dei 
deur,  et  le  dit  L.    A.   Sénécal,   Défendeur.     CJounuil  de  l\ 
semblée  Législative  y  pages  147-8). 

Même  résultat  :  33  contre  17. 
Par  M.  McSliane,  secondé  par  M.  Whyte  : 
Qu'en  réglant  avec   la  cité,  de   Québec   la  souscriptionBernieri 
cette  même  cité  au  dit  chemin,  la  province  a  perdu  une  scBjareur 
me  d'argent  considérable.     (Journal  de  V Assemblée  Légi^tw  jui 
iive,  pages  148-9).  ftayés  à 

Toujours  33  contre  17.  Bion  a  li 

Par   M.    Stephens,  secondé  par  Thon.    M.  M 
çhand : 

Il  sera  du  devoir  du  Commissaire   nommé    en  vertudel 
acte  de  s'enquérir  de  la   question   de   savoir  si  la  somnii 
$1,477,261,  payée   par  la  province   en  accompte  du  t 
de  la  construction,  pour   la   section   Est  du   <  '  V^, 

Québec,  Montréal,   Ottawa  et  Occidental,  depi.      la  vtii     ^|.        . 
dit  chemin  de  fer,  était  justifiée  par   les  termes  au  ^^^"^''wantel 
vente    fait  entre    le  gouvernement   et  les   acheteur,'^  Mtji  ■    ' 
toutes,  ou  aucune  partie,  des  sommes  d'argent  ainsi  pajj  p      ' 
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^epuis  la  date  de  la  dite  vente,  aurait  dû  Tètre  par  les  ache- 
ears.    {Journal  de  VAaaemblée  Législative,  pages  149-50). 

Encore  le  même  vote  :  33  contre  17. 

Par  M,  Robidotix,  secondé  par  M.  Boyer  : 

Qu^une  personne  compétente  soit  nommée  par  le  gouverne- 
ment pour  assigner  et  interroger  les  témoins  à  être  entendus 
|ievant  le  dit  commissaire  et  faire  généralement  la  preuve 
qui  doit  être  faite  devant  le  dit  commissaire.  {Journal  de 
f Assemblée  Législative,  pages  150-1). 

Inutile  de  dire  que  le  vote  ne  varia  pas. 
Par  M.  Einfret,  secondé  par  M.  Boyer  : 
Que  s'il  est  fait  devant  le  dit  commissaire  une  preuve  ic- 
eriminant  qaelques^dé pûtes  actuels  on  ancien  député  de  cette 
[!hambre|  il  sera  du  devoir  du  dit  commissaire  d'en  donner 
ivis  par  écrit  aux  dits  députés  ainsi  accnsés  afin  que  cei 
ierniers  puissent  comparaître  par  eux-mêmes  ou  par  pro- 
eareur  et  assigner  les  témoins  qu'ils  jugeront  nécessaires  à 
leur  justification,  lesquels  témoins  et  procureurs  seront 
^ayés  à  même  les  deniers  de  la  province,  si  telle  justifica- 
jtion  a  lieu.  (Journal  de  V Assemblée  Législative,  page  151.) 

Kejeté  par  le  même  vote. 

Enfin,  l'amendement  de  ce  pauvre  M.  Nantel  est 
lis  aux  voix  et  adopté  sur  le  vote  suivant  : 

*oT'  ,  MM.  Asselin,  Audet,  Beauchamp,  Bergevin, 
-t,  Brousseau,  Carbray,  Caron,  Casavant,   DesauU 

ert  )e8jardins,  Dorais,  Ducketr,  Fiynn,  Frégeau,  Le- 
ilanc,  Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin, 
fantel,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Robertson,  St- 
lilaire,  TailK     Tornton  et  Trudel— :32. 

Contre  :  ^    i.  Bernard,  Bematchez,  Boyer^  Cameron, 
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Demen,  Dahamel,  Gagnon,  Joly,  Lemienz,  Marchand,  Me 
Shane,  Moreier,  Rinfret  dit  Malouin,  Robidoaz,  Shehji 
StephenS;  Watts  et  Whyte — 18.  {Journal  de  V  Assemblée  Lé 
gùlativef  p.  Id2.) 

>    Après  avoir  ainsi  fait  déclarer  au  gouvernement  el 
à  ses  partisans,  point  par  point,  qu'ils  refusaient  l'en] 
quête  sur  tous  les  points  incriminés  et  blâmable 
l'opposition  démasqua    ses  batteries   et   Thon. 
Mercier,  secondé  par  M.  Lemieux,  proposa  la  mo 
tion  suivante,  qui  résume  toute  l'affaire  : 

Vu  que  des  accuoatious  très  graves  afifectant  la  réputatioj 
de  DOS  homnieii  publics,  ont  été  portées  durant  les  dernière 
années  en  rapport  avec  la  construction,  radininistration, 
vente  du  chemin  de  fer,  Québec^  Montréal,  Ottawa  et  Oc 
cidentul  ; 

Vu  que  ce^s  accusations  ont  été  portées  dans  celte  Chai 
bre,  sur  les  husiings  et  par  la  presse,  quelquefois  par  le 
deux  partis,  et  qu'elles  out  profotuléiuent  ému  l'opinion  pu| 
blique  de  cette  province^ 

Vu  qu'il  était  de  toute  nécessité  de  s'enjjuérirde  ces  accul 
sations  afin  d'en  constater  la  vérité  ou  la  fausseté  etquj 
cette  constatation  devait  être  le  but  principal  de  l'enquét] 
proposée  ^ 

Vu  que  le  seul  moyen  de  s'assurer  que  le  commissair 
s'enquierrait  de  ces  accusations  dans  le  but  de  venger  le 
hommes  publies  attaqués  ou  la  moralité  publique  oifensé^ 
était  de  lui  donner  des  instructions  spéciales,  et  non  p^ 
vagues,  à  cet  égard  ^ 

Vu  le  refus  du  gouvernement  et  de  ses  amis  de  consenti 
à  donner  telles  instructions  : 

Cette  Chambre  est  d'opinion  que  vu  ce  refus  et  dans  tellj 
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IcircoustaiiceB,  Penquête  proposée  serait  illusoire  et  inutile 
|et  De  croit  pas  opportun  d^autoriser  les  dépenses  considé- 
(rables  qu'elle  devra  nécessairement  entraîner. 

Il  fallait  voir  rébahissement  de  ces  moutons  de 
iPanurge  quand  la  lecture  de  cette  motion  vint  leur 
mettre  à  nu  la  fausse  position  dans  laquelle  ils  ve- 
inaient de  se  placer  !  M.  Taillon  secouait  sa  grosse 

irbe,  M.  Flynn  relevait  ses  lunettes,  M.  Lynch  se 
roulait  les  pouces  et  M.  Blanchet  posait  la  main  sur 
tête  veuve  de  cheveux  pour  tacher  d'y  faire 
germer  une  idée  capable  de  sortir  toute  la  bande  du 
pétrin.     Ce  fut  peine  perdue  et  en  fin  de  compte,  il 

illut  donner,  bon  gré  mal  gré,  le  vote  suivant  : 

Pour  :—  MM.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Cameron, 
)emer8,  Gagiion,  Joly,  Lemierx,  Marchand,  McShane, 
lerci<r,  Rinfret  dit  Malonin,  Robidoux,  Shehyn  Watts  et 
rhyte— 16. 

Contre  : — MM.  Asselin.  Audet,  Beauchamp,  Bergevin, 
Jlanchet,  Broasseau,  Carbray,  Caron,  Casavant.  Désanl- 
iers,  Desjardinâ,  Dorais,  Duckett,  Flynn,  Frégeau,  Le- 
blanc, Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel.  Martin, 
h\\te\,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Robertson,  St- 
lilaire,  Taillon  et  Trudel— 31.  {Journal  de  l'Assemblée 
Ufjislative,  1885,  page  154.) 

Tous  ces  votes  prouvaient  à  l'évidence  que  Tinstî- 
[ution  de  cette  commission  n'était  qu'une  fourberie 
|t  que  le  gouvernement  trouverait  moyen  de  mettre 

commissaire  dans  l'impossibilité  de  faire  une  en- 
kuête  sérieuse  et  complète.  Ce  fut  précisément  ce 
|ai  arriva,  ainsi  que  le  coiistata  le  juge  Routhier  en 
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ouvrant  Tenqvête.     Voici  ce  que  dit  le  savant  juge 
dans  son  allocution  : 

Après  la  lecture  de  ma  commission,  il  ne  me  paraît  jias 
^nutile  de  faire  connaître  au  public  comment  je  la  comprends 
et  de  quelle  manière  j'entends  remplir  les  devoirs  qu'ellej 
m'impose ' 

J'en  conclus  que  je  ne  suis  pas  tenu  d'étendre  le  cercle  de| 
cette  enquête  à  tous  les  détails  et  à  tous  les  faits  qui  concer- 
nent le  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occi-I 
dental  depuis  ses  commencements  jusqu'à  ce  jour,  mais  que 
cette  enq\iête  doit  être  limitye  au.,  détails  administratif-  qui] 
ont  servi  de  base  à  ces  accusations 

Mais  il  est  d'autres  accusations  dont  ma  commis;-ion  ne  inel 
permettrait  pas  de  m'enquérir.  L'une  d'elles,  formulée  par 
M.  White,  est  dans  les  termes  suivants  :  "  que  L.  A.  Sénécal 
a  récompensé  le  parti  conservateur  de  lui  avoir  vendu  lai 
iection  Est  du  chemin  à  des  conditions  ruineuses  pour  la  pro- 
vince et  a  donné  à  Sir  Hector  Langevin  $100,000  amsi  quel 
d'autres  sommes  dont  les  montants  furent  dépensés  en  faveurj 
des  candidats  du  parti  conservateur  dans  les  élections  géné- 
rales pour  la  chambre  des  Communes  du  Canada,  dans  lej 
mois  de  juin  1882 .... 

Deux  autres  accusations,  qui  en  réalité  n'en  forment  qu'un* 
•eule,  ne  peuvent  non  plus  entrer  dans  les  limites  assignées 
par  ma  commission  telles  qu'elles  sont  formulées.  Elles  si 
rapportent  aux  élections  générales  provinciales  de  1881.  M»U 
A.  Sénécal  aurait  alors  souscrit  certaines  sommes  pour  VéU 
iion  des  candidats  ministériels^  qui  auraient  subséqueninieQt^ 
en  1882,  roté  pour  la  vente  du  chemin  de  fer. 

Ces  singulières  déclarations  inspirèrent  à  la  PoinM 
les  observations  suivantes  : 
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Le  faux  semblant  d'enquête  qui  vient  de  s'ouvrir  à  Québec, 
iir  la  vente  du  chemin  de  fer  du  Nord,  porte  îe  comble  à  la 
ahison  des  engagements  pris  soua  la  forme  la  plus  solen- 
eile.  Cetle  enquête  n'est  pas  encore  commencée,  et  déjà 
ins  le  discours  qu'il  a  prononcé,  à  l'ouverture  de  ses  tra- 
aux,  M.  le  juge  Routhier  a  pris  soin  de  nous  avertir  que  l'en- 
oête,  telle  qu'il  la  comprenait,  n'aurait  lieu  que  pour  la 
|irme.  Il  a  fait  plus.  Il  nous  a  annoncé,  en  termes  exprès, 
De  sa  commission,  telle  qu'il  la  comprend,  l'oblige  à  laisser 
(CÔté  l'examen  de  tous  les  scat.dales  politico-financiers  qui 
|it  formé  le  fond  de  la  transaction  relative  à  la  vente  du 
liemin  de  fer  du  Nord. 

j Cette  commission  se  lit  comme  suit  :  pour  s'enquérir  des 
Uils  ADMINISTRATIFS  de  la  construction,  de  l'exploita- 

et  de  la  vente  du  chemin  dejer. 
[C'est  contre  ce  mot  ADMINISTRATIFS,  qui  annule  par 
i-même  l'enquête,  que  l'opposition  a  combattu   pendant  17 
es  consécutifs,  et  elle  'avait   raison  de  le   vouloir   faire 
acer. 

voici  la  preuve  aujourd'hui  ;  c'est  sur  lui  que  s'appuie 
Ijuge  Routhisr,  pour  empêcher  de  faire  la  lumière  sur  ces 
pons  infâmes. 

Lutrement  dit,  on  a  donné  une  commission  pour  faire  un 
Dipe-1'œil.  Après  avoir  volé  et  pillé  la  province,  on  va 
snscr  des  sommes  considérables  pour  avoir  l'air  de  faire 
eaquête.  Mais  on  a  décidé  à  l'avance  qu'on  ne  décou- 
lit  rien.  L'enquête  portera  sur  tout,  excepté  sur  les 
its  mêmes  qui  ont  soulevé  l'opinion  publique  et  qui  for 
ut  la  base  des  accusations  dirigées  contre  le  gouvernement 
flervateur. 

)inmentl  le  gouyernementconservateurjest  accusé  d'aroir 
|<le  la  Tente  du  chemin  de  fer  du  Nord  une  série  d'actes 
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de  concussion  !  Il  est  accusé  d'avoir  livré  la  propriété  de  U 
province  pour  un  appui  électoral  !  Il  est  accusé  d'avoir  faij 
élire  par  fraude  une  majorité,  dont  la  vente  du  chemin  dj 
fer  du  Nord  a  été  le  prix  d'achat  1  Et  on  nous  dit  •que  l'enj 
quête  ne  portera  pas  sur  ces  accusations  si  graves,  qui  oui 
retenti  depuis  trois  ans  dans  la  presse  et  dans  le  parlement! 

Z'  Union  des  Cantons  de  VEsty  journal  conserva) 
teur,  a  pareillement  protesté  contre  ce  simulacrj 
d'enquête,  ainsi  que  l'indique  l'extrait  suivant  : 

On  a  dit  de  plus  que,  pour  eftectuer  la  vente,  M.  Senéd 
avait  acheté  des  membres  de  la  législature  et  qu'il  n'avaj 
réussi  qu'à  force  d'intrigues,  de  promesses,  de  corruptiu^ 
Est-ce  bien  le  cas  ? 

L'accusation  est  grave,  très  grave. 

Elle  compromet  non  seulement  l'honneur  du  cabintet  d'alor 
mais  d'uD   grand    nombre   de   députés,  elle  rejaillit  sur 
Chambre,  et  le  pays  tout  entier  a  intérêt  à  bien  connaître 
qui  en  est.de  toute  cette  affaire. 

Grande  a  donc  été  jiotre  surprise  en  lisant  le  prospedi 
de  M.  Routhier,  de  voir  qu'il  ne  s'occupera  pas  de  ces  faits.] 

L'enquête  n'aboutira  à  rien.  Ce  sera  une  dépense  inu.i 
de  plus.  Les  hommes  qui  y  auraient  trouvé  un  bon  nioyj 
de  se  disculper  vont  rester  avec  leurs  flétrissures,  peut-êti 
non  méritées,  et  la  lumière  brillera  d'un  vif  éclat  sousj 
demi-minot,  tandis  que  les  ténèbres  cacheront  éternellenie 
la  vérité  qu'on  aurait  pourtant  grand  intérêt  à  connaître. 

Ob  peut  juger  par  là  de  ce  que  sera  le  résultat 
cette  enquête  et  si  Thon.  M.  Mercier  n'avait  pas 
son  de  dire  que  c'était  une  dépense  inutile.  Cette 
pense  s'élevait  déjà  à  $7,405,47  le  16  juin^lemierl 


261  — 


'iété  de  1 
avoir  faii 
îheuiin  •! 
,  'que  l'ei 
9,  qui  on 


iterneller 
)nnaître. 

[résultat 


$136,080.12 


lu  diie  du  trésorier  Boberison,  il  restait  encore  à  peo 
près  $7,000  à  payer. 

A  la  dernière  session,  Thon.  M.  Mercier  a  proposé 
or  cette  malheureuse  affaire  du  chemin  de  fer  Q. 
.  0  et  0.  la  motion  suivante,  qui  fait  voir  ji^squ'à 
)arleinentB^^g2  point  la  province  a  été  trompée  et  volée  : 

conservaBj^_Qg|.tg  chambre  est  prête  à  voter  les 
simulac»  subsides  à  Sa  Majesté,  mais  regrette  de 
ant  :  ■  constater  que  les  montants  suivants  ont 
M.  Senéc^     été  payés  depuis  le  4  mars   1882,  date 

des  ventes  du  chemin  de  fer  Q.  M.  0.        .  ♦ 

et  0.,  pour  frais  d'exploitation  et  de 
construction,  savoir  :  du  4  mars  au  1er 
juillet  1882 

(Somme  qui  représente  la  différence 
entre  $12,537,980.38,  portées  à  la  page 
29  du  rapport  du  commissaire  des  che- 
mins de  fer  pour  1881-82,  comme  étant 
le  coût  total  du  chemin  le  1er  juillet 
1882,  et  $12  401 .950.26  portés"  à  la  page 
15  des  documents  de  la  ee^sion  1882. 
(Etat  No.  y  (lu  document  25).  comme 
étant  le  coût  total  du  chemin  le  4  mars 
1882). 

-Du  1er  juillet  1882  au  30  juiu  1883, 
(p.  11,  comptes  publics  de  l'année  finis- 
sant le  30  juin  1883) 

Construction $582,900. 1 6 

Exploitation 90,621.90 
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corruptiu 
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$673,522.06 
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G.  Dalerjailletl883aa  dOjnin  1884,  (p. 
13  des  comptes  publics  de  raniiée  finis- 
8antle30jain  1884.) 

1.  Constrnctioo $437,553.59 

2.  Exploitation 6,700.00 

.       $444,253. 

D .  — Du  I  er  juillet  1 884  an  30 

jain  1885  (p.  1 1  des  comp- 
tes publics  pour  Tannée 
expirant  le  30  juin  1885) 

1.  Construction $182.7:^8.01 

2.  Exploitation 20,549.95 

— $203,327.î 

Et— Du  Içr  juillet  1885  au  31 

mars  1 886  (pages  7  et  9  de 
FEtat  des  recettes  et  paye- 
ments de  la  provinte  pour 
cette  période) 

1.  Construction $4,157.32 

2.  Exploitation 7,319.12 

ll,42«.j 

Total $l,468,610.| 

Qu^en  sus  des  sommes  ainsi  payées,  il  restait 

an  31  mars  1886  à  payer  sur  les  crédits 

votés  pour  cette  année  (statnt  de  Québec 

1885  p.  17)  et  s'élevant  $90,000,  une 

balance  de 78,523] 

Et  quMl  est  demandé  par  le  budget  des  dé- 
penses pour  l'année  finissant  le  30  juin 
1887  (p.  15.) 

1.  Construction $15,000.00 

2.  Exploitation 1 8,000.00 

3|M 

Grand  total $I,580,U 


a- 
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Que  ces  dépenses  sont  d^antant  pins  re- 
grettables, que  cette  Chambre  a  ratifié 
les  ventes  du  chemin  de  fer  Q.  M.  0.  et 
0.  sur  la  foi  d'un  document  officiel  du 
trésortier  de  la  province  (Etat  No  9, 
du  document  No  '-^5  de  la  session  1882, 
p.  15  des  documents*  de  1881-82,  vol. 
15  No  2)  constatant  que,  en  pmp  des 
$199,000  paj'ubl es  pour  îv  huts  de  ter- 
rains antérieur!?  à  la  vente,  le  ^^  mon- 
tant re(juis  i)oiîr  complét'-r  le  chemin 
de  fer  et  pour  la  moitié  du  coût  des  ba- 
teaux passeurs,  entre  Québec  et  Lévis, 
indépendamment  de  tout  montant  que 
pourrait  aliout^r  l'arbitrage  à  >IM.  Mc- 
Greevy  et  McDonald  "  serait  : 

Balance  des  estimations  de  fé- 
vrier d  e  $  !  32 ,  H92 .  00 

Montant  payable  par  le  gouvernement,  in- 
dépendamment de  la   vente 


Total, 


Qu'enfin  il  est  regrettable  que  le  gouverne- 
ment actuel,  au  lieu  de  remplit  les  en- 
gagements solennels  qu'il  avait  pris  vis- 
à-vis  de  la  province,  ait  continué  à  faire 
des  dépenses  en  rapport  avec  un  che- 
min vendu  et  livré  en  18182  et  ne  soit 
pas  encore  en  état  de  dire,  d'une  ma- 
nière claire  et  certaine,  quels  montants 
seront  requis  ponr  solde  final  de  toutes 
féclamatiouB  à  ce  sujet. 


9,798.09 

100,000.00 
$109,798.09 
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Cet  exposé  était  trop  clair  et  trop  lucide  poi 
rencontrer  l'approbation  des  amis  du  ministère,  qt 
le  rejetèrent  par  le  vote  suivant  : 

Pour:— MM.  Bernard,  Bernatchez,  Demers,  Gagnoi 
Girouard,  Laliberté,  Lemieuz,  Marchand,  McShane,  Me( 
«ier,  Riufret  dit  Malouin,  Robidoux,  Shehyn  et  Whjte—lj 

CoNTRK  :— MM.  Asselin,  Audet,  Beauchamp,  Bergevii 
Blanchet,  Brousseau,  Caroii,  Casavant,  Charlebois,  D( 
jardine,  Dorais,  Duckett,  Duhamel,  Faucher  de  St-MaHrie^ 
Flynn,  Frég«au,  Lapoiute,  LeBlanc,  Leduc,  Lynch,  Me 
Conville,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin,  Ponlin,  Poi 
pore,  Richard,  Robertson,  Robillard,  Sawyer,  Spencer,  St 
Hilaire,  Tiiillon,  Thomton  et  Trudel — 36.  {Procè8-verhan\ 
de  V Assemblée  Législativej   1886,  pages  345-7.) 

Toute  ce  qui  précède  montre  à  Tévidence  que 
vente  du  chemin  de  fer  est  la  plus  grande  fraude  qi 
ait  jamais  été  commise  par  des  hommes  publics  dai 
un  pays  civilisé,  que  cette  fraude  a  été  perpétrée  pai 
le  gouvernement  Chapleau,  continuée  par  le  gouver^ 
nement  Mousseau  et  le  ministère  Ross  et  que 
trois  administrations  sont  également  responsables  d^ 
cette  série  de  fraudes  gigantesques— MM.  Chapleau  ej 
Mousseau  pour  les  avoir  commises,  M.  Eoss  pour  n{ 
pas  avoir  pris  les  moyens  de  réparer  ces  fraudes] 
d'amener  les  coupables  à  châtiment,  en  annuUant  toi 
ces  contrats  frauduleux,  ainsi  qu'il  s'était  engagé  à  U 
faire  en  1882,  et  depuis,  pour  escamoter  le  pouvoir] 
qui  ne  lui  a  été  confié  qu'à  cette  condition. 

M.  Kotidoux  a  donné,  le  17  juin,  un  admirable 
résumé  de  'ce  te  affaire  du  chemin  de  fer  dans  une 
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motion  qui  mérite  une  attention  spéciale.  Voici  cette 

I  motion  : 

Attendu  que  le  25  février  188 1,  dans  une  lettre  adreeeée 
lirhonorable  J.  A.  Chaplenu,  alors  premier  ministre  de 
cette  province,  l'honorable  John  J.  Kobs,  ministre  de  Ta- 
l^riculture  et  des  travaux  publics  dans  le  cabinet  Chapleau, 
[et  aujourd'hui  premier  ministre  de  la  province,  s'est  ezpri- 
bé  comme  suit,  en  remettant  son  portefeuille  entre  les 
Imains  de  l'honorable  M.  Chaplean  : 

''J'ai  combattu  sans  résultat,  au  sein  du  Conseil  Exécutif, 
lit  politique  nouvelle  que  la  majorité  du  cabinet  vient  d'a- 
)pter  au  sujet  du  chemin  de  fer  provincial. 

''La  vente  de  la  partie  ouest  de  ce  chemin  à  une  compagnie 
jéBiiitéressée  dans  le  succès  futur  de  la  partie  qui  relie 
Québec  à  Montréal,  avec  le  projet  de  louer  ou  vendre  cette 
iernière  partie  à  une  autre  compagnie  serait,  dans  mon 
opinion,  contraire  aux  intérêts  généraux  de  la  province  et 
ïès  préjudiciable  à  ceux  d'une  importante  section  du  pays. 

''  Dans  les  circonstances,  il  ne  me  reste  que  le  moyen 

onetitutionnel  de  me  démettre  de  la  présidence  du  Conseil 
Législatif  et  de  vous  remettre  le  portefeuille  de  commissaire 

l'agriculture  et  des  travaux  publics,  vous  priant  de  vou- 

|iir  bien  faire  agréer  ma  démission  par  Son  Excellence  le 

ientenant-gouverneur." 

Attendu  qu'à  la  séance  du  Conseil  Législatif  de  mercredi, 

I  avril  1882,  le  protêt  suivant  a  été  enregistré  sur  le  livre 

greffier  du  Conseil  Législatif: 

Protêt 
Protestent  : 
[Parce  que  la  suspension  des  règles  sans  avis  de  motions, 

que  pratiqué  dans  la  séance  du  9  mai  1882,  pour  la  pas- 


irn 
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ration  du  Bill  l'39  et  soui  prétexte  (Viirgence,  fit  contrair 
aux  usages  parlemeiitaires  et  met  la  miiiorité  complète 
ment  à  la  merci  de  la  majorité  ; 

Parce  que  la  vente  du  chemin  de  fer  à  une  compagni 
dont  le  principal  actionnaire  est  M.  L.  A.  Sénécal,  lulmj 
iiistrateiir  du  chemin  de  fer  pour  le  gouvernement,  tstcoi| 
traire  à  la  clause  1.484  du  code  civil  qui  se  lit  eomuje  mi 

Clause  1484.  Ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs  ni  pj 
eux-mêmes,  ni  pur  parties  interposées,  les  personne.-^  sj 
vantes,  savoir  : 

Les  tuteurs,  etc. 

Les  mandataires,  etc. 

Les  administittteurs  ou   syndic»  des  hiens'qui  leiir^i] 
confiés,  soit  que  ces  hiens  appartiennent  à  des  corps  pubilfg  qoq  i 
ou  à  des  particuliers,  etc.  P 

Signé:  C.  B.  de  Boucherville,  J.    Elie  Gingras,  P. 

Dostaler,  Ed.  Rémillard,  J.  B.  G.  Proulx,  John  J.  Eo.«sJ 
G.  Laviolette,  J.  Gau(!et. 

Québec,   10  mai  1882. 

Attendu  que  l'honorable  Premier  Ministre.  John  J.  lû 
a  déclaré  dans  un  discours  prononcé  à  la  séance  du  ConI 
Législatif  du  mercredi,  le  19  avril   188*2,  et  rapporté 
page  175  du  Hansard — Desjardins  de  1882: 

**  Ainsi  Sir  Hugh  Allan  profitant  du  privilège  d'aclij 
dans  les  10  premières  années  aurait  paj'é  f  500,000  de 
que  l'on  reçoit  par  les  projets  en  délibération.  En  oiUié 
cela,  on  donne  au  syndicat  Senécal  $*J50,000,  en  valeui 
de  plus  que  Sir  Allan  demandait.  Voilà  donc  une  différa 
de  $850,000  en  faveur  de  la  Boumission  Allan-Rivard,  cl 
à-dire  en  réalité  en  faveur  du  pays  ;  " 

Attendu  que^  dans  le  même  discoure,  le  même  Honor 
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Premier  MiniBtre  aurait  déclaré  (Voir  page  172,  Hanaard- 
JDesjardinB,  1882) 

"  Après  avoir  étudié  la  question  sous  tontes  ses  faces,  'ftm 
liuis  venu  à  la  conclusion  que  le  gouvernement  u^avait  pas 
obtenu  le  meilleur  prix.  Je  suis  même  d'opinion  qu'il  n'a 
pas  fait  ce  qu'il  aurait  dû  faire  dans  les  circonstances  pour 

obtenir  le  plus  haut  prix Je  suis  d'opinion  qu'il  eût 

mieux  valu  demande»  des  soumissions  et  plus  particulière* 
Iment  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ;  " 

Attendu  que  dans  le  même  discours  (voir  page  170  du 
I  Hausard-Desjardins,  1882)  l'hon.  M.  Ross  a  déclaré  ce  qii 
Irait: 

''  D'après  ce  discours  (parlant  d'un  dii<cour8  prononcé  à  Ste- 
[Thérèse  par  l'honorable  M.  Chapleau),  le  premier  ministre 
déclarait  qu'il  ne  vendrait  pas  le  chemin  pour  moins  de 
18,000,000.  Je  prétends  que  cette  déclaration  ne  Hait  qu'à 
Une  chose,  c'e»t  que  le  gouvernement  ne  pouvait  vendre  le 
jebemin  pour  moins  de  $8,000,000  ;  " 

Attendu  que  dans  le  même  discours,  (paiçe  165,  du  Han* 
I lard-Defjardins,  1882).  l'honorable  M.  Ross  déclarait: 

*^  £n  gardant  la  voie  ferrée  je  n'hésite  pas  à  dire  que  nous 
I pouvons  éviter  la  taxe;  en  la  vendant,  j*avoue  que  j'en 
doute  fort.  Assurément  ce  n'est  pas  à  sacrifier  à  vil  prix, 
ponr  la  moitié  de  la  valeur,  une  ausni  belle  propriété  que 
l'on  peut  compter  rétablir  l'ordre  dans  nos  finances  et  équi- 
[librer  notre  budget;  " 

Attendu  que  dans  un  discours  prononcé  à  la  séance  du  9 
Imai  1882  et  rapporté  à  la  page  380  du  Hansard-Desjardins, 
{1882  l'honorable  M.  Ross  se  serait  exprimé  comme  suit  : 

"Je  ne  puis  terminer,  sans  déclarer  que  je  proteste  contre 
lee  marché  si  désastreux  en  soi  et  dans  ses  conséquencei 
pour  les  intérêts  de  la  province.    Je  proteste  de  tootei  mes 


I 
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fDicei  contre  on  marché  qa!  dépouille  m»  proyinoe  de 
pluB  belle  propriété,  qui  lui  arrache  ses  plus  belles  e8[ 
ranoes  pour  la  Taveuir.    Cette  transaction  n'est  du  cor 
mencument  à  la  fin  qu'un  sacrifice  pour  la  proTince 

Québec ,  '' 

Attendu  qne  le  cabinet  Ross  ne  doit  son  accession 
pouvoir  qu'à  la  désapprobation  par  son  premier  ministre 
la  pohtique  de  chemin  de  fer  du  cabinet  Chapleau  ; 

Attendu  que  par  la  septième  clause  du  contrat  coriHenj 
au  syndicat,  le  11  mars  1882,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit 

7.  Le  syndicat  s'oblige  à  faire  et  à  compléter  les  travai 
d'extenbion  requis  pour  mettre  les  chemins  qu'il  acquirt 
communication  directe  avec  le  chemin  de  fer  Intercoloni^ 
et  à  faire  et  a  construire  un  terminus,  à  Québec,  1«  s  qnaij 

,  engins,  machine»  et  antre»  ouvrages  requis  pour  rétabligg^ 
ment  de  la  traverse  dont  il  est  question  plus  haut,  et 
plus,  à  contribuer  pour  moitié  dans  le  coût  et  les  frais  d^ 
bateaux  tniverHiers  qui  seront  recjnig,  le  nombre  d  s  oii 
vrages  que  le  syndicat  s'oblige  à  faire  sont  ceux  décrij 
dans   la  céduh*  A.  annexée  aux  [trésentes; 

Attendu  que  par  la  huitième  clause  du  dit  contrat  il  a  é^ 
convenu  de  ce  qui  suit: 

8.  Le  syndicat  prend  les  chemins  qu'il  acquiert  dans  IVt^ 

où  ils  se  trouvent  actuellement;  il   s'oblige  sous   les  corn 

tions  ci-après  mentionnées,  à  faire   tous  les  travaux  moi 

tionnés  dans  la  Cédule  B,  pour  la  réparation  et  la   eonipll 

tion  des  chemins,  et  s'oblige,  en  outre,  à  tenir  continuell| 

ment  les  dits  chemins  en  bon  ordre  ; 
Attendu  que  le  syndicat  a,  le  7  août   1883,  été  mis  endj 

meure  de  faire  les  travaux  mentionnés  en  premier,  troieièi 

et  quatrième  lieux  dans  la  Cédule  B  du  dit  contrat,  et  ce  ptj 

•  lettBe  de  l'honorable  Henry  Starnes  ; 
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Attenduque,  par  la  même  lettre,  le   syndicat  a  été  mis  en 

enieure  de  faire  certains  travaux  mentionnés  au  dit  contrat, 

[tmnie  il  apport  nu  docunient  No.  25  de  la   cession  de  1883  ; 

Attendu  que  la  mention  faite  des  dits  travaux  en  la  cédule 

est  la  suivante  : 

3.  La  moitié  du  coilt  des  bateaux  traversiers  et  leurs  ac- 
ej-^oires,  $90,000  ; 

Attendu  que  la  Chambre  des  Communes,  en  18^3,  a  voté 
In  montant  suffisant  pour  faire  sa  part  des  travaux  mention- 
nés dans  la  dite  cédule  A,  à  savoir  : 

Embranchement  St-Charles  et  bateaux  passeurs  entre 
lévis  et  Québec,  $130,000. 

Embranchement  St-Charles.  Voies  de  garage  et  cour  de 
»re,  Pointe-Lévis,  $47,000  ; 

Attendu  que  les  iravaiftc  mentionnés  dans  les  cédules  A  et 
!  n'ont  pas  été  exécutés  par  le  syndicat  ; 
Attendu  que,  comme  il  a  été  déclaré  par  l'honorable  M. 
)ps,  le  chemin  de  fer  du  Nord  a  été  vendu  au  syndicat 
our  un  prix  beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  fait 
lui  est  complètement  établi  pïir  le  profit  que  le  syndicat  a 
piisé  dans  la  vente  qu'il  en  a  faite; 

Attendu  que  l'acte  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du 

Jiord  1867  décrète  que  la  législature   pourra  faire  toutes  les 

ois  relatives  à  la  propriété,  aux  droits  civils  dans  la  province 

ique,  comme  l'a  déclaré  l'Orateur  de  la  Chambre  le  quatre 

lu  présent  mois  de  juin,  la  Chambre  a  le  pouvoir  de  passer 

[es  bills  traitant  la  propriété  de  toute  manière  possible,  elle 

eut  décréter  l'expropriation  des  propriétés   immobilières  si- 

«ées  dans  les  limites  de  la  province,  même  l'expropriation 

la  confiscation  de  ces  propriétés  ; 

Attendu  que  cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides 

iSa  Majesté,  mais  elle  est  d'opinion  que  les  déclarations 
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plus  haut  citées  du  premier  ministre,  si  elles  étaient  sincères,] 
lui  imposaient  Pobligation  de  faire  instituer  contre  le  syndi- 
cat, alors  que  celui-ci  était   encore   propriétaire  du   chemin  | 
de  fer  du  Nord,  une  action  en  nullité  de   la  vente  de  ce  che- 
min, en  vertu  de  Tarticle  1484  du  code   civil  du  Ba-Canada,i 

Ou  de  faire  adopter   par  cette   Chambre  une  loi  déclarant 
«ette  vente  nulle  pour  la  raison   susdite   e',  vu  le  défaut  du  | 
syndicat  de  remplir  les  obligations   auxquelles   il  était  tenu 
en  vertu  du  contrat  de  vente  que  lui  avait  consenti  la  prc«| 
vince ; 

Et  cette  Chambre,  pour  toutes  ces  raisons,  est  d'opinion  1 
que  le  gouvernement  a  manqué  à  ses  promesses  et  ne  mérite | 
pas  la  confiance  du  pays. 

La  horde  ministérielle  s'est  jetée  sur  cette  rao-  ! 
tion  avec  son  unanimité  ordinaire  :  elle  n'a  pas  parlé, 
p\3  dit  un  se^'^  mot  contre  cette  motion,  pour  la 
bonne  raison  qu'elle  est  inattaquable  et  irréfutable, 
mais  elle  voté  en  masse  jusqu'au  dernier.  Ou  a 
même  vu  deux  ou  trois  députés  se  déjuger,  repous- 
ser, en  repoussant  cette  motion,  ce  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  proposé  et  demandé  une  couple  d'années  aupa- 
ravant, notamment  MM.  Beaubien  et  Beauchamp. 
Le  vote  a  été  : 

Pour  î—  MM.   Bernard,  Bernatchez,   Boyer,   DemerB. 
Gagnon,  Girouard,   Laliherté,  Marchand,  McShane,  Mer- 
cier, Kinfret  dit  Malonin,  Robidonx,  Shehyn  Turcotte  etj 
Whyte— 15. 

CoNTRK  :— MM.  Asselin,  Audet.  Beaubien,  Beauchamp, 
Blanchet,  Brousseau,   Carbray,  Caron,  Casavant,  Charle-j 
boiSyDésanlniers,  Deschénep,  DesjardinR,  Dorais,  Duhamel, 
Faudier  de  St-Maarioe,  Flynn,  Frégeau,  Lapointe,  L«* 
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|tianc,  Lynoh,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin,  Nantel, 
rené,  Poulin,   PouporC;   Richard,  Robertsoii,  Robillar<), 
iwyer,  Spencer,  St-Hilaire,  Taiîlon  et  Trudel— 36.    {Pro- 
fi-verbeaux  de  V Assemblée  Législative^  1886.  pages  488-91 .) 
C'est  le  dernier  vote  qui  ait  été  donné  sur  cette 
ilheureuse  affaire  du  chemin  de  fer  et  nous  pou- 
Dns  affirmer  que  tout  en  restera  là,  que  les  spécula- 
Burs  ne  seront  pas  dérangés  dans  la  jouissance  de 
feurs  riches  dépouilles,  tant  que  le  peuple  n'aura  pas 
îsé  du  pouvoir  et  de  la  Chambre  les  brigands  qui 
Tolent  depuis  1881. 


VOLS  ET  PILLAGES. 

Sous  ce  titie,  il  convient  de  mettre  au  premier 
fng  tous  les  actes  de  brigandage  relatifs  au  chemin  de* 
pQ.  M.  0.  et  0.  On  ne  trouve  dans  l'histoire  ai:- 
m  exemple  d'une  fraude  aussi  gigantesque.  Il  n'y 
[que  dans  notre  bonne  province  de  Québec  qu'on 
fisse  passer  de  pareille?  abominations  sans  lyncher 
ministres  et  les  députés  qui  s'en  rendent  coupa- 

68. 

La  perte  que  nous  avons  faite  dans  cette  transac- 
bn  est  bien  facile  à  calculer. 

Pertes  sur  la  vente  du  Q.  M,  0.  et  0» 

|Au  30  juin  1882,  la  province  avait  payé!  pour  ce 

un  de  fer,  en  bel  argent,  $12,537,980.38  {Rapport 

Oommissavre  des  cJiemins  de  fer  pour  1881-82, 

28),  sans  compter  l'intérêt  sur  ces  paiemente. 
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Depuis  cette  date,  nous  avons  payé  pour  parachè-l 
vement  des  travaux  de  construction  de  ce  chemin 
$1,208,189,08  (voir  les  détails  à  la  page  262  de  cette 
<6rochure)  et  il  nous  reste  encore  quelque  chose  à| 
payer. 

Les  sommes  payées  en  argent  par  la  province  pourl 
la  construction  de  ce  chemin  de  fer,  jusqu'au  31  mai] 
1886,  forment  donc  un  total  de  $13,746,169.46. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  sus  du  chemin  lui-même,  nousl 
avons  donné  aux  compagnies  qui  l'ont  acheté  lesj 
valeurs  suivantes  : 

1.  La  balaDce  tle  la  eouscription  de  la  ville 
de  Qaébec,'$600,000,  et  le  montant  dû  par  cette 
ville  au  fonds  d'emprunt  municipal  $80,000, 
qui  ont  été  sacrifiée  dans  le  fameux  règlement 
du  21  août  1882,  soit  eu  tout $      «80,000  eo| 

2.  Lee  terrains  du  gouvernement  au  Palais, 
évalués  par  l'iionoruble  M.  Robertson  {Débats 
de  la  Législature,  1 882,  p.  92 1  )  à 150,000 

3.  La  propriété  Beaufort,  à  Montréal,  éva- 
luée par  M.  Robertson  {Débats,  1882,  p.  921)  à        200,000 

4.  La  propriété  Bellerive,  évaluée  par 
l'ho»   M.  RobertHon  (Débais,  1882,  p.  921;  à.  60,00» 

6.  Des  approvisionnements  évalués  par 
l'hon.  M.  Robertson  (Débats,  1882,  p.  921  )à        200,000  0| 

6.  La  propriété  de  la  prison,  à  Montréal, 
eetimée  par  l'hon.  M.  Archambault  Débats, 
1882,  p,  144)  à  1r,20'0  0j 

7.  Le  terrain  des  Casernes,  à  Montréal,  éva- 
lué par  Thon.  M.  Archambault  (2>^6a<*,  1882,  \..    , 
p,144)à 8é6,m 
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parachè-l  ^,  |^  balance  des  Souscriptions  munioipa- 
cneminl  i|^^  ^|^  ^^g  d^  celles  de  Québec  et  Montréal, 
de  cette ■  tgtjiiiéç,  ipar  Thon.  M.  Robertson  (Débats  de  la 
chose  à  I  l^lature,  1 880,  p.  473)  à 350,000  00 

ace  pour|  ^  2,497,200  00 

1  31  mail     Nqus  avons  donc  donné   aux   compagnies  qui  ont 
.46.        I  acheté   notre  chemin  de  fer   provincial  les   valeurs 
me,  uousl  suivantes  : 
chetc  le^B     lo  Le  coût  en  argent  du  chemin,  tel  que  ci- 

Ijaut  établi $13,746,1  «9  4ô 

2*  Lefl  autreâ  valeurs  et  propriétés  qui  vien- 
nent d*être  énuméréea 2,497,200  00 

Nous  avons  donné  en  tout  4^1 6,243,369  46 

S80,000  00|       Nous  avons  reçu  pour  tout  cela ...     7,«>00,000  00 

Nous  avons  donc  perdu .  ...$     H,643,3()9  4*) 

150,000  oi]|.  Muis,  nous  dira-t-on,  il  tétait  impossible  de  vendre 

ce  chemin  de  fer  le  prix  qu'il  nous  avait  coûté. 

200,000  09   C'est  vrai,   mais,  quant  à  vendri»,  il  fallait  vendre 

e  plus  haut  prix    possible.    Or  cela  n'a  pas  été   fait. 

60,001 0^  {^ïj.  Hugh  AUaii,  par  l'entremise  du  ciré  Labelle,  a 

faitoffrir  au  gouvernement,  pour  le  chemin  de  fer,  S9,- 

200,000  0^000,000,  ainsi  que  le  fait  est  constaté  par  le  Dr  Koss, 

uquel  cette  offre  fut  faite  { Débats  de  la  Léglslatare^ 

882,  p.  183).  A  part  cette  offre,  Sir  lïugh  Allan  a 

7,200  o^^i^  ^^^  société  avec  d'autres  capitalistes  une  offre  par 

it  de  louer  le  chemin  pour  20  ans,  à  raison  de 

25,000  par  année  pendant  les  ciuq  premières  an- 

860,00  m<ies,  $450,000  par  année  pendant  les  cinq  années 


fi 
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suivantes,  $475,000  par  année  pendant  le  troisièmi 
tenne  de  cinq  ans,  et  $500,000  par  année  pendant  li 
cinq  dernières  années,  avec  stipulation  d'acheter  V 
chemin  au  prix  de  $,8,500,000  durant  la  premièi 
décade  et  de  $9,500,000  durant  la  seconde.  Le  loyei 
offert  par  Sir  Hugh  Allan  représente  en  moyei 
une  somme  annuelle  de  $462,500  et  un  total  de  %% 
250,000  pour  les  vingt  ans.  Donc,  en  louant  à  Si] 
Hugh  Allan, 

Par  année   Pendant  20  ai 

Nous  aurions  retiré $462,500..  $9,250,OOi 

Nous  retirons  actuellement...     380,000..     7,600,01 

La  vente  nous  fait  perdre..  $  82,500..  $l,650,Oi 

Mais  prenons  les  deux  offres  d'achat,  ou  plul 
l'offre  d'achat  faite  parle  curé  Labelle  pour  Sir  Hu[ 
Allan  et  le  prix  payé  par  les  deux  compagnies  au: 
quelles  le  chemin  a  été  vendu. 

Sir  Hugh  Allan  offrait $9,000,000. 

M.  Chapleau  a  vendu  le  chemin 7,600,000. 

Nous  avons  donc  perdu,  net $1,400,000. 

Ce  n'est  pas  tout.  Sir  Hugh  Allan  offrait  $9,00 
000  pour  le  chemin,  sans  aucune  des  valeurs  en 
rées  dans  les  huit  articles  qui  précèdent  et  fori 
$2,497,200,  ce  qui  augmente  d'autant  la  perte  q 
nous  avons  faite.     Le  tableau  suivant  montre  cî  ' 
ment  cette  perte. 
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Eb  acceptant  Tofifre  de  Sir  Hugh  Al- 

lan,  nous  aurions  reçu  en  argent, 

le  prix  offert , $9,000,000.00 

Nous  aurions  gardé  en  valeurr 2,497,200.00 

Nous  aurions  donc  réalisé  eu  tout $11,497,200.00 

La  vente  ne  nous  a  rapporté  que 7,600,000.00 

Nous  avons  donc  j^erdu  net $3,897,200.00 

Voili\,  au  bas  cliillVe,  ce  que  nous  a  fait  perdre 
jeette  transaction  véreuse.  A  50/0,  d'intérêt,  cette 
^perte  représente  une  somme  annuelle  do  $194,860. 
Nous  le  demandons  aux  citoyens  respectables  :  tous 
^les  misérables  qui  ont  contribué  par  leurs  votes  en 
Chambre  à  la  perpétration  de  ces  actes  de  brigan- 
[drtge  ne  méritent-ils  pas  d'être  chassés  à  coups  de 
iouet,  s'ils  ont  l'effronterie  de  se  montrer  sur  les 
\hiL8tings  ? 


.iii 


Règlement  avec  la  Corporation  de  Québec 

A  la  séance  du  28  mars  1883,  l'opposition  proposa 
h  la  Chambre  de  censurer  le  «gouvernement,  parœ 
qu'il  avait  odieusement  sacrifié  les  intérêts  de  la  pro- 
vince dans  le  règlement  avec  la  corporation  de 
Québec  au  sujet  de  la  souscri])tion  de  cette  ville  en 
faveur  du  chemin  de  fer  du  Xord.  M.  McShaue,  se- 
|condé  par  M.  Demers   ''i  la  motion  suivante  : 

Que  la  clause  17  liu  ouurrac.  fait  io  4  inarn  1882  entre 
[Sa  Majesté,  agisnant  pour  et  in  nom  de  iu  province  de 
Qaébec  par  ThoDurable  c/.  A.  Chapleau,  et  le  syndioat  da 
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chemin  de  fer  du  Nord;  pour  la  vente  de  la  Beotion  est  du 
chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental] 
se  lit  comme  suit:" 

^*  17.  Le  gouvernement  cède  et  transporte  au  syndical 
*^  tous  ses  droits  contre  la  corporation  de  la  cité  de  Québej 
^'  relativement  au  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ot 
*^  tawa  et  Occidental  et  s^oblige  à  lui  remettre,  lors  de  la 
^'  livraison  des  chemins,  les  débeutures  que  la  corporatioi 
'^  de  la  cité  de  Québec  a  données  à  compte  de  sa  Ë0U8cripj 
'^  tion,  au  montant  de  $400,000  (toute  débenture  qui  d< 
"  pourra  pas  être  livrée  par  le  gouvernement  devra  ctr^ 
^^  payée  au  pair).  £n  outre,  le  gouvernement  subroge  1< 
''  syndicat  dans  tous  les  aroitfl  quMl  peut  avoir  de  réclame^ 
^^  «ur  la  propriété  située  à  Québec,  communément  appelée 
''  Terrain  du  Palaisy  en  lace  de  la  propriété  connue  sod 
"  le  nom  de  Farc  à  bois  du  OouvernemenU  En  considéra^ 
''  tion  de  ce  transport,  le  syndicat  assume  toutes  les  obligai 
**  tiens  du  gouvernement  vis-à-vis  la  corporation  de  lu  citi 
"  de  Québec  et  s'oblige  en  outre  à  payer  au  gouverurment] 
"  lors  delà  livraison  deschemina,  une  i^omme  de  $500,000  M 

Que  la  section  7  de  Pacte  45   Victoriaj  chap.  20,  coiifirj 
mant  le  dit  contrat,  se  lit  comme  suit  : 

*^  Nonobstant  la  clause  17  du  contrat,  il  sera  loisible  ad 
'*  gouvernement  de  faire  des  arrangements  avec  la  cité  Ai 
**  ÇuiSbeCj  relativement  à  t>a  souscription  eu  laveur  du  chej 
''  min  de  fer  de  la  Kive  Nordf  et  dans  ce  c»s,  la  coin  pi 
^'  gnie  n'aura  ni  les  obligations  ni  lea  avantagea  mentiuQJ 
'*  nés  dans  la  dite  clause  17  et  iiera  aussi  déchargé*'  <i^ 
^^  l'obligation  des  travaux  dWhèveuM'nt  de  la  rue  Saint\ 
**  Andréj  du  prolongement  du  chemin  ju^qu'à  l'eau  pro 
(*  fonde  sur  le  Bussiu  de  la  Princeut«e  Louise  et  du  déplaj 
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m  est  di 
ociàental 


eement  de  la  voie  enr  la  rue  du  Prince-Udôuard,   Mais 

tels  arrangements  devront  être  faits  dans  les  trois  mois 

de  la  passation  du  présent  acte,  et  à  Pexpiraiion  de  oe 

jélai,  s^il  n'y  a  pas  eu  d'arrangement,  la  dite  clause  aura 
eQuébe»       ,^i^^ff^     n 

itréal  Oim 

'    ^Qae  le  dit  acte  45  Victoriaf  chap.  20,  fut  sanctionné  le 

mai  1882  et  que  conséqnemment  le   délai  de  trois  mois, 

lessul  mentionné,  expirait  le  27  août  1882; 

ne,  par  acte  passé  à  Montréal   le  21  août   1882,  devant 
ire   Tourangeauy  Notaire,  entre  le  gouvernement  de 
province  et  la  cité  de   QuébeCj  celle-ci  fut  déchargée 
l'obligation  de  payer  les  $600,000  qu'elle  devait  pour 
ce  du  million  souscrit  par  elle  en  faveur  de  la  cens- 
ition  du  chemin  de  fer  de  la  Rive  Nord  et  de  tout  ce 
Ile  pouvait  devoir  au  fonds  d'emprunt  Municipal  ; 
oe  par  le  même  acte,  la  cité  de   Québec  renonça  aux 
to  de  propriété  qu'elle  avait  alors  dans  le  dit  chemin  et 
le  aurait  eus  si  elle  eût  acquitté  la  balance  de  sa  sous- 
on  d'un  million,  et  s'engagea  en   même  temps  à  re- 
re  au  gouvernement  ses  débentures  au  montant  de 
,000  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent  pour   remplacer 
alors  entre   les  mains  du  gouvernement,  au   même 
nt,  mais  portant  intérêt  à  7  pour  cent,  la  balance  de 
1,000  de  débentures,  savoir  :  $143,000,  ayant  été  anté- 
ment  livrées  an  contracteur  du  dit  chemin  en  ac- 
te du  coût  de  la  construction  ; 
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\\\  fut  stipulé  au  dit  acte  que  le  gouvernement  s'obli- 
Ide  faire  tous  les  travaux  auxquels  le  syndicat  était 
[par  la  susdite  clause  17  du  dit  contrat,  $220,000  de 
ibentures  de  la  cité  de  Québec  devant  être  affectées 
8« 
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an  paj^mçint  de  ces  travaux  et  la  balance  ée  $37,000  de- 
vant être  comptée  pour  ao<|uitt«r  le  montant  par  elle  dû  aoL    ^ 

fonds  d'emprunt  mnnicipal  :  ■  .  7"/ 

ir     /  ■cife  d( 

Que  par  un  autre  acte  pasiié  le  même  jour,  an  W'^uiejnempii 
lieu  et  devant  le  même  notaire,  entre  le  gouvenuMiient  deB^ans  1< 
la  province  de  Québec  et  le  syndicat,  celui-ci  ratifia  ieaBj^^  gj  ^ 
arrangemcntft  conclue  par  l'acte  suscité,  renonça  aiu 
droits  qu'il  pouvait  avoir  au  million  de  s^ou^^cription  ^iie  !« 
cité  de  Québec,  se  chargea  de  compléter  les  travaux  d'a- 
chèvement de  la  rue  Saint-André  et  du  déplacement  de 
voie  sur  la  rue  du  Prince-Edoiard,  k  la  con<liti(m  «pie  1^ 
gouvernement  lui  remit  les  $'220,000  de  débentures  de 
cité  de  Québec  et  qu'il  fût  déchargé  du  paiement  de 
somme  de  $500,000  stipulée  payable  au  gouveinemeulj 
lors  de  la  livraison  des  dits  chemins,  par  la  clause  17  «ij 
contrat  du  4  mars  18iB2  ) 

*  Qu'en  laissant  écouler  le  délai  de  trois  mois  stipulé  en 
section  7  de  la  45  Victoria,  chap.  20,  et  en  ne  passant  pa 
les  deux  actes  du  21  août  1882,  le  gouvernement  eût  re^ 
les  susdites  $500,000  du  syndicat,  moins  les  $143.000  de  d^ 
bentures  déjà  livrées  au  contracteurdu  chemin,  et  de  la  cil 
de  Québec  ce  qu'elle  devait  au  fonds  d'emprunt  municipa 
soit  un  capital  de  $50,000  en  sus  des  douze  années  d'iuiérj 
fixées  par  la  section  10  du  statut  43-44  Ftdona,  chap.  if 
et  eut  été  de  plus  déchar'gé  de  l'obligation  des  travaux  »u| 
dits,  assumés  pur  le  syndicat  en  vertu  de  la  dite  clause 
du  contrat } 

Que  cette  trnnsnction  a  été  évidemment  faite  en  vue 
favoriser  le  syndicat  au  détriment  de  la  province,  (pii  y  pe| 
un  montant  très-considérable,  et  dont  elle  avait  tant  btso 
dans  Pétat  actuel  de  ses  finaDûes; 
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Que  dans  oetto  remise  illégale  de  ce  qui  était  dû  par  la 
cité  de  Québec  au  fonds  d^emprunt  municipal,  le  gouver- 
nement a  gravemont  compromis  les  droits  du  la  province 
dans  les  sommes  dues  à  ce  fondH  par  les  autres  municipali- 
té.H  et  diminué  considérablement  li>8  chances  quUl  avait  de 
faire  payer  celles-ci  ; 

Que  cette  remise  est  en  outre  injuste  à  Tégard  d<^â  muni- 
tés  qui  ont  déjà  payé  fidèlement  ce  qu'elles  devaient  à 
ce  fonds  ; 

Que  dans  ces  circonstances, c'ent  le  devoir  de  cette  Cham- 
bre de  déclarer  que  tout  en  étant  prête  à  voter  le  subsides  à 
Sa  Majesté,  elle  condamne  cette  malheureuse  transaction 
jet  censure  le  gouvernement  actuel  qui  l'a  faite. 

Il  était  impossible  d'ëtablir  plus  clairement  que 
ar  cette  transaction  le  gouvernement  Mousseau 
vait  fait  perdre  à  la  province  8437,000  en  argent, 
voir  :  les  $500,000  que  le  syndicat  était  tenu  de 
yer,  moins  les  $143,000  déjà  remises  par  la  ville 
le  Québec,  plus  les  $50,000  dues  par  cette  ville  au 
nds  d'emprunts  municipal,  et  douze  années  d*intf^rêts 
5O26  sur  ce  capital,  faisant  $30,000.  Or  la  majorité 
inistérielle  approuva  cette  perte,  ou  plutôt  ce  cadeau 
e  $437,000  au  syndicat  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
repoussant  la  motion  de  M.  McShane  par  le  vote 
ivant  : 

Pour  :  MM.  Bernard,  Bernatchez,  Demers,  Gagnon,  Joly, 
berge,  Marchand,  McShane,  Mercier,  Ri  n  fret  et  Watts— 1 1. 

CoxTRE:  MM.    Archambault,    Asselin,   Audet,  Blanchet, 

Ironsseau,  Garon,  Gasavant,  GharleboisjDesaulniers^Desjar- 

8,  Doraip,  Duckett»  Duhamel,  Dumoalin,  Faucher  de  St.- 

«rice,  Prégeau,  Oarnean,  Lavallée,  Leblanc,  Lyncli,Mar; 
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coite»  Marion,  Martel»  Martin»  Moueseau,  Nantel,  Pftquq 
Paradis»  Picard»  Poulin»  Richard»  Robillard»  Spencer»  S|| 
Hilaire»  Trudel  et  Wûrtele — Î36.  {Journal  de  VAssetnbl 
Législativey    1 883»  pages  3 1 9  et  2 1 .  ) 

Les  détails  de  cette  néfaste  transaction  avaient  poi 
tant   été    exposés   d'une  manière    bien«  claire 
Thon.  M.  Mercier,  dans  son  discours  sur  le  bud[ 
prononcé  le  20  février   1883.     {Y oir  Débats  de 
Législature  pour   1883,  pages  516  et  suivantes  j 
1459.) 


lil!  ' 
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Les  $30,000  de  Forget  et  Cie 

On  sait  qu'après  avoir  sacrifié  notre  chemin  de 
pour  une  bagatelle,  en  alléguant  que  cette  vente  mj 
trait  fin  aux  déficits   et  nous  empêcherait  d'einpnj 
ter,  à  la  même  session  le  gouvernement  Chapleau[ 
voter  à  le  Chambre  un  emprunt  de  $3,000,000, 
le  gouvernement  Mousseau  augmenta  de  $500,( 
en  1883.    La  souscription  à  cet  emprunt  fut  ouve 
sans  retard  et  dans  un  ordre  en  conseil  du  26  jui| 
1882,  le  trésorier  Wiirtele  constate  qu'il  a  reçu 
souscriptions  s'élevant    à  $2,183,500.     (Documj 
numéro  53  de  la  session  de  1884,  page  7)»  plus 
soumission  de  Panmure»  Gordon  et  Cie,  de  Londj 
offrant  de  prendre  tout  l'emprunt  à  97  223.    Pa 
même  ordre  en  conseil,  le  trésorier  se  fit  autorâ 
répartir  $1,500,000  à  des  souscripteurs  du  Cai 
Le  9  octobre  1882»  Forget  et  Cie»  courtiers  de  ~ 
tréal»  offrirent  de  prendre  les  $1,500,000  restai 
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^..,.?v  !•[••••>    :     *       -j ,    ..-'M    j    .^1MJîî'••/ 
|louscrire  sur  leé  pifemiers  trois  millioni^  au*  pair^  avec 
|ui  dépôt  de  $30»000  poui^gamiitir  Texécution  de  leurs 
engagemeuts  (pagos  10  et  11  du  même  document). 
13  octobre,  le  trésorier  Wiirtele  se  fit  autoriser 
oitlre  en  conseil  à  accepter  cette  proposition 
p.  11)  et  le  23  octobre  il  signa  le  contrat  avec  For- 
Bt  et  Oie  (pages  13-15.)   La  clause  5  de  ce  contrat 
p.  14)  stipule  ce  qui  suit  : 

Comme  garantie  pour  l'exécution  de  leurs  obligationi, 
preneurs  ont  déposé  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
)vinoe  la  somme  de  $30,000...  et  au  cas  où  les  prenenri 
illiraient  à  faire  Tun  des  paiements  qui  peuvent  être  re- 
nia à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  à  compter  de  U 
i|)ti4m  de  l'avis  qui  pourra  être  donné  en  vertu  de  la 
ise  III  dn  présent  contrat,  cette  somme  de  trente  mille 
stres  sera  forfaite  et  deviendra  la  propriété  absoloe  di 
iveruement. 

Le  9  mars  1883,  Forget  et  Oie,  n'ayant  pu  exé- 

|iter  leur  contrat,  le  trésorier  se  fit  autoriser  à  le 

lier,  puis  à  remettre  le  dépôt  de  $30,000  qui  se 

Buvait  confisqué  en  faveur  du  gouvernement,  en 

tu  de  Tordre  en   conseil  du  5  mai  1883  et  le 

le  jour  le  gouvernement  décida  de  donner  la 

mce  de  l'emprunt,  £500,000  sterling,  à  la  Banque 

iMontréal,  représentée  par  MM.  Drummond,  Brown 

HcDougall. 

De  tout  cela  il  ressort  incontestablement  : 
Ir  Que  le  dépôt  de  $30,000  de  Forget  à  Cie  appar- 
incontestablement  aii   gouvernement^  paisque 
i^courtiers  n'avaient  pas  rempli  leurs  obligations  ; 
^*  Qu'en  remettant  ce  dépôt  à  Forget  &  Cie,  le 
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gouYemement  Mousseau  a  tout  simplement  (eài  un 
câdeaude  tSO^OOO^  auxi  dépenB  de,  la  psovioce,  à 
cevtaiiies  personnes  dont  Foiget  &'  Œe 'n'étaient 
qite  les  prête-nom.  Toute  TafiCàire  est  parfaitement 
résumée  dans  la  motion  suivante  qui  fut  proposée  le 
20  mai  1884  par  M..  Stephens,  secondé  par  Thon.  M. 
Mercier; 

Cette  Chambre' est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Ma- 
jesté, mais  déclare  :  • 

Que  le  9  octobre  1 882  Louis  Forget  &  Cie  ont  soumis- 
sionné pour  $1,500,000  des  obligations  du  gouvernemeut  j 
piovincial  portant  intérêt  au  taux  de  5  o/o  par  année,  aoj 
pair,  le  principal  et  les  intérêts  payables  dans  ce  pays  ', 

Que  le  13  octobre  1882  cette  soumission  a  été  acceptée] 
par  le  gouvernement  et  une  somme  de $30,000  a  été  déposée 
entre  les  mains  de  ce  dernier  pour  garantir  que  les  termes  etj 
conditions  de  l'emprunt  seraient  remplis  et  qu'il  fut  stipuiél 
d'une  manière  absolue  que  cette  gomme  serait  forfaite  daiisj 
le  cas  où  Forget  &  Cie  failliraient  à  remplir  leur  engage- 
ment j 

Qu'il  n'y  a  dans  les  papiers  déposéi*  sur  le  bureau  de 
Chambre  rien  qui  fasse  voir  que  Forget  &  Cie  aient  été  niii^ 
en  demeure  de  renjplir  leur  engagement  ; 

Que  le  8  mars  1883  L.  A.  Senécal,  en  qualité  J'ageutil^ 
Morton,  l^oee  &  Ci»^,  de  Londres,  soumissionna  pour  m 
emprunt  de  £5()0,0(î0  sterling,  portant  intérêt  au  taux  ai 
4  o^o,  à  81,  le  principal  et  les  intérêts  payables  à  Londrenj 
en  Angleterre  j 

Que  le  même  jour  Forget  &  Cie  demandèrent,  en  atteiil 
dant  qu'il  fût  prie  action  sur  la  proposition  susdite,  (pie  1| 
dépôt  de  $30,000  leur  fût  remis  et  qu'il  leur  fût  permie 
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remplacer  par  le  billet  de  Forget  Se  Cié,  èndosBê  par  L. 
Senééél,  maitr  qne  si  la  sonmiasion  de  Mortôn^  RM  St 
7ie  n'était  pas  acceptée,  alors  les  $â0^o6o  setaient  remÎBéé 
\m  gOQvemement  ; 

Que  le  9  mnra  1883  le  gouvernemeiit  accepta  cette  pio- 
Iposition  à  coudition  d'avCii*  le  droit  de  rescinder  son  contrat 
irec  Forget  &  Giedans  un  délai  de  trente  jours,  sans  libérer 
Forget  &  Cie  des  obligations  qui  leur  incombaient  en  vertu 
Ide  ce  contrat  et  prit  de  billet  de  Forget  &  Cie,  endossé 
Icomme  snsdit; 

Que  le  9  mars  1883  W.  E.  Blumhart  produisit  une  procu- 
Iration  de  Forget  &  Cie,  attestée  par  J.  B.  Renaud  et  A. 
iLouihood,  l'autorisant  à  retirer  le  dépôt  de  $30,000  ; 

Que  le  même  jour  W.  E.  Bluiuhait,  par  procuration  at- 
Iteetée  par  E.  Gérin  et  C.  A.  Dansereau,  se  subsitua  Jona- 
|than  W.  Wurtele,  qui  reçut  les  $30,000  le  même  jour  ; 

Que  le  7  avril   1883  le  gouvernement  accepta  l'offre  de 
iMorton,  Rose  &  Cie  pour  le  montant  de  l'emprunt   qu'ils 
avaient  soumissionné,  à  81   et  4  o^o,   principal  et  intérêts 
[payables  à  Londres  j   * 

Qu'immédiatement   après   L.    A.  Séuécal,    pour   Morton 
|Rose  &  Cie,  refusa  «i'accopter  le  contrat  : 

Que  le  'J7  avril  l'hoiiornble  Trésorier  de  la  Province  an- 
nula le  contrat  lait  avec  Forget  &  Cie,  contrairement  aux 
Ji.^'positionH  de  la  convention  antérieure,  stipulant  que  ce 
contrat  devait  rester  en  force  dans  le  cas  où  l'offre  de  Mor- 
ton, Rose  &  vjie  ne  serait  pas  acceptée  ; 

Qiieleinême  jour  l'honorable  Trésorier  de  la  Province 
entra  en    négociations   avec   G.  A.  Drummond,   Jolin  Mc- 
Dougall  et  Alfred  Browïi  pour  un   emprunt    dé   £500,000 
hterling,  à  5  c^o,  principal  et  intérêts  payables  à  Londres, 
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en  Anj^Ieterre.  loquet  engagi^ment  fujt  coxifimé  .  par  ordr 
«D  oonseil  le  5  mai  1883  ; 

Qne  la  perte  pour  le  gouvernement,   entre  un   emprunt 
(fait  an  Canada^  tel  que  convenu  avec  Forget  &  Oie,  et  le 
^(nontant  emprunté  intérêt  et  principal  payables  en  Angie-I 
terre,  s'élève  pour  le  moins  à  159,000,  représentées  par  lal 
commission  sur  le  paiement  de   Peraprunt,  commisMon  suri 
la  diffe-rence  du  change,   pertes  d'intérêts  sur  les  remises  dcj 
fonds,  les  timbres  sur  les  obligations,  commission  à  la  ban- 
que sur  change  pour  la  remise  des  fonds  pour  payer  les] 
obligations,   les  frais   d'enregistrement  et  de     transfert», 
$38,545; 

Que  la  vente  de  $3,500,000  n'a  réalisé  qne  $3,479,533.34, 
oe  qui  accuse  une  perte  de  $20,466.66  ; 

Qne  la  Chambre  a  autorisé  cet  emprunt  avec  l'entente  j 
expresse  qu'il  serait  fait  au  Canada;  que  l'ex-trésorier  de - 
la  province  a  déclaré  à  cette  Chambre,  "  coihme  argument 
en  faveur  de  la  réalisation  de  l'emprunt  dans  le  pay^,  " 
qu'il  offrirait  un  placement  sûr  aux  personnes  qui  ont  dea 
capitaux  disponibles  et  retiendrait  dans  le  pays  les  fort« 
montants  qui  autrement  sortiraient  du  pays  chaque  année 
pour  le  service  des  intérêts  ;  que  le  gouvernement  économi- 
serait dans  le  eoût  du  placement  de  l'emprunt  et  de  son 
administration  ; 

Que  le  gouvernement  a  de  fait  reçu,  le  28  juillet  1882, 
des  soumiscious  pour  $2,183,500  de  personnes  résidentes 
dans  le  pays  et  ne  leur  a  accordé  sur  ce  montant  que 
$l,5ta,0<J0j 

Que  cette  Chambre  regrette  que  le  gouvernement  n'ait 
pas  profité  de  tout  le  m  entant  soumiesionné  et,  par  là  çcono- 
luisé  à  la  province  une  lorte  somme  d'argent  ; 
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Que  cette  Chambre  regrette  ausBi  la  remise  des  ^30,000 
à  Forget  &  Cie,  nonobstant  que  cette  somme  fût  absalu- 
ment  forfaite  par  la  violation  du  contrat  ; 

Et  cette  Chambre,  enfin,  regrette  que  dans  toutes  ces  né- 
^ociytions  le  gouvernement  ait  sacrifié  les  iiitéréte  publics 
et  cauffé  une  grande  perte  pécuniaire  an  pays. 

La  majoritë  du  gouvernement  Mousseau — qui  ré- 
pondait par  le  vote — approuva  par  le  vote  suivant 
ce  cadeau  de  $30,000  à  Forget  &  Cie  : 

Pour  :  MM.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Cameron, 
Demers,  Gag:^on,  Joly,  Lemieux,McSliaiie,Mercier,  Rinfret 
dit  Malouin,  Robidoux,  Shehyn,  Stephens  et  Watts— J 5. 

Contre  :  — MM.  Archambault,  Asselin,  Audet,  Beau- 
champ,  Bergevin,  Blanchet,  Brousseau,  Caron,  Caeavant, 
Churlebois,  DeBauiniers,  Deechênes,  Denjardins,  Dorais, 
Duckett,  Duhamel,  Flynn,  Frégeau,  Gaboury,  Garneau, 
Lavaliée,  Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Mîntel,  Martin, 
Nantel,  Owens,  Paradis,  Picard,  Pouiin,  Poupore,  Ro- 
bertson,  Robillard,  Sawyer,  Spencer,  St-Hilaire,  Taillon,* 
Thorntou  et  Trudel  — 4^.  (Journal  de  l'Assemblée  Législa- 
tive, 1884,  pages  2I0-:215.) 

Cet  acte  de  brigandage  fut  approuvé  de  nouveau 
à  la  dernière  session  par  la  bande  ministérielle,  qui 
écarta  la  motion  suivante,  proposée  par  M.  Gagnon  : 

Cette  Chambre  est  prête  et  disposée  à  voter  les  subsides 
à  Sa  Majesté,  mais  regrette  que  le  gouvernement  n'ait  pas 
adopté  les  mesures  nécessairas  pour  faire  rembourser  la 
«omme  de  $30,000,  forfaite  en  faveur  de  la  province,  et 
remise,  le  9  mai  188:3,  à  W.  E.  Blnmhart,    procurear  de 

MM.  Forget  6d  Cie,  en  violation  de  la  loi  et  des  conven*" 

tiv&B.  ^ 
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Pour  : —  MM.  Bernard,  BernatcheK,  Demers,  Gagne 
Laliberté,  Marchand.  Mercier,  Rinfret  dit  Malouin,  Shel 
etWhyte— 10. 

CONTiiK  :— MM.  Andet.Beanbien.Bt'auchanij).  Btrgevl 
Blanchet,  Bronsiseaii.  Caroii,  Casavant,  Chailebbis,  Désai 
niers,  D»  sjaidini?,  Dorai?,  Duckett.  Duhamel,  Flynn,  P| 
geau,  Garneaii,  LeBlanc.  Leduc,  Lynch,  McConville, 
rion,  Martel,  Martin,  Paradis,  Picard,  Poulin,  PoupoJ 
Richard,  Robertson,  Sawyer,  Taillon,  Tliornton,  Trui! 
et  Turcotte — 35.  {Pvocès-verhanx  de  VAsssemhlée  Lég\ 
lative,  1886,  pages  271-2.) 

Cadeau  de  $5,000  à  M.  Lacoste 

La  déclaration  de  M.  Flynn,  donnée  à  la  page  7] 
de  cette  brochure,  établit  hors  de   conteste  que 
Lacoste  n'avait  aucun   droit  à  ces  $5,000,  qu'il  fai 
bien  chasser  parmi  les  vols   et  les   gaspillages, 
montant  n'est  pas   considérable,  mais   la  transactio] 
est  des  plus  scandaleuses. 

Cadeau  de  $328,000  aux  propriétaires  de 
l'asile  de  Beauport 

Les  détails  de  cette  transaction  véreuse  sont  doi 
nés  à  la  page  83  de  cette  brochure.  Ils  mettei 
hors  de  conteste  que  dans  ce  honteux  marché,  Il 
gouvernement  a  sacrifié,  probablement  moyennanj 
considération  ppBsonnelle,  au  moins  8328,000  dej 
ideniera  publics.  (Voix  Débats  de  la  Légidaimi 
1883,  page  1478). 
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Pension  à  M.  Haoioot 

[On  se  rappelle  rignoble  trahison  dont  ce  monsieur 
8t  rendu    coupable  envters  le  gouvernement 'Joly. 
bur  le  récompenser  de  son   infamie,   les   conserva- 
is rpnt  nommé   commissaire  du  fonds  d'emprunt 
[unicipal.     Comme  il  n'y  avait   plus  rien  à  faire  à 
Tard  de  ce  fonds,  nos    amis   ont  demandé  en  1884 
supprimer  le  commissaire    (voir  page  93).     Les 
iinservateurs,  snns  doute   pour  encourager  la  trahi- 
b,  se  sont   opposés  à  cela  et  grâce  à  leur  vote.  M, 
leicot   contmue   à  toucher    les   émoluments  de  sa 
isse   sinécure,    (voir   Comptes   publics    de    1885, 
âge   9),      quand   le   gouvernement  retranche    20 
our  100  sur  les  octrois  aux   institutions  de  charité, 
0U8  prétexte  de  pénurie  dans  les  finances. 

Les  $1,600  de  Didace  Tassé 

Les  détails  donnés  aux  pages  68  et  84  de  cette 
)chure  nous  justifient  d'affirmer  que  le  traitement 
le  $1-600  payé  à  ce  Didace  Tassé  comme  inspecteur 
|ies  bureaux  publics  n'est  qu'une  pension  déguisée, 
î'est-à-dire,  un  vol  des  deniers  publics. 

Pension  de  L.  A.  Robitaille 

Aux  détails  donnés  aux  pages   72  et  84  de  cette 
rochure,  nous   pouvons   ajouter   les  suivants,    sur 

Icette  sale  affaire. 
Cet  heureux  mortel,  grâce  à  l'influence  et  au  né- 
)tisme  honteux  de  son  frère,  qui  était  alors  lieute- 

Isant-gouverneur,  a  pu  réussir  à  obtenir  une  pension 
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viagère  de  $1,278.36  par  année  (voir  document  nu- 
méro 44  de  la  session  de  1885,  page  15),  sans] 
compter  ce  petit  bonus  de  $720.00  qu'on  lui  avait 
accordé  en  sus  de  son  salaire.  Voici  en  peu  de  mota| 
rhistoire  de  cet  individu  et  de  sa  pension. 

M.  Robitaille,  fonctionnaire  avant  la  confédération,  est 
reëté  dans  le  service  civil  jusqu'au  30  novembre  1873  il 
$1,240  par  année.  Il  fut  obligé  de  donner  sa  démissionj 
dans  des  circonstances  nuageuses  pour  lui  (l'hon.  M.  Gar- 
neuu  le  mit  à  la  porte  parce  qu'il  fut  constaté  qu'il  abusait! 
de  sa  position  pour  spéculer)  et  on  lui  vota  un  bonus  d«| 
quelques  centaines  de  piastres  pour  le  consoler. 

M.  Robitaille  passa  au  bureau  de  M.  McGreevy  être-' 
tomba  dans  le  service  oivi)  an  juin  1881  comme  l'un  defll 
employés  du  chemin  de  fer,  lorsque  ce  chemin  fut  transféré] 
au  gouvernement. 

Plus  tard,  par  un  arrêté  du  conseil,  le  25  novembre  188'2J 
M.  Robitaille  reçut  un  bonus  de  $720 pour  le  rembourser  de{ 
prétendues  dépenses  de  voyage  en   sus  de   ses  appointe- 
ments, que  l'on  porta  à  $2,000  par  année  à  compter  du  15 1 
juin  1880.     Le  même  arrêté  du  conseil  met  M.  Robitaille 
en  disponibilité  de  retraite  avec  une   rente  annuelle  de 
$1,278.40. 

La  loi  déclare  positivement  que  tout  fonctionnaire  qui 
est  destitué  ou  qui  donne  sa  démission  perd  tous  ses  droits 
à  une  pension.  Or,  M.  Robitaille  ayant  donné  sa  démission 
en  1873,  ne  pouvait  pas  faire  entrer  dans  ses  états  de  service 
les  années  qui  ont  précédé  cette  époque.  Alors  le  point 
de  départ  était  l'année  1881,  lorsqu'il  fut  de  nouveau  admis 
au  service  du  gouvernement. 

Pour  avoir  droit  à  une  pension  il  faut  1°  avoir  soixante 
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a  ou  être  invalide,  2°  avoir  servi  dans  le  service  civil  aa 
im&  dix  ansJ 

M.  Kobitaille  ne  se  trouvait  dans  aucune  de  ces  condi> 
ons.     Il  était  à  Page  mur,  en  bonne  santé,  et  son  service 

remontait  puB  à  trois  années,  môme  en  allant  jusqu'au 
ijanvier  1880,  date  mise  par  convention  dans  l'arrêté  du 
fiiiseil. 

Le  fonctionnaire  en  retraite  a  droit  à  autant  de  cinquan- 
kmes  de  ses  appointements!  qu'il  a  passé  d'années  dans  le 
pice  civil,  trente-cinq  ans  étant  le   maximum.     Si  M. 

oiiitaille  eût  été  mis  à  la  retraite  en  1873,  lorsque  ses 
bointements  étaient  de  $1,240,  en  lui  comptant  vingt 
filées  de  service,  il  aurait  reçu  $493  40  par  année,  $24.67 

aiit  le  cinquantième  de  $1,240. 

Cependant,  au  lieu  de  $1,240,  on  lui  paya 
(,278.36  pour  Tannée  1883    (document  noméro  44 

la  session  de  1884);  mais   les  protestations  de 

^position  firent  honte  au  gouvernement  qui,  par 

ordre  en  conseil  en  date  du  30  juin  1883,  réduisit 
pension  à$880,  ce  qui   n'empêche  pas   que  ce 

onsieur  à  retiré  $819.77  en  1884. 

[Est-il  possible   d'imaginer  quelque  chose  de  plus 

andaleux  ?  (Voir  Débats  de  la  Légialaturey  1883, 
îs  1476-7) 

^deau  de  $10,486.31  aux  membres  de  la  oom- 
missiou  du  service  civil 

|Nous  avons  vu,  aux  pages  64  et  98,  que  les  mem- 

de  cette  commission  ont  touché  $10,486.31.   Eh 

tout  ce  qu'ont  fait  ces  messieurs,  ça  été  un 

I rapport  de  huit  pages  imprimés  qui  se  trouvent 
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au  commencement  du  document  numéro  76  de  \i 
session  de  1884.  C'est  tout  ce  qu'ils  ont  fait.  Let 
commissaires— Tellier,  Stevenson  et  Drolet—  avaienj 
$10  par  jour  et  les  secrétaires — Ouimet  et  Messiah- 
$5.00  par  jour.  Ils  se  sont  fait  payer  comme  suitj 
M.  Tellier,  282  jours  à  $10,00.  $2,820.00 
M.  Stevenson  283 
M.  Drolet         651-       'S  « 

M.  Ouimet       299       "        5.00 
M.  Messiah     151J 


« 


(C 


2,830.00 
651.85 

1495.00 
757.50 


IO8O5  jours  $8,554.35 

C'est-à-dire  que,  s'ils  n'ont  pas  volé  le  gouverna 
ment,  il  a  fallu  à  ces  cinq  messieurs  1080j  jours, 
qui  représente  l'ouvrage  d'un  homme  pendant  deuj 
ans,  pour  faire  un  rapport  de  moins  de  huit  pa[ 
Est-il  possible  de  voler  plu.s  effrontément  ?  Des  gei 
qui  feraient  la  même  chose  dans  les  affaires  priv^ 
seraient  de  suite  envoyés  au  pénitentiaire  .... 

Vente  du  contrat  pour  la  construction  de 
l'hôtel  du  parlement 

Cet  acte  de  simonie  de  la  part  d'un  premier  ministj 
est  une  des  plus  sales  affaires  qu'on  puisse  imagine 
Comment  pouvez- vous  espérer  que  les  intérêts  de 
province  seront  sauvegardés,  quand  vous  voyez 
premier  ministre  se  faire  payer  pour  les  sacrifier  ? 

C'est  pourtant  ce  qui  est  arriv.^  dans  la  conclusij 
du  contrat  en  question.     Les   soumissions  fi 
comme  suit  : 
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1. Soumistiiou  Levailée $I4«3,I96.00 


158,189.00 
160,400.00 
266,500.00 
!  97,595.60 
185,160.64 
199,500,00 
268,64  4. (H) 
219,000.00 


143,196.00 

158,189.00 
185,160.64 

197,595.00 


do  HuotetJobiD 

do  Lortie 

do  Piton,  Ford  et  McNaniee. . . 

do  Charlebois  et  Beaucage 

do  McMillan 

do  Beaucage 

do  Piton 

do  Dns^ault 

Les  plus  basses  sonmisHions  accompagnées  des  cautiont 
oulues  étaient  comme  suit  ; 

1.  Levailée 

Huot  et  Jobin 

.  McMillan 

.  Charlebois  et  Beaucage 

Par  un  ordre  en  conseil  sanctionné  le  22  janvier  1883,  le 
ntrat  fut  accordé  à  Alphonse  Charlebois,  substitué  à  M. 
cMillan  pour  une  somme  de  $185,160.64. 
La  plus  basse  soumission  était  celle  de  M-  Levailée,  MM. 
uot  Jobin  venaient  en  second  lieu,  et  celle  de  M.  McMillan 

rise  par  M.    Charlebois,    se   trouvait  de   $41,964.64  pîtti 

kvée  que  celle  de  M.  Levailée,  et  de  $26.97L64  plus  élevée 

ne  celle  de  MM.  Huot  et  Jobin. 
En  accordaDt  le  contrat  à  M.  Levalléee,  le  gouver- 
ement  aurait  donc  sauvé  à  la  province  $41,964,64. 
.  Mousseau,  par  Tentremise  de  son  confident  De 
eaufort,  avait  vendu  le  contrat  $10,000  à  M.  Char- 
bois,  et  toutes  les  autres  ^soumissions  furent  écartée» 
ur  faire  réussir  ce  marché-scandaleux.  Tout  cela 
st  parfaitement  exposé  dans  la  brochure  publiée  en 
l884  par  Y  Electeur  et  intitulée  :'  Le  scandale  Mous- 
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Les  autres  renseignements  se  trouvent  datos'lej 
dûcmnent  numéro  S9  de  la  session  de  1884  et  df 
le -Milieux  rapport  de  la  commission  diàrgée  de  s'en» 
^ërir  de  cette  affaire. 

Le  Contrat  des  $28.032 

H.  Charlebois  est  un  homme  heureux  ;  après  avoir  obtenu  un] 
contrat  à  $41,964  au-dessus  des  plus  bas  soumissionnaires,  il  aenl 
lii  chance  que  le  feu  détruisit  l'ancien  parlement,  d'obtenir  des  ex-J 
thi  qui  rappellent  les  plus  beaux  jours  du  célèbre  Baby. 

On  se  rappelle  que  l'élection  de  M.    Mousseau  fut  annulée  le  5J 
mal  1888  et  que  la  nouvelle  élection,  rendue  nécessaire  par  la] 
fttitide  du  premier  ministre,  n'eut  lieu  que  le  26  septembre.    Dam 
le  temps,  tout  le  monde  se  demandait  pourquoi  ce  retard  insolite 
On  en  a  maintenant  l'explication  dans  la  correspondance  mise 
devant  la  Chambre,   avec  le  document  No.  89,   dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Dès  le  16  août,  M.  Charlebois  sollicite  de  M.  Muusseau, 
qui  n'avait  rien  à  voir  à  la  chose,  puisqu'il  n'était  pas  le  ministre 
4es  travaux  publics,   l'avantage  de  construire  le  local  provisoii 
pour  la  législature  et  de  fournir  l'ameublement  convenable  confor- 
mément à  une  spécification  faite  avec  quelques  détails.  La  proposi-j 
tion  n'a   été  acceptée   officiellement   que   le  15  novembre   1883, 
c'est-à-dire  deux  mois  après  l'élection  de  M.   Mousseau,  qui  avait 
habilement  tenu  cette  question  ouverte  depuis  le  mois  d'août,  afii 
de  permettre  à  M.  Charlebois  de  se  rendre  utile  durant  l'élection] 

Tout  le  monde  sait  qu'il  s'y  est  rendu  utile  ;  il  a  passé   au  delà 
d'un  mois  dans  le  comté  et  a  pratiqué  la  corruption  la  plus  éhouté^ 
qu'on  ait  encore  jamais  vue  dans  des  divisions  électorales  :  de  fait 
c'est  lui  qui  a  fourni  les  fonds  nécessaires,  ce  qui  établi,  jusqu  i 
^uel  point  on  était  prudent  en  empêchant  la  preuve  offerte  par  Mj 
lletcier,  des  argents  déboursés  par  Charlebois  pour  cette  élection. 

Totgbturs  est-il  que  If.  Charlebois  a  obtenu  le  contrat  quHl  solli-j 
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|(itait  pour  le  prix  de  $28,032.00.  Or  ce  contrat  constitue  un  véri- 
ih\e  scandale  :  le  prix  chargé  par  M.  Charlebois  et  accepté  par  le 
Duvemement  était  tellement  exhorbitant,  qu'il  n'y  a  pas  un  homme 
spectable  qui  osera  eu  tenter  la  justification.  C'est  tout  simple- 
Bcnt  monstrueux.  Qu'on  en  juge  par  quelques  détails  que  nous  allons 
onner. 


Payé  à  Charlebois 

Il  Barre  du  Conseil  et 
de  l'Assemblée 
Législative $160  00 

\î  Vestiaires  pour  les 

députés 720  00 

|S  Plomberie,  y  com- 
pris poêle  ou  ra- 
diateurs à  chaque 
fenêtre,les  braketts 
pour  le  gaz,  lavabos  2,625  00 

1 4  Sonnerie  électrique      500  00 

5  Tapis  et  prélarts. .    3,097  00 

hl  Lustres  et  gazeliers      900  00 

|7  Fauteuils  des  Ora- 
teurs et  du  gou- 
verneur         600  00 

|8  115    Fauteuils    et 

coussins  à  $6.00..       690  00 

I  il  Pupitres  pour  1* As- 
semblée Législa- 
tive        816  00 

^0  Un  buffet  de  salle 

à  manger 100  00 

U  Une   pendule    de 

salle  à  manger. . .         50  00 

^2  Cl^mbres  des  Pré- 
sidents...     3,138  00 

|18  Glac€«  012  miroirs.       300  00 
|4  Aasiiiji^ce»  ......       820  00 


Coût  réel 

{  G.  T.  Phillips 
100  00 
s.  Peters 
370  00 


Z.  Vandry 

1,227  00 

Cyr.  Duqnet 

60  00 
Glover  k  Fry   ) 
976  47        S 
R.Mitchell&Cie 
536  00 


00  00 

P.   Vallière 

460.00 

FrsLahelle 

650  00 

P.   VaUière    ) 

50  00         S 

Cyr.  Duquet 

14  00 

00  00 
(     F.  Gervais 
\        49  ÔO 

00  00 


Profits 


60  00 


1,398  00 
440  00 

2,120  53 
473  00 

600  00 
230  00 

166 

50  00 

36  00 

8,138  Op 

261  00 
820  QJD 
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Si  ce  n'est  pas  là  du  brigandage  politique,  il  n'y  en  aura  jamais] 
Ihreuons  l'item  7,  les  fauteuils.    M.  Charlebois  a  reçu  $600.00^ 

•t  c'est  M.  LaVigne,  meublier  de  Montréal,  qui  les  a  fournis  av.a 

frais  de  la  province. 

Il  en  est  de  même  de  l'item  12,  Chambre  des  Présidents.  MJ 
Charlebois  a  reçu  $3, 138. 00  et  c'est  encore  M.  A.  Lavigne,  de  Mout^ 
réal,  qui  les  a  meublés,  toujours  aux  frais  de  la  province. 

C'est  M.  Charlebois  lui-même  qui  l'a  déclaré  devant  la  commisj 
■ion.  Comme  les  orateurs,  dit-il,  avaient  donné  l'ordre  à  M.  Lavij 
gne,  j'ai,  en  compensation,  meublé  la  chambre  du  greffier,  M.  Dt- 
lorme  !  Or,  savez- vous  comment  cet  ameublement  a  coûté  à  M. 
Charlebois  ?  Seulement  |150.00. 

D'un  autre  côté,  pendant  que  le  gouvernement  donnait  àM.  Cliar] 
lebois  $3,138.00  pour  ne  pas  meubler  les  chambres  des  Présidents, 
il  payait  à  M.  Lavigne  de  Montréal  $5,328.00  ^owr  les  meubler 

On  se  demande  après  cela  comment  un  gouvernement  a  pu  accep-j 
ter  des  meubles  dont  l'estimation  était  si  élevée  lorsque  le  coût 
réel  était  si  bas  ? 

M.  Charlebois  explique  la  chose  d'une  manière  bien  «naturelle  et 
«[ue  les  hommes  d'affaires  ne  manqueront  point  d'apprécier.  Il  dit 
que,  d'après  son  marché,  tout  ce  qu'il  devaii,  faire,  c'était  de  meu-j 
bler  les  deux  chambres  convenablement,  et,  quand  tout  fut  prêt,! 
il  a  demandé  à  MM.  Ross  et  Taillon  de  venir  recevoir  l'ameuble-l 
ment.  Les  ministres  se  sont  rendus  Jà  son  ^invitation  et  après  avoii 
jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  tout — sans  prendre  la  précaution  élé  j 
mentaire  de  faire  examiner  les  meubles  par  des  ouvriers  compétent^ 
— ils  se  sont  déclarés  satisfaits. 

A  l'enquête,  M.  Charlebois  a  fourni  un  état  de  tout  ce  qu'il 
payé — et  il  y  va  largement — tant  pour  les  meubles  que  pour  le^ 
travaux  extra,  et  dans  son  compte  il  y  a  une  foule  de  choses  qu'il  i 
trouve  avoir  faites  en  exécution  de  son  marché  principal  et  pot 
lesquelles  il  est  déjà  payé,  comme  les  planchers,  la  plomberie,  le 
Mlorifôries,  les  enduits,  la  menniserie,  les  portes,  les  closets,  les 
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rabos,  etc.,  etc.,  et  cependant,  tout  ce  qu'il  prétend  avoir  payé   en 

faisant  des  surcharges  sur  le  temps  de  ses  hommes  et  autres  détails 

[importants,  s'élève  à  $19,824.00,  et  il  a  reçu  $28,032  !  !  ! 

Pour  arriver  au  chiffre  qui  justifierait  celui  qu'il  a  chargé  au  gou- 

iTememeut,  il  fait   un   compte  d'apothicaire  comprenant  les  item 

raivants  : 

|l.  Pour  défaire  la  chambre  (c'est  bien  moins  cher  que 
ça  n'a  coiité  à  M.  Sénécal  pour  la  constituer  en 
1881) 

|2.  Réinstallation  de  la  2e  année,  (c'est-à-dire  pour  per- 
mettre aux  députés  de  siéger  dans  une  chambre 
qui  appartient  aux  pays  et  d'user  des  meubles  dont  n 

la  valeur  a  été  trois  fois  payée) 5,000  00 

|3.  Deux  ans  d'occupation  de  la  propriété   de   la   Pro- 
vince         8,000  00 

[i  Pour  dommages  occasionnés  par  les  retards  amenés 

dans  les  travaux 4,000  00 


$      1,000.00 


$18,000  00 
Or,  M.  Charlebois  n'avait  droit  à  aucune  indemnité  pour  re- 
ards,  puisque  dans  sa  lettre  en  date  du  16  août  1883  adressée  à  M. 
lousseau,  M.  Charlebois  dit  :  "  Pour  $35,000,  je  comprends  toute 
findemnité  que  je  serais  en  droit  de  réclamer  pour  le  retard  que 
[éprouverai  dans  l'exécution  de  mon  contrat,  pour  tous  frais 
dditionnels  de  même  nature." 

Plus  tard,  le  1er  décembre  1883,  M.  Charlebois  a  accepté  en 
glement  $28,032.00. 

Nous  avons  omis  plus  haut  de  parler  de  l'item  $14,920.00  pour 
i  assurances.  M.  Charlebois  a  chargé  cette  somme  à  la  province 
en  qu'il  fdt  tenu  de  les  payer  en  vertu  dps  spécifications  déposées 
1  département. 

Une  choBe  a  dû  frapper  nos  lecteurs.  La  plupart  des  objets  man- 
iés ci-dessus,  auraient  pu  être  achetés  par  les  employés  du  dé> 
sment  des  Travaux  Publics.     Ils  sont  payés  pour  cela  et  les 
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énormes  profits  que  M.  Charlebois  a  réalisé»  seraient  restés  dans  le 
coffre  de  la  province  an  lieu  de  tomber  dans  le  gousset  de  M.  Char- 1 
lebois. 

Donnons  encore  quelques  détails  qui  achèveront  d'édifier  le  pu* 
blic  sur  ce  célèbre  contrat  de  M.  Gharlebois. 

Les  meubles  ont  été  spécialement  estimés  par  M.  Rickaby,  un  desj 
premiers  meubliers  de  Québec. 

Il  a  trouvé  que  les  pupitres-  des  députés  seraient  bien  payés  à] 
$14,  il  y  en  a  33,  ce  qui  ferait  $462.00,  au  lieu  de  $816.00,  sur-i 
charge  $354.00. 

Les  sièges  avec  coussins  valent  $3.50  à  $4.00  et  M.  Charlebois 
a  eu  $6.00. 

Les  chaises  des -galeries  payées  $6.00  valent  $1.50  à  $1.75  et  lesi 
pupitres  des  r«i/?orfer*,  pour  lesquels  M.  Charlebois  a  eu  $60. OOj 
seraient  grassement  payés  avec  $25.00  à  $30.00  !  ! 

L'ameublement  des  cinq  chambres  de.comités,  chargé  $5o0.00, 
Taut  pas  $200.00. 

Celui  des  messagère  porté  à  $150.00  vaut  à  peine  $50.00  !  ! 

Dans  la  salle  à  manger,  M.  Charlebois  a  chargé  poui*  25  chaise^ 
$;00.00,  elle  valent  $50.00  !  ! 

Pour  un  buffet  ($100.00)  qui  vaut  $26.00  ;  pour  deux  tables  dj 
service  ($40.00),  qui  valent  $20.00  ;  pour  une  pendule  ($5O.00)j 
invisible  à  l'œil  nu  !  ! 

Pour  un  ameublement  du  buffet  et  de  la  cuisine   ($250.00)  qii 
vaut  à  peine  $150.00  !  ! 

Dans  le  conseil  législatif,   M.  Charlebois  a  eu  $600.00  pour  2| 
fauteuils  ;  il  y  en  a  27  ;  le  malheureux  a  failli  se  voler,  mais  les! 
ne  vjilent  que  $324.00  !  !  ! 

Dans  la  salle  de  lecture,  le  cqntr^teur  a  chargé  $48.00  pour  1| 
chaises.  Il  n'y  en  a  qu'une,  qui  vaut  neuf  francs  ! 

Pa«iM]i8  »ii  ye9^i(û]?e.   H.  Charlebois  a  chargé  $720. 00. pour 
.iun^<xirea  ;  il  n'y  eu  auque  jS7,  une  petite  (di^^nce  de  23,  et  ces  ! 
m  yatent  q|ie,$^a.00  :  difféuisnce  $/k^2M 
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foBà  ifMt&nfeioii  héïértkikét  donaée  mùb  WHm»ût  jpHNiui 
llmiiiB  désiILtérfigBft.  Eii«ffet,  M.  D.  Riokaby  ett  ^  hbmme 
fone  haute  compétence  et  dont  l'intégrité  est  connue  de' ttMus  les 
U^féns  de  Québec.  Il  A'aflSrmé  qu'il  aeeordait  un  prix  libéi«l>^ikr 
Icbaque  Altible  et  qu'il  aurait  été  faein^ux  dé  les  foutùir  pour  ce 
Ifrix. 

M.  Bickaby  a  ajouté  ce  que  tout  le  monde  àt^ettra—^quCil  ne 
[«Éiprénàit  pÉ»  pourquoi  les  meubles  n'avaient  jpas  été  achetés» 'di^ 
Irectement  par  le  greffier  de  la  Chambre,  qui  aurait  pu  les  avoir  des 
liiatchainâs  eux-mêmes  à  moitié  du  pri:^  arraché  par  M.  Charlt^bois 
\i  la  vénalité  des  ministres. 

Certains  ouvrages  ont  été  évalués  par  MM.  Stavely,  architecte» 
[Archer,  constructeur,  toUs  deux  de  Québec. 

Leur  évaluation  n'a  porté  que  sur  une  partie  des  travaux  dont, 
hn  se  le  rappelle,  le  coût  total  chargé  au  gouvernement  est  de  ^"S,- 
mî.  Les  item  laissés  de  côté  sont  principalement  ceux  qui  con< 
|eement  la  plomberie,  la  sonnerie  électrique  et  des  ouvrages  enle- 
Ces  item,  non  évalués,  représentent* une  somme  de  $5,475,  et 
eux  qui  l'ont  été,  celle  de  $10,057. 

MM.  Stavely  et  Archer  ont  trouvé  une  surcharge  de   $4,025  sur 
«tte  somme,  ou  de  prés  de  la  moitié.  Ils  ont  été  d'opinion  en  outre 
lie  M.  Charlebois  aurait  dû  déduire  $1,723  au  lieu  de  $1,468  pour 
oisées,  portes,  planchers  etc.,  qui  lui   serviront   pour  l'exécution 
^u  contmt  principal. 
C'est  donc  une  surcharge  de  $4,295  sur  $10,057.     Elle  est  moins 
brte  que  celle  constatée  sur  le  prix  des  meubles  par  le  témoin 
lickaby,  mais,  comme  elle  est  encore  de  50  par  100,   elle  mérite 
l'attention.  * 

Elle  porte  sur  quelques  item  seulement  : 

Pom^  210  pieds  de  ballustrade,  chargés  à  $2.00  le  pied,  $420,  ne 

valant  que  50  cts,  $105 — surcharge  $315. 
Pour  la  porte  d'entrée  de  la  chambre,  chargée  flOO,  ne  valant 

que  $40 — surcharge  $60. 
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8  Four  186  carrés  de  tentures,  chargés  à  |20  le  carré,  soit  un  tôt 
de  $3,720,  ne  valant  que  $10  le  carré,  total  $1,860 — surcharge 
$1,860. 

4  Pour  120  carrés  de  tenture  dans  le  soubassement,  chargés  à|l< 
total  $1,200,  et  N'EXISTANT  PAS— surcharge  $1,200. 

5  Pour  un  tambour  couvert  en  drap  $200  et  ne  valant  que  $100- 

surcharge  $100. 

6  liCS  barres  des  deux  chambres,  chargés  $160,  ne  valant  que  |8( 

— surcharge  $80. 

7  Pour  portes  en  drap  et  tambour  pour  le  conseil,  chargés  $200 

ne  valant  que  $150 — surcharge  $50. 

8  Pour  90  armoires  pour  le  vestiaire,  chargées  $720,  il  n'y  en 

que  67,  difiFérence  23,  et  ne  valant  que  $4.00  la  pièce,  toi 
$268— surcharge  $452.00. 

MM.  Stavely  et  Archer  ont  déclaré  que  les  prix  qu'ils  acco^ 
daient  étaient  encore  très  élevés  et  propres  à  donner  de  bons  profit 
qu'ils  seraient  heureux  de  faire  ces  ouvrages  à  de  tels  prix  et  qn 
tout  risque  est  largement  compensé  par  l'estimation  qu'ils  ont  fait 

Ces  deux  hoir^mes  sont  deux  citoyens  intègres,  bien  connus 
Québec  .depuis  au  delà  de  quarante  ans  et  jouissant  de  l'estii 
universelle.    Il  n'y  a  qu'une  opinion  à  cet  égard.  • 

Voilà  la  preuve  faite  par  M.  Mercier  ;  elle  constitue,  avec  cel 
de  M.  Rickaby,  un  état  de  choses  épouvantable  qui,  continué  plij 
longtemps,  découragera  certainement  les  honnêtes  gens  des  det 
partis. 

Rappelons  en  terminant  un  fait  de  la  plus  haute  gravité. 

Charlebois  a  chargé  $900  pour  600  verges  de  prélart  et  n'en] 
pas  fourni  un  pouce.  Tout  ce  que  l'on  trouve  à  ce  sujet,  c'est 
morceau  de  mauvaise  toile  cirée,  placé  dans  la  chambre  de  toiletij 
porté  à  9  verges  dans  le  compte  de  Glover  et  Fry,  et  pour  $4.6| 
Jolie  surchage  de  $895.60  !  C'est  là  un  vol  bien  caractérisé  et 
ne  le  dénonçant  pas,  les  ministres  actuels  deviennent  compile 
au  premier  degré. 
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On  comprend  pourquoi  M.  Oharlebois  avait  fermé  les  portes  d»8 
chambres  ;  il  valait  mieux  empêcher  la  preuve  de  ces  faits  et  his* 
ser  iguorer  au  peuple  comment  on  s'y  prend  podr  le  voler. 

Et  qu'on  veuille  bien  rémarquer  que  ces  travaux  et  ces  meuble» 
ont  été  reçus  et  payés  par  le  ministère  Ross,  qui  est  devenu,  par  ce 
fait,  complice  au  premier  degré  dans  cette  sale  transaction. 

Tous  ces  chiffres  sont  officiels,  tous  ces  détails  sont  incontesta- 
bles, et  avec  ces  renseignements,  le  public  devra  se  demander  si  le 
temps  n'est  pas  arrivé  de  chasser  ces  misérables  qui  ruinent  la 
Province. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  au  sujet  de  ce  scandale  que  Thon. 
M.  Me;cier  a  dénoncé  de  son  siège  en  Chambre  et  pour  la  révéla- 
tion duquel  il  a  demandé  l'enquête  qui  lui  a  été  accordée  par  1» 
Chambre  et  refusée  par  les  commissaires. 

Cadeau  de  $30,960  au  Québec  Central  de 

M.  Robertson 

Cette  affaire,  qui  fait  si  peu  d'honneur  à  M.  Ro- 
bertson, le  trésorier  du  gouvetnement  Eoss,  est  ex- 
posée à  la  pi^e  99  de  cette  brochure.  Ce  n'est,  ni 
plus  ni  moins,  qu'un  vol  commis  au  détriment  de  la 
province  et  une  de  ces  scandaleuses  violations  de  la 
loi  qui  émaillent  le  dossier  du  gouvernement  Mous- 
seati. 

Cadeau  de  $96,587.14  aux  électeurs  de 
M.  Robertson 

Les  détails  de  cet  acte  de  favoritisme  criminel  et 
de  brigandage  politique  sont  donnés  aux  pages  117 
et  138.  Cette  àfTaitieî  scàûdaleuse  suffirait  à  perdre 
pour  !touj<mt;s  dans  rppiniou  des  boimêtes  jgens  le 
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trésorier  Eobertson  lui-même  et  le  gouvernement 
Eoss,  qui  a  fait  cette  malhonnête  transaction.  Dans 
sa  lettre  du  19  juin  1884,  M.  Robértson  affirme  que 
s'il  était  pris  des  procédures  légales  contre  la  ville  de 
Sherbrooke,  elle  serait  forcée  de  payer  8128,258.78, 
plus  des  intérêts  ;  le  même   M.   Robértson  affirme 
dans  une  autre  lettre  du  16  septembre  1884  que  la 
légalité  de  la  réclamation  du  gouvernement  au  plein 
montant  de  ces  $128,258.78  est  reconnue,  et  cepen- 
dant, le  30  juin  1885,  il  acquitte  cette  ville   pour  la 
bagatelle  de  $31,671.84.  {Procès-verbaux   de   V As- 
semblée  Législative,  1886,  p.  43)  Pourquoi  ?  Tout 
simplement  parce  qu'il  veut  favoriser  ses  électeurs  et 
se   favoriser  lui-même,  comme  contribuable.     C'est 
tout  simplement  affreux  1 

Autre  cadeau  de  $31.069.71  aux  électeurs  de 

M.  Robértson 

L'injustice  et  la  malhonnêteté  de  cette  affaire  vé- 
reuse sont  parfaitement  exposées  dans  la  motion  de 
M.  le  Dr  Rinfret  (page  134)  qui  démontre  hors  de. 
conteste  que  M.  Robértson  a  pris  cette  somme  dans 
la  caisse  publique  pour  la  donner  à  ses  gens.  Et  dire 
que  ce  vieux  mécréant  feint  de  poser  pour  la  vertu. 
Voici  ce  qu'en  trois  coups  de  filets  il  a  subtilisé  à  It 
«caisse  publique,  de  l'argent  du  peuple  qu'il  s'est  ap- 
proprié pour  lui,  ses  électeurs  et  ses  amis  : 

Pour  le  fonds  d'emprunt  municipal..  $  96,587  14 
Pour  le  fonds  de  bâtisse  et  des  jurés...  31,069  71 
Pour  son  Québec  Central 30,960  00 

Total  de  ces  rapines $158,616  85 
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JEt  Tauteur  de  ces  rapines  est  le  gardien  du  trësor 

le  gouvernement  Eoss  !  Est-il  un  homme  sensé 

|i  puisse  avoir  la  moindre  confiance  en  un  pareil 

ivernement  ?     M.  Chapleau,  qui  n'était  pourtant 

étouffé  par  le  scrupule,  avait  mis  ce  bon  homme 

porte  de  son  gouvernement,  parce  qu'il  s'était 

payer  1  pour  cent  sur  un  emprunt  du  gouverne- 

ït  à  la  ban-iue  des  Cantons  de  l'Est  ;  le  ï)r  Eoss 

Jté  moins   difi&cile,   il  a  repris  ce  vieux   coquin 

ssé  par  M.  Chapleau  et  vingt  fois  convincu  de 

isonge  et  de  fourberie.   , 

.  L'afiaire  Fabre-Demoloii 

kid  encore  une  petite  transaction  qui  f  lit  voir  le 
que  ces  vous  conservateurs  prennent  des  de- 
publics. 

)an3  lé  mois  de  novembre  1881,  M.  Hec-or  Fabre 

[passa  la  fantaisie  de  se  porter  adjudicataire  à  une 

faite  par  le  gouvernement  de  5,000  acres  d? 

lins  à  phosphate,  à  raison  de  $3.00  l'acre.     Il 

[prétendait  le  procureur  de  M.  Démo  Ion,  un  français, 

l'aurait  chargé  d'acheter  des  terrains  et  ne  lui 

|àt  donné  pour  cela  qub  $3,000.     Il  y  a  des  ma- 

qui  prétendent  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  De- 

[lon  que  sur  la  main  et  que  c'est  un  canadien  qui 

lit  le  français.     Toujours  est -il  que  M.  Fabre  ne 

ta  que  $3,000  sur  les  quinze  mille  et  donna  pour  la 

mce  un  chèque  non  accepté  de  M.  Sénécal,  chose 

lellement  défendue  par  la  loi.     Les   choses   en 

îreutlà  jusqu'à  la  session  de  1882,  quand  M, 

ichand,  qui  est  curieux  comme  un  libéral,  attira 
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Tattentioti  de  la  Chatnbre  sur  cette  in^gtilaritë. 
Flynn  répondit  que  tout  était  correct.  {Déhata  de 
Législature,  1882,  pages  577-713)  et  produisit 
copie  de  lettre  qu'il  avait  écrite  h  M.  Fabre  le 
mars  1882  et  dans  laquelle  il  rinformait  que  le  chèqj 
était  refusé,  quQ  la  vente  était  annulée  et  que 
S3,000  étaient  confisquées  au  profit  de  la  coutoni 
{Débats,  1882,  p.  963.)  "  Aujourd'hui,  déclara 
Chapleau,  au  lieu  d'avoir  perdu  dans  cette  affaire,] 
gouvernement  a  gagné,  car  il  a  les  $3,000  payées 
moment  de  la  vente."  Mais  il  paraît  que  ces  $3,0j 
pesaient  sur  la  conscience  de  M.  Mousseau  ou 
ce  dernier  trouvait  que  la  caisse  publique  était  ti 
pleine,  carie  1.6  juin  1883  il  fit  passer  Tordre  en  ce 
seil  No.  20,  autorisant  la  remise  de  ces  $3,000, 
furent  en  eÔet  remises  aux  soi-disants  représ^ 
tants  de  M.  Demolon,  en  sorte  que  la  province 
pillée  d'autant. 

•  C'est  enccre  $3,000  dans  le  sac  aux  pillages. 


Gxratiâoation  aux  employés  du  Q.  M.  O.  et 

La  clause  12  du   contrat  avec  la  coi;npagnie 
chemin  de  fer  du  Nord  stipule  que  "  le  syndicat 
congédiera  aucun  des  employés  actuels  sans  lui  doni 
au  moins  un  mois  d'avis  ou  une  compensation  ri 
sonnablè.  "  La  clause  18  du  contrat  avec  le  Pacific 
contient  une  disposition  analogue. 

Il  est  donc  bien  clair  que  les  employés  copgéc 
devaient  être  indemnisés  par  les  syndicats.  Eh  bien^ 
Mcmsseau,  qui  enlevait  aux  sœurs  de  charité  le 
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lire  pour  Tetitretien  des  pauvres,  paya  ces  indemnités 
)ur  les  syndicats.     Le  5  septembre  1882,  il  donna 
iOO  à  M.  J.  B.  Labelle,  agent  du  chemin  de  fer  ; 
18  du  même  mois,  $500  à  M.   Prince,   un  autre 
jent;  plus  tard,  $1,500  à   M.Davis,  surintendant 
|tt  chemin  et  $720   au   fameux   L.  A.  Eobitaille, 
lomme  à  la  pension;  le  22  novembre,  $1,000  à  M. 
mthood;  le  15  septembre,  $300  à  E.  Kodier,  $104. 
f3  à  A.  Paré,   $125   à   A.  Angers,   $400   à   E.  A. 
loare,   $225   à  E.    Lanthier,   $195   à  J.  Maheui, 
1155.63  à  M.  A.  McCallum,  $500  à  J.  B.  Vanasse  et 
1120  à  A.  Perron  ;  enfin,  le  9  octobre,  $500   addi- 
(ionnelles  à  M.  Prince,  faisant  un  total  de  $6,976,2S 
^oir,  pour  les  détails,  documents  numéro  52  et  57  de 
session  de  1883) — accordés  en  pur  don  à  des  em- 
poyés  qui  avaient  déjà  de  très  beaux  salaires,  sous 
prétexte  futile  que,  changeant  de  maître,  ils  de- 
vaient garder  un  bon   souvenir  de   Tancien.     On  a 
kendu  dans  le  temps  que  ces  employés  perdaient 
Bur  situation   à  raison  de  la  vente.     C'était  faux  ; 
lais  en  supposant  que  ce  fût  vrai,  ce  n'était  pas  au 
)uvernement  à  les  indemniser,  c'était  aux  syndicats, 
^nsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut.  {Débats  de  la 
égislature^  1883,   pages  1475-6).     La  censure   de 
es  largesses  fut  proposée  par  M.  Stephens,  à  la  ses- 
Itton  de  1883  : 

Que  cette     Chambre    est  prête  à   voter   les    subsides    à    Sa 

ajesté,   mais  elle  regrette  que  le  gouvernement  au  moyen  de 

idats  spéciaux  :  le  Ait  payé  à  J.  B.  Lebelle,  agent  général  des 

îrs  sur  le  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Oe- 

jidental  une  gratuité  de  $500.00  en  sus  de  son  salaire  annuel  à% 
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HytfOO.OO  et  ce,  en  Tertn  d'un  Arrêté  en  oonaeil  portAnt  le  No  26 

Ito'Ait'iNijréà  L.  A.  tibbitiâUe,  pAjréùr  sûr  le  mSiode  chemin 
fë^,  \in  'bonu^  de  ^20. 00  eh  sofl  de  86n  «dftire  umùèl  de  |'2»o6o  i 
#én  T^u  d'im  atrêté  en  coniseil  pôrtaiit  le  1^0  481,  en  date  d^ 
É8  no^embie  1882  ; 

do  Ait  payé  à  A.  Dayis,  ingénieur  en  chef  sur  le  niême  chei 
éb  fer,  un  bonus  de  $1,600.00  en  sus  de  son  salaire  annuel,  et  eel 
th  vertu  d'un  arrêté  en  conseil  portant  le  No  484  en  date  du  s( 
nbyembre  1883  ; 

4o  Ait  payé  à  A.  Louthwood,  comptable  sur  le  même  chemin  d^ 
fef,  un  bonus  de  $1,000.00  en  sus  de  son  salaire  annuel  sans  mk 
aucun  arrêté  en  conseil  pour  appuyer  c^  paiement  ; 

Que  dans  l'état  actuel  des  finances  de  la  province,  ces  boni 

etc.,  au  montant  de  $3,726,  ne  sont  pas  justifiables  ; 

Que  cette  Chambre  désire  qu'à  l'avenir  aucun  bonus  ou  augmei 

tàtion  de  salaire  ne  soit  accordé  ou  donné  sans  un  vote  spécial  pr 

alable  de  la  Chambre  et  qu'aucuns  deniers  ne  seront  payés  au  moye^ 

de  mandats  spcéiaux,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'urgence  impré^ 

conformément  au  statut  en  pareil  cas  fait  et  pourvu. 

Cette  motion  fut  repoussée  par  le  vote  suivant  : 

Pour  : — Bernard,  Bernatchez,  Demers,  Dorais,  Gagnon,  Laberg 
Itarchand,  McShane,  Mercier,  Binfret  dit  Malouin,   Stepheus  e| 
Watts— 12 

Contre  : — Archambault,  Asselin,  Audet,  Beauchamp,  Berge viii 
Blanchet,Brous8eau,  Caron,  Casavant,  Charlebois,  Desaulniere,  De(j 
jardins,  Duckett,  Duhamel,  Faucher  de  Saint  Maurice,  Frégeai] 
Qameau,  Gauthier,  Lavallée,  Leblanc,  Leduc,  Marcotte,  Marion 
Martel,  Martin,  Mousseau,  Nantel,  Paquet,  Paradis,  Poulin,  Poi] 
pore,  Richard,  Robillard,  St-Hilaire,  Trudel  et  Wurtel — 36  {Joui\ 
nul  de  V Assemblée  Législative,  1883,  p.  225).. 

C'est  un  vote  d'autant  plus  inique  que  ces  présents,  comme  le  ( 

H.  Stephens,  avaient  été  faits  sur  des  mandats  spéciaux,  comi 

dans  un  cas  d'urgence.   On  ne  sait  vraiment  comment  expliqn^ 

une  telle  conduite.   Les  ministres  qui  font  des  choses  semblaUé 
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députés  qui  ont  la  lâcheté  de  les  approuver,  le  lieutenant-gou- 
crneur  qui  signe  de  semblables  mandats  mériteraient  d'être  hués  et 
léfl  publiquement.  Discours  de   Vhmi.   M.  Mercier  à  Savnt'Jeanf 
19) 

Les  $15,000  de  C.  A   Dausereau 

C'est  encore  une  de  ces  saletés  de  Tadministration 
Cousseau  qui  ont  été  approuvées  et  ratifiées  par  le 
Duvemement  Kosa. 

Vers  la  fin  de   septembre  1883,  M,  Mousseau  fit 
ïser  un  ordre  en  conseil  confiant  à  M.  Dansereau 
-disant   passer   en  Europe   pour  d'autres  affaires 
soin  d'acheter  des  livres   pour  la  bibliothèque  de 
législature.  Cet  ordre  en' conseil  déclare  et  stipule 
sitivement  que  les   services  de  M.  Danseaude- 
ient  être  gratuits.     Le  28   septembre   de  la  même 
lée,  le  trésorier  Wurtele  remit  à  Dansereau  une 
ettre  de  crédit  sur  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
pour  75,000  francs,  ou  environ   $15,000,  cours 
madien.     Huit  mois  après,  Dansereau  n'ayant  pas 
icore  envoyé  un  seul  volume  à  la  bibliothèque  de 
législature,  l'opposition  amena  l'affaire  devant  la 
Chambre  et  M.  Watts,  secondé  par  M.  Mercier,  pro- 
}se  lia  motion  suivante  : 

Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa  Majesté,  maiy 
;tte  que  par  lettre  de  crédit,  en  date  du  28  septembre  denii^r 
1883)  l'ex-trésorier  ait  autorisé  la  banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  à 
lyer,  sur  les  bons  de  C.  A.  Dansereau,  écuier,  de  Montréal,  une 
le  de  75,000  francs,  ou  |14, 471.50  argent  courant  de  ce  pays, 
lui  permettre  d'acheter  des  livres  destinés  à  la  bibliothèque 
f  cette  Légiriâtnre  ; 
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Que  cette  somme  d'argent  fut  ainsi  mise  à  la  dlRposition  de 
Dansereau,  sans  prendre  la  moindre  garantie  qu'elle  serait  emplc 
dans  l'intérêt  public  et  pour  l'objet  auquel  elle  était  destinée  ; 

Que  cette  dépense  n'était  autorisée  ni  par  la  législature,  ni  paj 
loi,  ni  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  et  rarrêté-en-conj 
à  cet  eftet  n'ayant  été  passé  et  sanctionné  que  le  dix  janvier 
nier  (1884),  c'est-à-dire,  plus  de  trois  mois  après   que   la  lettre] 
crédit  eût  été  donnée  ; 

Que  le  12  octobre  dernier  (1883),  M.  Dansereau  avait  déjà 
mettre  à  son  crédit  à  la   dite  banque   cette  somme  de   |14,471j 
•ur  la<juelle  la  province  a  payé  un  intérêt  de  2^  pour  cent  jusqu] 
31  décembre  et  de  5  pour  cent,   depuis  le  premier  janvier  demi 
malgré  qu'elle  eût  alors  à  son  crédit,  à  la  dite  banque,    une  sou 
de  j^24, 405. 14.0  ne  portant  que  2^  par  cent  ; 

'Qu'il  n'appert  pas  dans  les  documents  soumis  à  cette  Clianil 
que  le  dit  Dansereau  ait  fait  aucun  rapport  satisfaisant  de  l'emij 
d'une  somme  aussi  considérable  et  que  les  aviseura  actuels  de 
Honneur  le  lieutenant-gouverneur  aient  adopté  les  mesures  que! 
prudence  leur  suggérait,  dans  les  circonstances,  pour  sauvegar<j 
les  intérêts  publics  ; 

Que  M.  Dansereau  n'a  pas  encore  fait  parvenir  à  la  bibliothèc 
ie  cette  Législature  un  seul  des  livres  qu'il  est  censé  avoir  acbej 
avec  l'argent  mis  à  sa  disposition  ; 

Que  dans  toute  cette  affaire,  les  anciens  ministres  ont  violé] 
loi  et  méprisé  les  règles  les  plus  élémentaires  de  la  prudence 
que  les  ministres  actuels  ont  fait  preuve  d'une  indifférence  c(| 
pable  à  l'égard  des  intérêts  publics,  en  ne  prenant  pas  sans  reta 
des  mesures  propres  à  recouvrer  cette  somme  d'argent,  ou  à 
•bteuir  la  valeur  correspondante. 

A  part  MM.  Carbray  et  Turcotte,  pas  un  seul  co^ 
servateur  ne  voulut  accepter  cette  motion,  aii 
que  le  fait  voir  le  vote,  qui  fut  comme  suit  : 

Pour  : — MM.  Bernard,  Beruatchez,  Boyer,  Carbray,  Demej 
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ion,  Joly,  Leinieux,  Maidiand,  McShann,  Mercier,  Rinfret  il't 
alouin,  Robidojix,  Shehyn,  Turcotte  et  Watts. — 16. 
I  Contre  : — MM.  Asselin,  Audet,    Beaubien,  Beauchamp,   Bcr- 
knn,    Blanohet,  Brousseau,    Ca8.savant,  C'harle])ois,  Désauluier«, 

chênes,    Dpsjardina,    Dorais,    Duckett,   Uuhainol,    Faucher  de, 
|ûnt-Maurioe,    Flynn,    Frégeau,    Garneau,    Gauthier,    Lavallé*?, 

iu(5,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin,  Nautel,  Owen", 

ilin,  Poupore,  Richard,  Robertson,  Sawyor,  St-Hilaire,  Taillon 
iTrudel. — 37. — (Journal  cle  l' Assemblée  Législative,  1884,  pages 

-230.) 

if.  Daijsereau  n'avait  pas  encore  livre  un  seul 
plume,  mais  il  fallait  bien  payer  la  lettre  de  crédit 
ni  lui  avait  ëté  remise  le  28  septembre  1883  et  le  3 
Ilin  1884  le  gouvernement  Ross  demanda  un  crédit 
pur  ce  montant — **  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
[bibliothèque  de  la  législature  pour  Tannée  fînan- 
ke  finissant  le  30  juin  1884."  M.  McShane,  se- 
idé  par  M.  Gagnon,  proposa  l'amendement  suivant: 

îue  cette  'Chambre  ne  concoure  pas  dans  cette  item  de  $15jOOO, 
ïe  que  cet  item  a  a  été  donné  à  M.  Dansereau. 

[La  division  fut  comme  suit  : 

OUR  :  —  MM.  Bernard,   Bernatchez,   Demers,    Gagnon,  Joly> 
lieux.    Marchand,    McShane,    Mercier,    Paradis,   Rinfret    dit 
iouin,  Robidoux,  Shehyn,  Stephens,  Turcotte  et  Watts — 15 
[Contre  :— MM.  Asselin,  Audet,  Bergevin,  Blanchet,  Brousseau, 
on,  Caaayant,  Charlebois,  Désaulniers,  Deschênes,  Desjardins, 
ùs,  Duckett,  Faucher  de  Saint-Maurice,  Flynn,  Frégeau,  Gar- 
Gauthier,  Layallée,  Leduc,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin, 
Poulin,  Richard,  Robertson,  Robillard,  St-Hilaire,  Taill  n 
idel--32.  {Journal  de  V Assemblée  Législative,  1884,p.  328.) 

[Le  fait  est  que  la  première  livraison  faite  par  M, 
^""•îreau'n'etit  lieu  qu'à  la  fin  de  février  1885 


/' 


'  I 
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(Voir  document  numéro  45  de  la  session  de  1886,  J 
15)  de  sorte  qu'à  cette  date  M.  MeShane  ayait 
raison  de  dire  que  ces  $15,000  avaient  été  donnéi 
M.  Dansereau. 

.  Mais  la  vigilance  de  l'opposition   déjoua  cette 
tative  de  fraude.  La  presse  s'empara  de  l'affaire  aii 
mise  au  jour  par  nos  amis  et  M.  Dansereau  fut  fc 
de  rendre  gorge,  M.  Lynch,  qui  aime  toujours  à  êH 
du  bon  côté,  commença  à  s'enquérir  de   la   chose 
16  octobre  1884  et  comme  il  était  évident  que 
Dansereau  n'avait  acheté  que  très  peu  de  livres 
Europe,  puis  avait  mis  sa  bibliothèque  dans  le 
pour  boucher  le  trou  qui  restait  dans  les  $15,000,1 
gouvernement  nomma  MM.  Samuel  Dawson  et] 
M.  Valois,  libraires  de  Montréal,  pour  faire  l'exai 
et  l'évaluation  de  cette  pacotille.  Ces  messieurs 
mirent  à  la  besogne  le  7  janvier  1885,  mais  fui 
de  suite  arrêtés  par  M.    Dansereau,   ainsi  qu'ils! 
constatent  dans  une  lettre  en  date  du  9  janvier  : 

Le  7,  nous  avans  procédé  à  Pexamen  des  livres,  mais  avjj 
de  commencer  à  contrôler,  nous  avons  demandé  les  factv 
et  la  liste  de  prix  mentionnées  dans  vos  lettres. 

M.  Dansereau, a  refusé  de  nous  fournir  les  factures,.fiïi 
promis  de  nous  donner  une  liste  des  prix.  En  conséqueic 
nous  n'avons  pa&  continué  notre  examen  ni  pris  en  noteau^ 
des  livres. 

Nous  désirons  faire  rappc^t  qi}']ine   grandis  .pa^^ 
livres  que  nous  avons  vus  ont  été  émdemfMnlt :ac,h^t49\d9^ 
j>aiys  et  qu'il, est  douteux  qu'pn  puisse  prod^i^ire.  le«  ifl 
de  ces  livres. 

Bcftucoup.de  çee  liy^s^f^ont  jlîjrochfte  et#a  gén(^||^}.ilitj 
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le^to  4t9eetmde  meUnet  iU  iktr  sont  pan  en  h<m  étaU 
!dreofi|lir()ue.ne  8*ftpplîque  pas  à  tous  les  livrés.    (Docw 
ffo^  45, 1886,  p.  9.) 

i^ant;  se  tirer  d'affaire  en  payant  d'audace,  dans' 
Mttte   du    18    octobre   1884   {Docum&nt  eî- 
p;  4)  M.   Dansereau  se  disait  ptôt  à  fonrnir 
yifiièces  pour  justifier  des  prix  ,  mais,  dès  qu'il 
[vit  acculé  au  pied  du  mur,  il  changea  de  ton,  aitisi 
le  constate  la  lette  que  nous  venons  de   citer, 
lettre  établit  deux  faits  importants  : 

\?  Qu'une  grande  partie  de  ces   livres   ont  été 

is  dans  lé  pays  ; 

Que  beaucoup  sont  brochés,  de  seconde  main  et 
ien^bôiiétat. 

fait  qu'une  grande  partie  de  ces  livres  ont  été 
îtés  dans  le  pays  est  du  reste  amplement  établi 
ttne  autre  preuve.  D*après  la  réponse  faite  par 
Taillon  à  M.  McShane  le    13   avril   1885   (voir 

110  de   cette   brochure)   la   valeur  des   livres 

lis  pai:  M.  Dansereau  n'est  que  de  $10,918.72  ; 
pe8  seules  factures  de  libraires  européens  soumises 
M.  Dansereau  pour  constater  ce  qu'il  a  acheté  en 
)pe  -du  moins  ce  qui  a  été  soumis  jusqu'à  ce 

à  la  Chambre — sont  celles  de  MM.  E.  G.  Allen 

^  S.  King  et  fils,  de  Londres.  La  facture   d'Allen 

|£490-ll-4enlaissant  de  côté  les  £113-0-3  que 

Dansereau  a  surchargés  en  se  faisant  faire  une 

facture  pour  cacher  ce   vol   (voir  Procès-ver» 

de  1886,  p.  223)  et  celle  de  King  n'est  que  de 
Î8-10-2  (voir  document  45,  p.  13),  ce  qui  fait  en 
^M 9-1-6  sterling,  ou  environ  $3,008.75.  La 
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balance  des  $10,918.72  de  livres  fournis  par  M. 
gereau,  c'est-à-dire  $7,909.97  représente  donc 
vieux|îlivres  de  seconde  main  dont  parlent  MM.  Daj 
s  m  et  Valois,  c'est-à-dire  les  livres  que  M.  Dî 
reau,  poussé  au  pied  du  mur,  a  pris  dans  sa  bibl 
thèque  pour  les  mettre  à  la  place  de  ceux  qu'il  aui 
dû  acheter  neufs  en  Europe  avec  les  $15,000 
gouvernement. 

Comme  on  le  voit,  la  fraude  est  manifeste  ;  il 
clair  que  sans  les  efforts  et  la  persévérance  de  l'c 
position,  la  province  aurait  été  terriblement  flouéej 
n'aurait  jamais  eu,  pour  ses  $15,000,  autre  ch(j 
que  les   livres  achetés   de   Allen   et   King,  vala 
$3008,75.    L'opposition  a  donc  empêché  une  frai 
d'une  douzaine  de  mille  piastres,  au  détriment 
pays. 

C'est  à  la  dernière  session  que  l'affaire  a  été 
au  jour  dans  toute  sa  triste  nudité. 

A  la  séance  du  comité  de  la  bibliothèque  du 
mai,  croyons-nous,  l'hon.  M.  Mercier  fit  produire 
bibliothécaire  les  deux  documents   suivants  (Prc 
verbaux  de   V Assemblée  Législative^   1886,  pa^ 
222-3)  ; 

AGENCE  DES  BIBLIOTHEQUES  AMERICAINBS| 

(Ci-devant  Rich  &  Fils) 

28,  rue  Henriette,  Covent  Garden 

Londres,  26  février  188! 
Pamphile  Lemay,  Ecr,  Québec 

Mon  cher  Monsieur,  —  En  recevant  votre  lettre,  il  y  a 
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iiitiii  mois,  ati  sujet  des  agissements  d'une  certaine  per- 
te, je  lui  ai  écrit,  lui  disant  que  ma  facture  (X94.3.6y 
int'  pas   encore  payée,  j'allais  vous    écrire  pour   vous 
ièr  ses  transactions  avec  moi,  particulièrement  à  l'égard 
doubles  factures,  qui  sont  données  dans* le  mémoire  ci- 
Ibt  et  qui  ne  sont  pas  encore  acquittées  et  je  serai  heureux 
ivoir  votre  avis  sur  la  ligne  de  conduite  que  je  dois  suirre^ 
(puis  vous  envoyer  des  copies  détaillées  des  facture^,  si 
ï8  les  désirez,  je  veux  dire  la  vraie  facture  des  livres  et  la 
vre  nominale  et  la  grosse  facture,  mon  compte  de  reliure, 
Bj  etc. 

Je  suis  mon  cher  Monsieur, 

* 

Votre  obéissant  serviteur 

(Signé)  E.  G.  Allé». 


Mémoire 
\1K,  G.  Allen, 

Agence  Américaine,  28,  rue  Henriette, 

Londres,  25  février,  1885. 
P.  LBMÀY,liicr., 

3hér  monsieur. — Ma  facture  des  livres,  pour  la  bibliothiè- 

i'Aw.  parlement  de  Québec,  achetés  par  M.   Dansereau, 

rés  par  lui,  était  de  iî490-ll-4,  en  date  du  S  janvier  1884 

l»été  payée  lé   lY  Juin.    La  facture  quHl  a  exigé  que  je 

fièpour  lui  au  delà  de  celle  qui  était  destinée  à  être  présen- 

iàu'gouvernementyêtaLÏi  de  X603-1 1-7  ou  un  excès  de£iid^ 

pi  sur  ce  que  f  avais  chargé*    Il  me  reste  dû  JE94-3-()  pour 

iarfe.    Voir  W  compte  ci-joint. 

lia' production  de  ces  deux  documeuts  si  coui^ro» 


S. 
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mettants  tomba  comme  une  bombe  parmi  les  minîstéj 
riels  formant  partie  du  comité  et  après  la  demande  dj 
Thon.  M.  Mercier  proposant  que  le  bibliothécaire 
rapport  à  la  Chambre  de  ces  documents,  M.  Nant 
proposa   la  motion    suivante,  pour    empêcher 
foudroyantes  pièces  de   venir  à  la   connaissance  d^ 
public; 

4-tlendu   que  les  documents  meotiounés  dans  la  motu 
priDcIpale  étaient  entre  les  mains  du  bibliothécaire  de  cet({ 
législature  depuis  le  mois  de  février  1885  ;    qu'il  n'a  et 
donné  communication  du   mémorandum  et  des  factures  an] 
Orateurs  du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législatif 
que  le  14  mai  courant,  vu  qu'il  les  considérait  comme  etai 
d'une  nature  privée;  qu'ils  sont,  de  fait,  d'une  nature  privée] 
que  M.  Dansereau  n'a  pas  eu  l'occasion  d'être  entendu  devai 
le  comité  collectif  de  la  bibliothèque,  ce  comité  recommande 
la  Chambre  de  donner  Vopportunité  à  M.  Dansereau  d^êi 
entendu  devant  lui,  ce  comité,  afin  qu'il  puisse,  ce  monsieui 
donner   toutes  les   explications   qu'il  jugera  convenable 
donner  sur  la  matière.  (Procès-verbaux  de  l'Assemblée  Lé^ 
lative,  1886,  p.  223.) 

M.  Asselin  alla  encore  plus  loin  et  proposa  : 

Que  les  déclarations  de  MM.  les  Orateurs  de  l'Assemblél 

Législative  et  de  l'Honorab  e  Conseil  Législatif  sur  les  doci 

ments  produits  soient  reçues  ainsi  que  les  explications  de 

Lemay,   bibliothécaire,  et  de  M.   Dansereau,   parties  inté 
ressées,  et  que  le  rapport  de  ce  comité  n'ait  lieu  que  loreqi 

ce  comité  se  sera  procuré  les  dites  déclarations  et  explici 

tions.  {Procès-verbaux,  pages  223-4.) 

Cette  motion  ayant  été  déclarée  hors  d*o''dre, 
s'en  suivit  un  sauve-qui-peut  général:  pour  dégagej 
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responsabilité  de  cette  sale  affaire,  les  orateurs 
empressèrent  de  déclarer  qu'ils  n'avaient  eu  commu- 
Hcation  des  lettres  de  Allen  que  durant  la  session 
1885.  M.  Lema^ ,  bibliotécaire,  mit  le  comble  à 
loi  en  déclarant  qu'il  avait  mis  un  des  ministres, 
lionorable  M.  Flynn,  au  courant  de  l'affaire  en 
ira  1885. 

A  la  séance  du  14  mai  (Procèa-verhauXy  p.  224) 
lion.  M.  Marchand  proposa  que  ce  rapport  du  comité 
la  bibliothèque  fût  adopté  par  la  Chambre.     M. 
ùUon  s'opposa  à  la  motion  de  M.    Marchand  en 
^ulevant  une  question  d'ordre,  ce  qui  montre  la  dé- 
lination  bien  arrêtée  du  gouvernement  Ross  d'en- 
Bser  tous  les  méfaits  de  cette  prétendue   clique 
n'il  avait  promis  d'occire.    Tout  de  même,  la  fraude 
ûi  dévoilée  et  l'opposition  voulait  en  poursui^nie 
ivestigation  jusqu'au  bout  :  à  la  séance  du  19  mai, 
bn.  M..  Marchand  proposa  de  nouveau  l'adoption 
malencontreux  rapport.     M.  Flynn  comme  son 
[lUègue  M.  Taillon,  se  rabattit  sur  les  expédients  et 
9posa  en  amendement  de  renvoyer  ce  rapport  au 
Imité   pour  reconsidération.      C'était    un    moyen 
fmme  un  autre  pour  sauver  ce  pauvre  M.  Bansoreau, 
on  savait  bien  que  le  gouvernement,  qui  a  la  ma- 
nte dans  ce  comité  comme  dans  tous  les  autres, 
ût  changer  le  rapport  et  déclarer  M.  Dansereau 
aocent  comme  l'enfant  qui  vient  de  naître.    L'hon' 
Mercier  déjoua  cette  petite  manœuvre  en  proposant 
k  la  motion  de  M.  Flyan   fût  remplacée   par  la 

pante  : 

[Qu'il  appert   par  le  dit  rapport  qu'il  a  it'*  réeolu,  8«r 

9* 
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motion  de  M.  Nantel,  député  de  Terr«  bonne  :  ^'  Que 
*^  Danscrcau  n'a  pas  en  l'occasion  d'être  entendu  devant  il 
**  comité  collectif  de  la  bibliothèque,  ce  conjité  reoomraandj 
"à  la  Chambre  de  donner  l'opportunité  à  M.  Dansereaj 
'•  d'être  entendu  devant  lui,  ce  comité,  afin  qu'il  puisse. 
*'  monsieur,  donner  toutes  lus  explications  qu'il  jugera  cou] 
'*  venable  de  donner  sur  la  matière  ;" 

Que  cette  Chambre  désirant  donner  suite  àcette*8uggei»| 
tion  du  comité  et  fournir  à  M.  Dansereau  l'occapîon  de  A 
justifier,  prie  l'orateur  d'émaner  un  ordre,  comme  présidenl 
du  dit  comité,  pour  que  le  dit  M.  Dansereau  comparaissj 
devant  le  dit  comité  Je  25  courant,  à  dix  heures  de  Pavant 
midi  et  y  donne  telles  explications  et  subisse  tel  interre 
gitoire  que  de  droit.  (Procès-verbaux,  J886,  p.  256) 

Comme  on  le  voit,  M.  Mercier  demandait  à  1^ 
Chambre  d'ordonner  au  comité  de  faire  précisément 
que  M.  Nantel  lui-même  avait  demandé  à  ce  comité 
de  sorte  que  si  réellement  M.  Dansereau  était  en  étaj 
de  donner  des  explications  pour  se  justifiei  de  cett 
fraude,  le  député  deTerrebonne  ne  pouvait  s*objectej 
à  cette  proposition.  Mais  il  paratt  que  M.  Dansereai 
n'avait  pas   d'excuse   à  donner  et  que  M.  Nantel 
n'avait   fait   sa  motion  devant  le  comité  de  la  bil 
bliothèque  que  pour  tromper  le  comité,  empêcher  di 
constater  la  vérité  et  sauver  un  coupable  d'une  mauj 
vaise  affaire,  car  il  vota   contre  sa  proposition,  tell( 
que  faite  par  M.  Mercier,  ainsi  que  l'atteste  le  vote! 
qui  fut  comme  suit  : 

Pour:  MM  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Deniers,  Dej 
•aalniere,  Gagnon,  G-irouard,  Marchand,  McShane,  Mercier] 
liiufret  dit  Malouin,  Shehyn  et  Whyte— 13. 


!(, 


\ 


ISItoIi 


—  315  — 


Contre  :  MM.  Asuelin,  Beaucùamp,  Ber^evin,  Blanchet, 
trousseau,  Caron,  Casavant,  Charlebois,  Deschêiies,  Des- 
rdiîiBy  Fauchvr  de  St- Maurice.  Flynn,  Frégeau,  Lapointe, 
eBîanc,  Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin, 
tantel,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Kobillard  et 
[aillon— 28.  {Procès-verhaux,  1886,  p.  256.) 

Un  amendement  soumis  par  M.  Gagnon,  propo- 
it  d'ajouter  à  la  motion  de  M.  Mercier  :  "  Avec 
struction  d'offrir  à  M.  Dansereau  l'occasion  de  se 
Bstifier,"  fut  accepté  par  six  ministériels — MM.As- 
plin,  Désaulniers,  Faucher  de  Saint-Maurice,  Nan- 
1,  Picard  et  Kichard — mais  repoussé  par  tous  les 
litres.  En  définitive,  la  motion  de  M.  Flynn  fut 
ioptée  sur  la  division  suivante  : 

[Pour  :— MM.  Asselin,  Beauchamp,  Bergevin,  Blanchet, 

)U88eau,  Caron,  Casavant,  Charlebois,  Deechênes,  Desjar- 

18,  Faucher  de  Saint-Maurice,  Flynn,  Frégeau,  Lapointe, 

jeBIanC;  Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin, 

Intel,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Robillard  et  Tail- 

•28. 

[Contre  :  —  MM.  Bernard,  Bernatchez,   Boyer,  Deniers, 
miniers,  Gagnon,  Girouard,  Marchand,  McShane,  Mer- 
r,  Rinfret.  dit  Malouin;  Shehyn   et  Whyte— 13.  {Procèê- 
^ctux  de  l'Assemblée  Législative,  1886,  p.  257.) 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  cette  *^  reconsidé* 
don  fut  ce  que  l'on  pouvait  attendre,  un  lavage  en 
gle  de  M.  Dansereau,  qui  est  déclaré  blanc  comme 
l^e  (voir  Procès-verhaux^  pages  352-3).  Au  lieu 
^faire  comparaître  M.  Dansereau,  tel  que  TaYaii 
)rd  demandé  M.  Nantel,  \à  oomitié  s'est  oôntenté 
I  recevoir  de  ce  même  Dansereau  un  mémoire  im- 
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primé  et  qui  n*est  pas  assermenté,  pour  la  bonii| 
raison  que  ce  n'est  qu'un  tissu  d'allégations  mensoi 
gères  et  de  fausses  représentations,  ainsi  que  le  coni 
tate  une  correspondance  publiée  au  commencemei 
de  juillet  par  le  Montréal  Gazette^  journal  conseij 
Tateur  et  ministériel.  Cette  correspondance  est  écrit 
de  Londres  par  M.  E.  G.  Allen,  de  qui  M.  Dansereaj 
a  acheté  la  plus  grande  partie  des  livres  achetés  poi 
la  bibliothèque  et  elle  a  pour  but  de  réfuter  le  mémoi^ 
de  M.  Dansereau,  si  com plaisamment  accepté  comi 
mot  d'Evangile  par  le  comité.  Voici  les  principal^ 
parties  de  cette  correspondance  : 

Un  ami  complaisant  vient  d<^  mVnvoyer  un  numéro  de 
Gazette  du  2  juin,  dans  lequel  parait  un  article  de  M.  Daj 
lereaU;  relatif  aux  livres  achetés   à  Londres  par  ce  thoj 
■leur,  pour  la  bibliothèque  légi^lative  de  Québec. 

Pour  être  bref,  je  prendrai  les  points  à  commenter  comt 
ils  se  présentent  :  ^  "  | 

1 .  La  lettre  dit  :  *•  Il  est  bien  connu  que  les  éditeu 
'^  accordent  un  escompte  de  20  à  50  pour  cent  au  cominerij 
'*  Le  gouvernement  n'a  pas  part  à  cet  escompte,  qui  revit 
*'  aux  agents.  "  * 

Les  deux  allégations  sont/ausseSjparticttlièrement  la\ 
nière.  L^escompte  ordinaire  sur  lé  prix  des  publications 
de  25  0^0  et  varie  rarement.  L'agent  chargé  sur  le  prix 
•a  prix  du  commerce,  sa  commission  généralement  10 
la  mienne  est  moindre  encore. 

Le  bénéfice  des  25  ojo  revient  à  Pacheteur. 

J'en  appelle  à  tous  mes  clients  dû  Canada  pour  prou] 
•eci.  Les  livres  achetés  d'occasion,  sont  comptés  au 
dv  Catalogne  sans  oommission.   Ces  principes  oat  été 
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se  de  ma  oondaite  dans  toutes  mes  traneactionB  aTée  lf> 
tnserean.  s 

2.  Le    premier  compte  de  M.  Dansereaa  se  montait  i 
;I90.  11  sh.  4  d.  qai  ne  furent  payés  que  plusieurs  mois 
urée  que  j'eus  acheté  les  livres.   Le  second  compte  était 
|e  £94,  :3ëh.  6  d.  et  à  la  date  du  5  juin  juin   1884.    Celui- 
^ine  fut  payé  qu'en  février  1835.   M.  Dansereau  dit  em 
triant  de  moi  :  *^II  m'écrivit  une  lettre  dénotant  une  grand* 
tlère,  m'informant  qu'il  allait  me  dénoncer  "  Je  n'ai  pai 
rit  de  lettre  de  menaces,  je  ne  l'ai  pas  dénoncé. 
Voyant  que  le  second  compte  ne  se  payait  pas,  j'écrivis 
^osieurs  lettres  à  M.  Dansereau,  demandant  le  paiement 
lus  il  ne  se  donna  pas  la  peine  de  répondre  à  la  plupart 
fentre  elles. 

D'autres  allégations  de  ce  long  article  sont  tout  simple- 
ment absurdes  et  ne  valent  pas  la  peine  d'être  réfutées, 
prendraient  trop  d'espace  et  lasseraient  la  patience 

vos  lecteurs.  Ayant  expliqué  ce  que  je  considérais  néces- 
|ire,  pour  conserver  ma  réputation,  je  laisse  M.  Dansereat 
I  défendre  tout  seul. 

Ed.  g.  Allen. 

iOndree24jui]i  1886. 

[Cette  lettre  est  la  réfutation  complète  du  më- 
oire  de  M.  Dansereau  comme  de  la  partie  la  plus 
Iportante  du  fameux  rapport  du  comité,  dontle 
inchiasagé  se  trouve  ainsi  joliment  terni  !  La 
lade  est  là,  elle. existe  et  personne  ne  peut  la  faire 
Iparattre,  depuis  les  révélations  provoquées  par 
^position. 

(Toute  cette  misérable  affaire  et  la  connivence  du 
iverneibent  Ross  sont  parfeâtement  résumées  dans 
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la  motion  suivante,  proposée  par  M.  Boyer  16  21 
«ai: 

Cette  Chambre,  en  yotant  des  subsides  à  Sa  Majesté, er 
4qiifi)  Mt  est  de  «on  devoir  de  déclarer  qa'elle  regrette  que 
fouvemeroent  ait  yiégligé  les  intérêts  de  la  province: 
'  1;  En  confiant  à  C.  A.  Oansereau,  pour  Pachat  de  livr^ 
une  somme  de  près  ds  $15,000  sans  en  exiger  aucune 
fantie; 

2.  En  négligeant,  quoique  informé  des  irrégnlarités  ooi 
mises  dans  cette  affaire,  de  prendre  en  temps  convenai)| 
les  mesures  requises  pour  forcer  le  dit  C<  A.  Dansereaul 
lui  rendre  un  compte  fidèle  de  l'emploi  de  la  dite  somme;  | 

3.  En  exposant  la  province,  par  cette  négligence,  à  a^ 
perte  sérieuse  ; 

4.  En  ne  prenant  pas  des  mesures  vigoureuses  pour  fail 
punir  les  auteurs  des  doubles  factures  fabriquées,  dans  ce^ 
négociation,  pour  le  même  envoi  de  livres, — l'une  des  dit 
factures  donnant  le  prix  exact  des  livres   achetés  par  lei 
dit  C.  A.  Dansereau,  de  Ed.  G.  Allen,  de  Londres,  poiir| 
somme  de  £490.  11.4  et  pa^ée  par  le  dit  Dansereau  au 
Allen  le  17  juin  1884,— l'autre  pour  £603.  11.  7  faite  parj 
dit  Allen  à  la  demande  dn  dit  C.  A.  Dansereau.   destinée 
être  présentée  au  gouvernement  et  excédant  de   £  103.  OJ 
($501.33)   le  coût  réel   chargé   par  ledit   Edw.  G.  Alh 
ainsi  que  le  tout  est  constaté  par  le  mémoire  du  dit  Ewd 
Allen,  daté  à  Londres,  le  25  février  1885. 

Cette  motion  fut  repoussée  par  tous  les  conservj 
teurs,«xcepté  M.  Duhamel  et  M.  Turcotte,  ainsi  q( 
rîndique  le  vote,  qui  fut  comme  suit  : 

Pour  : —  MM.  Bernard,  Bernatchez,  Boyer,  Cameron, 
bamel,   Demers,  Gagnon,  Girouard,  Laliberté>.  Marcha^ 


^ 
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McShane,  Mercier,  Rinf^t  dit  M»louio,  Robidonz,  Shehjm^ 

,jCoiitri4-^I£M.  AflseUn,  Audet,  B«r^vin,  Blanchet,  Brous» 
[seau,  Caron,  Gasavant,  Charleboifl»  Deeaùlniers/  Déchêsnes, 
[DefjaFdios,  Dorais,  Duokett,  FlyDn,  Frégeau,  Lapoihte,  Le- 
plane,  Leduc,  Lynch>>McConviHe,  Marcotte,  Marion,  Martel» 
Martin»  Nantel,  Owens,  Paradie,  Picard,  Poulin,  Poupore, 
{Richard,  Bobert^on,  Robillard,  Spencer,  St-Hilaire,  Taillon, . 
Thornton  et  Trudel — 38.  (Provèa-verbaux  de  r-Aseemblée  Lé- 
l^/a^(!,  1886,  pages  2d7-8.) 

La  conclusion  de  tout  cela,  c'est  ; 

lo  Que  le  28  septembre  1883  le  gouvernement 
Mousseau  a  confiée  $15,000  à  M.  Dansereau  pour 
acheter  des  livres  pour  la  bibliothèque  de  la  législa- 
ture; 

2o  Que  les  premiers  livres  reçus  de  M.  Dansereau 
par  le  gouvernement  n'ont  été  expédiés  à  Québec 
qu'après  le  24  février  1885  (voir  document  45  p.  15,) 
dix -sept  mois  après  la  remise  de  l'argent  à  M.  Dan- 
sereau et  que  pendant  tout  ce  temps,  la  province  a 
perdu  l'intérêt  sur  les  $15,000,  environ  $1,000  ; 

3a  Que  M.  Dansereau  n'a  acheté  des  livres  en 
EuTO[e  que  pour  $3,008.75, que  pour  les  $14,991.25 
restait,  il  a  fourni  de  vieux  livres  de  seconde  mains, 
en  gr  i.de  partie  brochés  et  en  mauvais  état,  pris  dans 
sa  bibliothèque,  pour  $7,519.75  et  qu'il  a  encore  en 
mains  $4,471.50  des  deniers  publics; 

4o  Malgré  la  déclaration  faite  à  la  Chambre  par  M. 
Taillon,  le  19  mai,  que  le  gouvernement  a  pris  une 
action  eontre  M.  Dansereau  pour  recouvrer  ces  $4,- 
471. 50,, la  prpvince  va  perdre  ce  montant,  après  avoir 
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perdu  plus  de  $1,000  d'intérêts  sur  ses  $15,000  et 
n'avoir  eu  en  grande  partie  que  de  vieux  livres  de  se- 
conde main  pour  la  Chambre. 

Et  ce  bon  gouvernement  Ross  et  cette  bonne  pha>| 
lange  ministérielle  approuvent  tout  cela,  comme  il 
ont  approuvé  et  ratifié  toutes  les  autres  abomina- 
tions commises  sous  les  gouvernements  Chapleau  et 
Mousseau ! 

Les  $51,527.32  volés  par  le  comptable  Gale 

Le  mauvais  exemple  est  contagieux  :  le  cas  di 
comptable  Gale  le  prouve.     Au  dire  de  Thon.  M.{ 
Lynch,  ee  M.  Gale,  qui  était  dans  le  département  dei 
Terres  de  la  Couronne  depuis  plus  de  vingt  ans,  avait 
toujours  été  d'une  probité  qui  lui  avait  acquis  lai 
plus  entière  confiance  de  ses  chefs  et  la  meilleure  ré-| 
putation  dans  le  public.    Mais  il  parait  qu'en  vojSDt 
les  vols  et  les  pillages  commis  par  nos  gouvernants,! 
ou  avec  leur  connivence,  depuis  1881,  Il  n'a  pas  p« 
résister  à  la  tentation  de  se  livrer  au  brigandage 
comme  les  autres,  auxquels  le  gouvernement  assu- 
rait l'impunité  et    depuis  1882  il  a  volé  sur  les 
recettes  du  département  des  terres  la  modeste  somme! 
de  $51,527.32,   ainsi  que  le  montant  est  constaté  à 
la  page  4  des  comptes  publics  pour  1885,  par  l'ins- 
cription suivante  :  "  Montant  reconnu  par  le  départe- { 
ment  des  terres  de  la  couronne ....  $51,527.32." 

L'hon.  M.  Mercier,  dont  la  vigilance  aperçoit  tout,! 
fut  frappé  de  cette  inscription,  soupçonna  de  suite 
une  fraude  et^  après  quelques  jours  de  recherches,  se 
procura  la  preuvre  que  cette  inscription  était  tout  sim-l 
plement  un  faux,  destiné  à  cacb^  un  vol  de  $51,- 
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J27.32.    Il  amena  l'affaire  devant  la  Chambre  le  1^ 
|ivril,  en  faisant  au  ministère  l'interpellation  suivante 

)age  70  des  Procès-  Verbaux)  : 

Par  IMionurable  M.  Mercier  :— Quelle  est  lu  signification 
liuots: 

A  déduire:  niontuuts  recouuus  par  le  département  de^ 
[Terres  de  la  Couronne  $5 1,527. '32  trouvés  à  la  pnge  4  des 
[lOinpted  puMios  pour  l'anné  finiuMaitt  le  30  juin  1885  f 

Ce  montant  a-t-il  été  réellement  reçu  par  le  déf>artement 
|iioui,  pourquoi  e»t-il  déduit? 

Comment  doit-il  en  être  rendu  compte  et  par  quel  em* 
Ipioyé  du  département  Y 

Ce  montant  est-il  entièrement  perdu  pour  la  province  j 
{pourquoi  et  comment  f 

Ainsi  poussé  au  pied  du  mur  par  le  chef  de  Toppo- 

Isition,  le  gouvernement  fut  bien  obligé  de  s'exécuter 
et  de  faire  connaître  cette  fraude.  M  Lynch,  com- 
missaire des  terres,  fit  à  cette  interpellation  une  ré- 
ponse assez  entortillée,  dont  nous  détachons  la  seule 

[partie  qui  se  rattache  directement  au  fait  du  vol  : 
En  préparant  les  comptes  publics   pour  le  dernier  ezer- 

leice,  on  trouva  que  le  montant  dont  il  avait  été  fait  rapport 
piU' le  département  des  Terres  de  la  Couronne  n^était  pas 

hbâolument  correct.    Attribuant   cela  a  quelque   erreur   de 

{•alcul,  je  fin  faire  une  investigation  des  livres  du  départe- 
ment, depuis  le  1er  juillet  1867  et  Von  découvrit  qu'il  y  avait 
in  déficit  réel  dans  les  totaux  des  rapports  pour  les  deux 
ov  trois  dernières  années;  mais  il  était  impofisil^le  de  dire  à 

{quelle  cause  cela  pouvait  être  attribué. 
Le  comptable  du  département,  feu  John  Y.  Gale,  qui  oe» 

livpait  cette  position  depuis  J867  et  qui  auparavant  occupait 


i  ïï 

1. 

:  if.iî.  l-p> 

•  '  'i 

jmv^Ê 

;    '/ 

wM 

m 

1 

—  322  — 

«elle  d'assistant-comptable,  tomba  sérieusement  inuladj 
dans  le  nioip  de  juillet  dernier,  et  tut  obligé  de  s'absentt 
du  département  et  de  rester  chez  lui.  Au  mois  de  décenibii 
dernier,  ayant  été  questionné  au  sujet  de  ce  déficit,  il  admil 
avoir  soustrait  de  temps  à  antre,  depuis  1-882,  des  sommei 
considérnblet^  au  département  et  <)u'il  avait  dif»simulé  cej 
détournements  en  fai>ant  d<^8  rapport^<  faux  sur  le  monta&j 
des  billets  impayés  qu'il  avait  m  portefeuille. 

Ce  fait  me  fut  communiqué  durant  la  vacance  de  Noël.  J^ 
revins  immédiatement  à  Québec  et  instituai  une  enquête  m\ 
tous  les  détails  se  rattachant  à  cette  affaire. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  .si  ce  n'est  que  le  montant  donn« 
dans  les  comptes  publics  comme  la  somme  qui  devait  être 
retranchée  des  recettee  du  département  des  terres  de  la 
couronne  a  déjà  été,  après  investigation,  assez  considérable! 
ment- réduite  et  il  peut  arriver  qu'elle  le  soit  davantage.  Que] 
que  soit  le  montant  qu'on  établisse,  il  ne  doit  pas  être  imputé 
AUX  opérations  du  dernier  exercice  seulement,  mais  il  doit 
couvrir  une  période  d'au  moins  trois  ans. 

Le  19  avril,  Thon.  M.  Mercier  proposa  la  forma- 
tion d'un  comité  spécial  pour  s'enquérir  de  cette] 
affaire.     Voici  sa  motion  : 

Qu'un  comité  spécial  composé  des  honorables  MM.  Taillon 
Oarneau  et  Mercier,  et  de  MM.  Stephens  et  Thornton  soii 
nommé  pour  s'enquérir  de  toutes  les  circonstances  se  rattaj 
chant  directement  ou  indirectement  à  la  défalcation  de 
$61.527.32  qui  a  été  découverte  dans  le  département  des 
Terres  de  la  Couronne,  et  qui  apparaît  dans  les  comptcfl 
publics  de  l'année  financière  ejtpirée  le  30  juin  18H6,  avt 
pouToir  d'envoyer  qnériir  personnes,  papiers  et  archives, 
^e  faire  rapport  de  temps  à  autre.  (Procès-verbaux,  p*  82). 
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Le   gouvernement   s'opposa  à  cette  proposition  et 
l'empressa  de  faire   proposer   ramendemeiit  suivant 
ar  son   brosseur   banal,    M.  Desjardins,  député  de 
lontmorency  : 

Que  l'honorable  Conimisfaire  des  Terres  de  la  Couronne 
jrant  déclaré  dans  sa  réponse  à  l'interpellation  de  l'hono- 
ible  député  de  St-Hyacinthe  à  la  séance  du  seize  du  cou- 
jint,  que  son  intention  était  de  soumettre  à  la  considération 
[Comité  des  comptes  publics  tous  les  détails  des  renseigne- 
ments qu'il  possède  au  sujet  de  la  défalcation  des  denier» 
iiblics  par  feu  John  V.  Gale,  l'enquête  sur  les  faits  et  cir- 
instances  de  la  dite  défalcation  soit  faite  par  le  comité  per- 
manent des  comptes  publics. 

Voyant  bien  que  le  gouvernement  et  ses  séides 
lient  déterminés  à  ne  pas  faire  une  enquête  se- 
îuse,  mais  à  la  refuser  quand   même,   Toppositioà 

îpta  la  proposition  de   M.  Desjardins  comme  pis- 
lei  et  valant  toujours  un  peu  moins  que  rien. 
N'ayant  pas  d'autres  moyens  de  le  faire,  eu  faco 
tuue  horde  de   ministériels   inaccessibles  à  la  raison 

ime  au  sentiment  du  devoir,  M.  Mercitr  eut  re- 
pars à  une  interpellation  pour  établir  les  principaux 
^ts  sur  lesquels   devait  se  faire  l'enquête.     Voici 
interpellation. 

*ar  l'hoii.  M.  Mercier. — l  Pourquoi  le  gouvernement  n'a- 

pae  exigé  de  feu  M.  G-ale  et  de  tour,  autie  comptable;  le 
itionnement  antorieé  par  la  section  2  du  chap.  9  de  la  32. 
etoria? 
[2.  Quel  jour  M.  Gale  est-il  parti  pour  les  £tatâ-Uuia   et 

•il  aîifsi  parti  avec  la  ooDnaissaboe  oa   l'aieentiment  du 
listaire  ou  de  l'agsiftant-commiisaire  Y 


W 
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3.  Quel  jonr  M.  Gale  est-il  mort  t 

4.  A  combien  la  défalcation  de  $51,527.32  est-elle  a€tiic!|<{ 
lement  réduite  t 

5.  Par  qui  et  comment  a-t-elle  été  ainsi  rédqite  Y 

6.  Le  Procureur  général  a-t-il  été  informé,  en  décembi 
dernier,  avant  ou  depuis,  que  feu  M.  Gale  avait  soustrait  à^ 
temps  à  autre,  depuis  1882.  des  sommes  considérables  ai 
département  et  qu'il  avaii  dissimulé  ces  détournements  e« 
faisant  des  rapports  fuux  sur  le  montant  dos  billets  impajf 
qu'il  avait  en  portefeuille  ? 

7.  Quels  procédés  le  Procureur  général  a-t-il  fait  faii 
pour  punir  ce  crime  et  protéger  les  intérêts  de  la  province 

8.  Quand  le  premier  ministre  a-t-il  connu  ces  faits  ai 
fraude,  en  partie  ou  en  tout  et  en  a-t-il  avisé  le  chef  i\ 
PExécutifî 

■9.  Le  gouvernement  a-t*-il  pris  quelques  informations  i 
la  valeur,  la  nature  et  la  situation  des  biens  laissés  par 
Gale,  et  si  oui,  quelle  est  le  résultat  de  ces  informations  1 

10.  Les  aveux  de  M.  Gale  sont-ils  par  écrit  ;  et,  si  onj 
quelle  est  la  date  de  cet  écrit  et  devant  qui  a-t-il  été  reçu 

11.  Si  ces  aveux  ont  été  faits  verbalement,  à  qui  et  quan^ 
Tont-ils  été  ? 

12.  Le  gouvernement  s'est-il  emparé  de  tous  les  papiei 
de  M.  Gale,  et,  si  oui,  quand  î 

13.  M.  Gale  a-t-il  été  destitué  on  suspendu,  et  si  cm 
quand  f  £t  si  oui,  qui  a  été  mis  à  s»  place  et  en  possesl 
sion  de  ses  papiers,  et  quand  cela  a-t-il  eu  lieu  Y 

14.  A-t-il  continué  à  toucher  son  salaire  jusqu'à  son  décèsj 
et  si  ouij  pour  quelles  raisons  ? 

15k  M.  Gale  n'a-t-il  pas  été  remplacé  par  M.  MaçkedieJ 
«ommie  principal  des  pêcheries  et  quelle  est  la  nature  di 
Xîautionnement  que  celui-fi  a  donné  ? 
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Réponse  par  l'honorable  M.  Taillon  :~La  Chambre  ayant 
décidé  le  19  avril  que  Tenquôte  sur  les  faits  et  circonstances 

la  dite  défalcation  soit  faite  par  le  comité  permanent  des 
omptes  publics,  et  ce  comité  ayant  aujourd'hui  commencé 

s'occuper  de  cette  affaire,  il  ne  convient  pas  que  cette 
nquête  se  fasse  eu  Chambre  sous  forme  d'interpellation  ou 
autrement.  {Procès-verbaux  de  l'Assemblée  Législatwef  1886, 
Bges  106-7.) 

Inutile  de  dire  que  le  comité  des  comptes  publics 
^'a  fait  qu'un  simulacre  d'enquête  et  que  son  rap- 
3rt  constate  que  personne  n'a  eu  tort,  que  le  com- 
lissaire  n'est  pas  à  blâmer,  que  ses  employés  ne 
ont  pas  à  blâmer,  enfin  que  tout  est*  bien,  excepft  la 
isse,  qui  a  été  volée  de  $51,527.32.  L'opposition 
^'a  pas  été  de  cet  avis  et  elle  a  enregistré  son  protêt 
ms  la  motion  suivante,  proposée  par  M.  Girouard  et 

[ésumant  parfaitement  toute  l'affaire  : 
Que  cette  Chambre,   tout  en    consentant  à   accorder   les 
absides  à  Sa  Majesté,  déclare  : 

Que  par  l'acte  46  Vict. ,  cli.  4,  l'auditeur  de  la  province  a 
ié  mis  dans  une  position  exceptionnelle  et  revêtu  de  pou- 
pirs  qui  lui  permettent  l'épuration  complète  et  efficace  des 
bmptes  publics  ; 

jQu'en  vertu  des  règlements  régissant  le  département  des 
fres  de  la  couronne,  les  comptes  du  comptable  de  ce  dépar- 
ient sont  soumis  à  l'examen  du  ministre  ou  de  ses  em- 
byés  supérieurs  avant  de  subir  en  dernier  ressort  la  révision 
I  l'auditeur  de  la  province  ; 

|Que  ce  système  strictement  mis  à  effet  devrait  rendre  im- 
ssible  toute  fraude  dans  la  comptabilité  ministériel'e  ; 
[Qu'il  n'en  est  pas  moins  établi  que  feu  John  Gale,  comp- 

ble  du  dit  déjpartement  a,   depuis   1882  jusqu'à   une  date 

10 
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réeente,  délpuroé  4u  trésor  public,  au  inoyen  de  faux  n 
ports,  des  sommée  qui  e'élèyent  en  totalité  à  $61,527,32,  bi 
que  les  officiers  ^susnommés  aient  mis  au  jour  ces  défi^l^ 
tioDS  ; 

Qu'il  était  du  devoir  du  gouvernement,  aussitôt  après  avj 
découvert  cette  défalcation,  d'en   révéler   l'existence  à 
Honneur  le  lieutenant-gouverneur  et  d'en  donner  connaiseai 
à  cette  législature  par  une  mention  spéciale  dans  le  Uisco^ 
du  trône,  prononcé  à  l'ouverture  de  cette  session  ; 

Que  cette  défalcation  aurait  dû  aussi  être  signalée  et  exi 
quée  dans  le  rapport  du  commissaires  des  terres  de  la  c] 
ronne,  en  date  dVi  premier  février  dernier  et  dans  celui) 
l'auditeur  de  la  province,  en  date  du  trois  février  dernier  ; 

Qu'après  la  découverte  de  la  dite  défalcation,  en  déeem] 
dernier,  l'honorable  commissaire  des  terres  de  la  couroi 
sous  prétexte  de  commisération  pour  le  dit  feu  John  Qi 
alors  malade  à  domicile,  ne  prit  aucune  mesure  eificace] 
surveillance  pour  empêcher  sa  fuite  en  attendant  qu'il 
après  rétablissement,  être  appréhendé  et  cité  en  justice  ; 

Que  grâce  à  cette  négligence  condamnable,  le  dit  feu  J<| 
Gale  a  pu  sans  entraves  laisser  le  territoire  canadiei 
échapper  à  la  justice  ; 

.  Que  loin  de  révéler  cette  défalcation  à  la  législature,! 
le  début  de  cette  session,  comme  les  usages  parlementaire^ 
obligeaient,  le  gouvernement,  après  l'avoir  dissimulée 
une  entrée  inintelligible  dans  les  comptes  publics,  n'en] 
voila  enfin  l'existence  que  sur  les  interpellations  réitérées 
chef  de  l'opposition,  demandant  conapte  de  cette  e»itrée 
té  rieuse  ; 

Que  tous  les  faits  ci-dessus  relatés  font  preuve,  de  la 
du  gouvernement,  d'une  négligence  coupable,  au  détrii 


h'  :■ 
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^^j;;;j^ts  puuics,  et  „,,ee„Ma  condamnation  de   cette 
ivant:  "'*!"'  ^^  '«PO"ssé  par  le  vote 

l.lo«.n,  Robidoux,  Shehyu  et Xt!-";'       ""''•   ^'"'"'^  *t 

Co-VTRE  :  MM.  Asselin,  Audet    R«    k- ' 
Mlanchet,Brou3sea„;Carbl;  ^''"'"<"''  «'«"«han^P,   Berge- 

K  Lyneh,  McConnlle,  Marcotte    M     '      T'"*"'  I*"»"".  Le-- 
f  Owens,  Paradis,  Pie  rj  Potu;   ?!"""'  ^^f  "''  *'*"'"'  ^an- 
Nard,  Spencer.  St-Hila  re    Tdllo^TT'  *''"^'  ««"ertso,,, 
K-*»^*.^,,,,^;^^^JJo™ton  et  T.^de.-,2. 

C'est  le  dernier   vnf«  ;'"''«««' P«ges  461-2.) 

t.  Mousseau  et  au  Dr  Eoss  alf  wî  ^^  ^^"P^^^"'  à 
hf  directement  des  actes  dl  ^'',?°"°^  ?«"  àpprou- 
kn  des  deniers  pubC  cvff  '!f-  ''  ^'  «^^^^P'^a- 
'«"tcle  cinq  années  dp  J^^'*^<^g''e  couronne- 
H  qu'il  ne  s'2  jamaitT"'^''  1  "^^  ^™"des 
»3  aucun  pays.  Pour  2 'l  ^"  de  semblable 

>'te  abominable   système   n     '"  5"'  "''"^  «  ^«ûté 

,    *«'«"ivant  les  vols  et'X'  '^'"'"''"^  ^«"^  !« 
[exposer:.  ^' P"'«ges  que  nous  venons 

$'^S97,200  00 


Ml  '; 
Mil 


il': 


h 


'4 


—  328  — 

2.  Perte  dans  le  règlement  avec  la  ville  de 
Québec,  pour  avantager  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord ." 437,000 

3.  Remise  illégale  du  dépôt  de  Forget  &  Cie.        30,000 

4.  Cadeau  à  M.  LacoBte 5,000 

5.  Cadeau  aux  propriétaires  de  l'asile  de 
Beauport 328,000] 

6.  Cadeau  à  la  commission  du  service  civil.        10,486 

7.  Vente  du  contrat  pour  la  construction  de 
l'hôtel  du  parlement 41,966| 

8.  Cadeau  à  M.  Charlebois  pour  l'ameuble- 
ment temporaire  des  Chambres  10,1631 

9.  C     .«.u  ad  Québec  Central 30,9601 

10.  Oac^  ^  la  ville  de  Sherbrooke,  sur  sa 
dette  au  londs  d'emprunt  municipal 96,587| 

11.  Cà-î^m  au  district  de  Saint-François, 
pour  la  prison  de  SI  irU  uoke 31,669] 

12.  Cadeau  à  M.  Fabre,   affaire  Demolon. ..         3,00( 

13.  0ratification8  aux   employée  du  Q.  M. 

0.  et  0 6,976| 

14.  Sur  les  $15,000  à  M.  Dansereau,  perte, 
au  moins « 4,471 

15.  Vol  du  comptable  Gale 51,521 

#  

En  tout .$4,984,405 

Cela  fait  pour  les  cinq  ans  une  moyenne 
$996,741.68  par  année  ! 

Si  les  électeurs  veuleint  maintenir  ce  syst^nK 
pillage,  il  n'ont  qu'à  laisser  le  Dr  Boss  ^u  poui 
çt  leurs  désirs  seront  accou^plis  au  centuple. 


—  329  -^ 


le 

e- 

.      437,000 

e.        30,000 

5,000 


.      328,000 
10,486 

41,966 

■ 

10,163 
30,960 

96,687i 

31,669J 
3,001 

M76J 

4,47] 
61,621 

l4,S84,40i 

pyeime 

^U|)0U1 

le.' 
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l^cotte,   député   de   Troi3  Rf^-A^^"^  ^^^^'  P^r  M. 

^ssemhUe  légîslake  Tr^^^^^^         (Journal  Se 

motion  de  I  tSb    on^'  f'P  ^^^-^O     ^oici 

^mers,  député  dlbervSe  ^  '''^"^^"  P*^  ^• 

protester  8oIenneIIe„,en   d!  7  i     ^'"^^^"'^  ^"  ^^^^^^^  dé- 
8*  Majesté  la  Reine  •  '  ^"^""^^  ^"^«^^  ^^  Personne  • 

«ne  cette  AasemhJp 

"■0»e«M«  DomtU  ef^"'7'  "'"»«"«'"'»"  dans  le 
r'^fferte  pour  d^J^T!    '"  P""»'*™  «ccasion  q„i 
'^  de  Sa  Majesté  q„i  «11,!^       f'  ^"^  "PP™"^"  '«» 
"'ion  du  s.«g  des  3  fficuW         *  '^«'''"  P"'  '««  ""»««  et 
»«  «e'teAseemblée  aétr/fi^T""""  '«^'»!""t™«ve8 , 
'«'8  volontaires  de  la  „tl  ■       î"  ''''"'  ''»»''«  Jow,  les 

''rritoireetdéfend",:,.'^  î'""  «'«^«"«'re  l'i-tégrité 
"'^  cette  Assemblée  tout  «IT"  """'''""''  ' 
■'■Je  Je  faire.  ,e  souCl't  ^^'l'^^^r'"'''  """""^  «lie  • 
h»  «'empêcher  deS"e  „  .'T'  '  f  "'"^  '"  Nord-Ouest. 

*««onsparfaiteme^S,!"Jl*t"*"'  <*«  certaines  ré- 
ib'e  d'années  et  aime  à  r!      '^"'*'""*'  <'*P»'«  »■>  «ertain 

'*  P""«"ï«e  ce  soulèvement,  con- 
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sidérant  le  caractère  des  Métis,  résulte  plutôt  du  désespoij 
que  de  la  déloyauté  ; 

Que  cette  Assemblée  est  convaincue  que,  sans  la  négligencj 
et  Pinapéritie  évidentes  des  autorités  fédérales,  cette  insurrec 
tion  n'aurait  pas  eu  lieu  et  que  notre  province  n'aurait  pa 
été  obligée  d'envoyer  ses  enfants  combattre  des'  concitoyen! 
poussés  à  bout  par  une  série  trop  longue  de  vexations  et  d| 
dénis  de  justice  ; 

Que  cetle  Assemblée  représente  conetitutîonnellement 
province  de  Québec  et  a  le  droit  incontestable  d'exprimer  6( 
opinion,  lorsque  ses  fils  sont  appelés  à  aller  verser  leur  sat 
pour  une  cause  dont  la  justice  est  pour  le  moins  discutable 

Que  cette  Assemblée  croit  aussi  devoir  se  plaindre,  au  noJ 
des  familles  dont  les  enfants  sont  sous  les  drapeaux,  de  l'ij 
suffisance  de  l'équipement  et  de  l'armement  de;^  soldats 
officiers  et  du  peu  de  précautions  qui  ont  été  prises  pot 
assurer  leur  comfort  et  protéger  leur  vie,  tant  durant  le  voj 
âge  que  sur  le  théâtre  de  la  lutte  ; 

Que  sans  vouloir  aucunement  empiéter  sur  les  attributioj 
du  parlement  fédéral,  cette  Assemblée,  tout  en  affirmant 
nouveau  sa  loyauté  envers  la  couronne,  regrette  profon( 
ment   les  troubles  du  Nord-Ouest  et  ses  membres,  comi 
citoyens,  protestent  solennement  contre  le  gouvernement 
déral,  qu'i's  tiennent  responsable  du  sang  versé  et  en  pai 
culier  de  la  négligence  coupable  du  ministère  de  l'Intériet 
qui  a,  pour  ainsi  dire,  forcé  les  Métis  à  prendre  les  armes,] 
contre  l'impéritie  du  ministère  de  la  Milice  qui  expose  graij 
meent  la  vie  de  nos  soldats  volontaires  ; 

Que  cette  Assemblée  prie  Son  Honneur  le  lieutenant-gc 
verneur  de  vouloir  bien  considérer  l'opportunité  de  recoj 
mander  le  vote  d'un  crédit  pour  secourir  les  familles  de 
soldats  volontaires  appelés  sous"  les  armes  et  de  faire  tra| 
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aettre  copie  de  la  présent  adresse  à  Phonorable  secrétaire 
'Etat  de  la  Puissance. 

Par  rintennédiaire  de  M.  Gauthier,  secondé  par  M. 
Iwens,  le  gouvernement  proposa  Tamendement  sui- 
vant: 

< 

Cette  Chambre  regrette  les  tristes  événements  qui  se  pro- 
duisent actuellement  dans  le  Nord-OuQst,  mais  admire  le 
|[ourage  et  la  loyauté  des  officiers  et  soldats  volontaires  de 

ette  province  qui,  n'écoutant  que  la  voix  du  patriotisme  et 
h  devoir,  ont,  sans  hésitation,  abandonné  leurs  occupations 
^t  leurs  familles  pour  se  rendre  sur  le  théâtre  de   l'insur- 

îtion  ; 

Que,  pour  des  motifs  de  loyauté,  de  patriotisme  et  de  pru- 
(ence,  cette  chambre  ne  saurait  discuter  en  ce  moment  les 

ils  qui  ont  pu   engager  une  partie  des  habitants  du  Nord-. 

)uest  dans  la  voie  de  la  sédition  et  de  l'oubli  de  leurs  devoirs 

ivers  l'autorité  constituée  ;  mais  qu'elle  croit  devoir  expri- 

Dcr  la  confiance  que  le  gouvernement  du  Canada  ne  négligera 
Incun  moyen  légitime  pour  épargner  autant  que  possible 
[effusion  du  sai;g  et  ramener  promptement  la  tranquillité  et 
paix.  {Journal  de  V Assemblée  1}^8>,  p.  124.) 

M.  Poupore   proposa    d'ajouter    à   Tamendement 
luthier  :  "  et  qu'elle  espère  que  Tordre  sera  bientôt 

établi."  / 

Alors  Thon.  M.  Mercier,  secondé  par  M.  Gagnon, 

roposa  de  remplacer  le  deuxième  paragraphe  de  Ta- 

Bendement  —  en  conservant  celui  de  M.  Poupore, 

ir  ce  qui  suit  : 

Tout  en  faisant  des  vœux  pour  le  rétablissement  de  la  paix 

19  le  Nord-Ouest,  cette  Chambre  espère  que  des  mesures 

liront  prises  immédiatement  pour  faire  disparaître  les  causes 


i    ^ 
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des  troubles  et  assurer  aux  habitants  du  Nord-Ouest,  sans! 
distinction  de  races  et  de  croyahdês,  les  droits  et  les  libertésj 
qu'ils  réclament  avec  raison  depuis  longtemps  ; 

Que  les  troubles  du  Nord-Ouest  ont  été  en  grande  partie] 
causé;)  par  le  manque  de  prévoyance  et  l'absence  d'une  poli- 
tique prudente  et  énergique  et  par  une  politique  ambiguë,] 
remplie  de  tâtonnementR,  de  retards  et  d'irrésolution  de  laj 
part  des  autorités  fédérales,  à  l'égard  des  habitants  du  Nord- 
Oueat  ; 

Que  cette  Chambre  espère  que  le  gouvernement  de  cette] 
province  prendra  les  moyens  constitutionnels  pour  mettre  àf 
^à,  disposition  des  familles  de  nos  braves  volontaires  un  mon- 
tant suffisant  pour  les  secourir  durant  l'absence  de  leurs  chef^ 
et  de  leurs  soutiens  naturels.  {Journal,  1885,  p.  124.) 

Le  gouvernement,  pour  ne  pas  déplaire  à  ses  maîtres 
d'Ottawa,  se  retrancha  derrière  son  fameux  principe 
de  non-intervention.  Dans  un  discours  d'une  force 
et  d'une  éloquence  remarquables,  le  chef  de  l'opposi- 
tion mît  à  néant  toutes  ces  arguties  et  démontra 
clairement  que  l'assemblée  législatîve  avait  droit 
d'intervenir  pour  protester  et  que  c'était  même  soi 
devoir  de  le  faire.  Mais  nos  ministres  pendard^ 
d'Ottawa  avaient  transmis  des  instructions  à  leui 
mannequins  de  Québec  et  les  motions  de  MM.  Turj 
cotte  et  Mercier  furent  écartées  par  la  bande  minis 
térielle.  Le  vote  sur  la  motion  Mercier  fut  commj 
suit: 

Pour  :— MM.  Bernard,   Bematehez,  Boyer,   Demers,   Gagnoi 
Lemieux,  Marchand,  McShane,  Mercier,  Rinfret  dit  Malotiin, 
bidoux,  Shèhyn,  Turcotte,  Watts  et  Whyte— 16. 

Contre  :~MM.  Àsédin,  Audet^  Beaubien,  Bcàtiéhaitfp,  Bej 
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gevin,  Blauchet,  Brousseau,  Cameron,  CaroOfCasavant,  Ch&rleboîs, 
Désauluiers,  Deschênes,  Desjardins,  Dorais,  Duckett,  Duhamel, 
Fauoher  de  St- Maurice,  Flynn,  Frégeau,  Gauthier,  Joly,  Lapointe, 
Lavallée,  LeBlanc,  Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel, 
Martin,  Nantel,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  St-Hilaire, 
Stephens,  Taillon,  Thorntou  et  Tiiidel — 41.  {Journal  de  V Assem- 
blée Législative,  1885,  p.  162). 

La  motion  Turcotte  fut  pareillemeDt  écartëe  et 
l'ainendement  Gauthier  adopté  sur  la  division  sui- 
vante .  •  . . 

Pour  : — MM.  Asselin,  Audet,  Beaubien,  Beauchamp^  Bergevin, 
Blanchet,  Brousseau,  Caron,  Casavant,  Gharlebois,  Désaulniers, 
Deschênes,  Desjardins,  Dorais,  Duckett,  Duhamel,  Faucher  de 
St-Maurice,  Flynn,  Frégeau,  Gauthier,  Lapointe,  Lavallée,  Le- 
Blanc, Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin,  Nantel, 
Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  St-Hilaire,  Taillon,  Thomton 
letTrudel— 38. 

Contée  — MM.  Bernard,  Bematchez,  Boyer,  Cameron,  Demers, 
iGagnon,  Joly,  Lemieux,  Marchand,  McShane,  Mercier,  Rinfret 
dit  Malouin,  Robiâoux,  Shehyn,  Stephens,  Turcotte,  Watts  et 
|whyte— 18.     {Jourml,  1886,  p.  163). 

Il  est  facile  aujourd'hui  de  voir  les  conséquences 
l&tales  de  la  conduite  tenue  on  cette  circonstance 
par  la  phalange  ministérielle.  Il  est  bien  certain 
[que  si  rassemblée  législative  s'était  ralliée  unanime- 
Iment  à  la  motion  Turcotte  ou  à  l'amendement  Mer- 
ùer,  cette  protestation  unanime  aurait  ouvert  les 
[yeux  au, gouvernement  fédéral,  ou  du  moins  lui  au- 
dt  fourni  \m  excellent  moyen  de  défense  centre  la 
IpressioD  exercée  sur  lui  par  les  orangistes  et  qu'en 
[voyant  la  province  de  Québec  unie  et  fermement 
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déterminée,   Sir  John,  n'eût  pas   osé   perpétrer  le 
meuitre  judiciaire  de  Eegina. 

On  sait  ce  qui  s'est  passé  le  16  novembre  et  le 
mouvement  d'indignation  qui  s'empara  de  toute  la 
province,  quand  on  apprit  au  mois  de  juillet  la  ma- 
nière dont  Riel  avait  été  condamné  à  mort.  Les  pro- 
testations  surgirent  de  tous  les  coins  de  la  province! 
et  l'on  espérait  que  le  gouvernement,  pour  racheterj 
la  faute  commise  à  la  session  de  1885,  avait  ^ 
quelque  démarche  auprès  du  gouvernement  fédéiai 
afin" d'empêcher  l'exécution  de  lîiel.  Pour  s'en  as- 
surer Thon.  M.  Mercier  fit  le  12  avril,  le  troisième 
jour  de  la  dernière  session,  l'interpellation  suivante 

Par  l'honorable  M.  Mercier — Le  gouvernement  a-t-il  fait 
quelques  domarches  auprès  de  l'exécutif  fédéral  pour  enipêj 
cher  l'exécution  de  Louis  Riel  et  pour  appuyer  les  nonibreuj 
ses  résolutions  des  conseils  municipaux  et  les  nombreuse^ 
pétitions  des  citoyens  de  cette  province,  demandant  la  com] 
mutation  de  la  sentence  de  mort  portée  contre  le  chef  d 
Métis? 

2.  Les  ministres  individuellement  ont-il^  fait  telles  déniai 
ches  ? 

3.  Si  oui,  quelle  est  la  nature  et  l'époque  de  ces  déniai 
ches,  tant  de  la  part  du  gouvernement  que  de  la  part  de 
ministres  individuellement? 

Réponse  par  l'honorable  M.  Blanchet  :  Non.     (Procès-rc 
haux  de  VAssemhlée  Législative,  1886  p.  34). 

Il  n'y  avait  plus  à  en  douter  :  le  gouvernemei 
Eoss  était  pendard,  comme  il  l'est  encore,  il  n'avÉ 
pas  voulu  s'associer  au  mouvement  de  protestati( 
national  et    il  n'était  que  l'esclave  des  bourreai 


—  336  — 

d'Ottawa,  il  n'y  ayait  rien  à  attendre  de  lui  pour  ce 
mouvement  de  protestation. 

Cela  ouvrit  les  yeux  à  plusieurs  députes  conserva- 
teurs qui  avaient  repoussé  Tannée  dernière  les  mo- 
tions Turcotte  et  Mercier,  au  point  que  le  19  avril, 
Thon.  M.  Gameau  donna  Tavis  de  motion  qui  suit  : 

Qu'il  8oit  résolu  que  leB  députée  de  cette  Chambre,  sans 
vouloir  intervenir  dans  les  que^tionB  qui  ne  sont  pas  du 
ressort  des  Législatures  provinciales,  croient  devoir  prt»fiter 
de  leur  réunion  pour  donner  une  expression  plus  publique 
et  plus  solennelle  aux  sentiments  de  regrets  et  de  douleur 
que  le  peuple  de  cette  province,  dont  ils  sont  les  élus,  a 
universellement  manifestés  à  ToccaHion  de  la  /déplorable 
exécution  de  Louis  Riel,  exécution  faite  niêm<'  après  la 
recommandation  du  jury  à  la  clémence  et  en  dépit  de  tou- 
tes les  raisons  qui,  au  point  de  vue  humanitaire,  militaient 
en  faveur  d'une  commutation  de  sentencei 

Qette. motion  fut  proppsée  à  la  séance  du  28  avril. 
Par  rintermédijdre  de  M.  Gauthier,  le  gouvernement 
fit  proposer  en  aipendement  : 

Attendu  que  dans  la  motion  maintenant  soumise  à  cette 
i  Chambre,  il  est  dit^  §ans  vouloif  intervenir  dans  les  questions 
,qui  The  sont  pas  du  ressort  des  législatures  provinciales } 
attendu  que  la  seule  interprétation  qui  puisse  être  donnée  à 
ces  paroles,  est  que  la  question  qui  ftiit  l'objet  de  cette 
motion  n'est  pas  du  ressort  de  la  législature  de  c<^tte  pro- 
vince et  que  cette  législature  ne  doit  pas  intervenir  dans 
cette  question  ; 

Attendu  que  cette  Chambre  ne  pourrait  exprin^er  une 
opinion  sur  Pexécutiou  de  Louis  Riel  sans  engager  la  dis- 
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CQSsion  sur  tous  les  faits  se  rapportant  à  son  procès  et  même 
sar  Padministration  du  Nord-Ouest } 

Attendu  que  de  fait  cette  Chambre  u^a  aucune  juridictioi 
«ur  ces  matières,  lesquelles  sont  exclusivement  du  ressort 
des  autorités  fédérales  ; . 

Attendu  q«ie  ces  graves  questions  ont  occupé  l'attentioi 
du  gouvernement  et  du  parlement  du  Canada;  qu^elles  oni 
été  jugées  par  les  autorités  comjiétentes  et  que  dans  ceJ 
circonstances,  toute  discussion  et  expression  d^opinion  snj 
les  mêmes  sujets  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  conâtitutioi 
et  nuisible  à  son  bon  fonctiê^siement  ; 

Attendu  que  l'intérêt  général  du  pays  exige  que  le  parld 
ment  du  Canada  et  les  législatures  des  provinces  ne  sorcenj 
pas  de  la  sphère  d'action  qui  leur  est  assignée  respectivemer 
par  la  constitution  et  que  la  province  de  Québec,  vu  sa  posi 
tion  particulière  dans  la  confédération,  est  la  plus  intéressé] 
à  ce  que  cette  loi  soit  respectée  ;  Il  soit 

Résolu  :  Que  cette  Chambre  sans  vouloir  nier  qu'elle  puis« 
dans  certains  cas,  sur  lesquels  elle  n'a  pas  de  juridiction,  fairj 
appel  à  la  clémence  de  l'autorité  compétente,  ne  doit  paij 
pour  les  raisons  énoncées  plus  haut,  exprimer  d'opinion  si 
la  question  de  l'exécution  de  Louis  Riel.  (Procès-verbaui 
1886,  p.  124.) 

A  la  séance  du  ^9  avril,  M.  Turcotte  proposa 
ramendement    Gauthier   le    sous-amendement   qi 
suit: 

Attendu  que  les  métis  français  et  anglais  avaient  depuj 
longtemps  des  gj-ief s  qui  ont  été  l'occasion  de  l'offense  politiqi 
pour  laquelle  leu»  chef  Louis  Riel  a  été  exécuté  ; 

Attendu  que  les  peuples  civilisés  repoussent  les  exécutioij 
capitales  pour  offenses  politiques  , 


—  337    - 


Considérant  spécialement  que  le  fait  que  Riel  avait  été 

recommandé  à  la  clémence  de  la  cour. par  les  six  jurés  de 

trace  et  croyance  différentes  à  la  sienne,  auxquels  l'Etat  avait 

I donné  mission  de  le  juger,  imposait  à  ce  dernier  le  devoir 

d'user  de  clémence  à  son  égard  ;  ^ 

Considérant  qu'après  avoir  sursis  trois  fois  à  l'exécution, 
[ce  devoir  était  devenu  encore  bien  plus  impérieux,  tenant  en 
[outre  compte  du  fait  que  Riel  s'était  livré  lui-même  à  la 
[demande  du  général  Middleton  ; 

Considérant  qu'il  est  évident  que  le  gouvernement  a  fait  de 
[cette  exécution  un  pur  sujet  de  calculs  électoraux  ;  qu^il  a 
supputé  froidement  combien  de  comtés  lui  rapporterait  la 
[tête  de  Riel  et  combien  de  comtés  une  politique  de  clémence 
let  de  justice  lui  ferait  perdre  ;  qu'enfin  voulant  donner 
suite  à  ces  calculs,  il  l'a  sacrifié  à  la  haine  des  fanatiques,  leur 
permettant  ainsi  de  soulever  les  unes  contre  les  autres  les 
diverses  races  qui,  dans  ce  pays,  vivent  à  l'ombre  protectrice 
{du  drapeau  anglais  : 

Résolu  :  Qu'en  faisant  ainsi  exécuter  Louis  Riel,  le  16  no- 

Ivembre  dernier,  le  gouvernement  de  Sir  John  A.  MacDoDald 

a  commis  un  acte  d'inhumanité  et  de  cruauté  indigne  d'une 

nation  civilisée  et  a  mérité  la  condamnation  de  tous  les   amis 

Mu  droit  et  de  la  justice,  sans  distinction  de  races  et  de  reli- 

jgions.  i Procès-verbaux j  pages  133-4.) 

Ce  sous-amendement  fut  rejeté  par   le   vote   sui- 
Ivant,  le  7  mai  1886  : 

(  Pour  :  —  MM.  Beaubien,  Bernatchez,  Boyer,  Demers,  Gagnon, 
iGarneau,  Girouard,  Laliberté,  Lemieux,  Marchand,  McShane, 
[Mercier,  Rinfret  dit  Malouin,  Robidoux,  Shehyn  et  Turcotte — 16. 
CoNiHE  :  —  MM.  Asselin,  Audet,  Beauchamp,  Berge  vin,  Blan- 
Ichet,  Brotissean,  Cameron,  Carbray,  Caron,  Casavant,  Charlebois, 
Désaulniers,  Descl^ênes,  Desjardins,   Dorais,  Duckett,   Duhamel, 
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I^FMMher  4»  St4iannce,r  Fljrnii,  !  JttégMa^  iGfvu^er,  lapcÀnte, 
/Blanc,   Lèdnci  Lyntchà  MôGonHUe, ,  Marcotte,  .Harion,   Ha 
'  Nantel,  Owens,   Paradis,   Poulin,  Ponpore,   Biehard,  Robi 
Sawyer,   Spencer,   St-Hilaire,   Taillon,   Thomton  et  Trudel— ^ 
.  {Procès-verbaux,  p.  186.) 

Uamendement  Gauthier  fut  ensuite  adopté  sui 
vote  suivant  : 

Pour  : — MM.  Asselin,  Audet,  Bergevin,  Blanchet,  BronsseaJ 
Cameron,  Carbray,  Caron,  Casavant,  Charlebois,  Bésaulniers,  D6 
chênes.  Desjardins,  Dorais,  Duckett,  Duhamel,  Faucher  de 
Maurice,  Flynn,  Frégeau,  Gauthier,  LeBlanc,  Leduc,  I^nch, 
Con ville.  Marcotte,  Manon,  Martel,  Nantel,  Owens,  Paradis, 
oard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Bobillard,  Sawyer^  Spencer, 
Hilaire,  TâiUon,  Thomton  et  Trudel^41. 

CoNTBE  :  —  MM.   Beaubien,   Beauchamp,   Bematchez,  Boy^ 
Demers,   Qagnon,   Gamean,  Girouard,  Laliberté, .  Lappinte, 
mieux.  Marchand,  McShane,  Mercier,  Binfret  dit  Maloin,  Rolj 
.  doux,  Shehyn  et  Turcotte — 18.  {Procès-verbaux  p.  186.) 

Quand  la  motion  de  M«  Garneau,  telle  qu'amène 
par  celle  de  M.  Gauthier,  fut  mise  aux  voix,  Thof 
M.  Mercier  proposa  d^y  ajouter  les,  mots  suivants  : 
-Mais  cette Ohambre*  espère  que  les  ministres  soumettre 
sans  retard  des  résolutions  demandant  à  Pexécutif  fédéi 
une  amnistie  générale  pour  tous  ceux  qui  ont  pris  part  ai| 
troubles  du  Nord-Ouest,  excepté  à  l'égard  de  ceux  qui 
ventavoir  été  coupables  de  meurtre  personnellement.  (iVoc| 
verbaux,  p.  186.) 

Cette  proposition  était  si  équitable  que  le  gouvc 

nement,  n'osant  pas  l'attaquer  de  front,  la  fit  éct 

en  prétextant  une  question  d'ordre,  qui  futicompl 

samment  décidée  en  sa  faveuripar  l'orateur  Wùrte| 

Le  chef  de  l'opposition  ne  se  laissa  pas  découi 
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[par  cette  manœuvre  malhonnête  et  pour  ramener  la 
question,  il  donna  le  21  mai  {Procèa-verhoux  de  VAs- 
hernhlée  Légialalive,  1886,  p.  268)  Tavis  de  motion 
[qui  suit  : 

L'honorable  M.  Jtf6Tcier.---Mardi  prochain. — Résolutions. 
[-1.  Que  niaintenaht  que  l'ordre  est  rétabli  dans  le  Nord- 
lOuest,  il  serait  juste  et  prudent  d'accorder  une  amnistie  géné- 
Irale  et  complète  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  derniers 
iroubles  et  qui  ne  se  sont  pas  personnellement  rendus  cou- 
Ipables  de  meurtre  ; 

2.  Que  cette  amnistie  «eroit  un  gag^  de  paix  et  d'union 
)ur  tous  les  habitants  du  Nord-Ouest  et  ramènerait  le  bon- 

lieur  au  sein  de  bien  des  familles  qui  pleurent  aujourd'hui 
[l'emprisonnement  ou  l'exil  de  leur  chefs  ou  de  leurs  parents  ; 

3.  Que  cette  amnistie  devrait  être  accordée  sans  plus  de 
Retard  ; 

4.  Qu'une  humble  adresse  basée  sur  ces   résolutions  soit 
Iressce  à  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  et  qu'elle 

kui  soit  transmise  de  la  manière  ordinaire. 

Sur  les  entrefaites  M.  Bernatchez  proposa,  le  20 

lai,  la  motion  qui  suit  : 

Lee  membres  'de  cette  Chambre  sont  prêts  à  voter  les 
Subsides  à  Sa  Majesté,  mais  croient  que  les  ministres  auraient 
Jû  appuyer,  auprès  de  l'Exécutif  fédéral,  les  démarches  si 
mportantee  faites  dans  cette  province  en  faveur  d'une  com- 
mtation  de  la  sentence  de  mort  prononcée  contre  Louis  Riel. 

Pour  : — MM.  Bernard,   Bernatchez,   Boyer,  Demers,   Gagnon, 

rouard,  Laliberté,  Marchand,  MeShane,  Mercier,  Binfretdit  Ma- 
buin,  Robidoux  et  Shehyn — 13. 

Contre  : — MM.  Asselin,  Audet,  Beaubien,  Beauchamp,  Berge- 

1,  Blanchet,  Brousseau,  Carbray,  Caron,  Casavaut,  Charlebois, 
iulniers,  Deschênes,  Desjardins,  Dorais,  Duckett,   Duhamel, 
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Faucher  de  St-Hftnrice)  Flynn,  Frégean,  Qftrnean,  Gauthier, 
pointe,   Leduc,   Lynch,   McGonrille,   Marcotte,   Martel,  Ma 
Nantel,  Ponlin,  Richard,  Robertson,  Robillard,  Sawyer,  St-Hila 
Taillon,  Thomton  et  Trudel — 39.  {Procès-verbaux  de  rA8semb\ 
LégislativCt  1886,  page  266.) 

Comme  on  le  voit,  MM.  Beaubien,  Beau  champ 
Garneau,  qui  jusque  là  avaient  tenu  ferme  sur 
question  Eiel  avec  les  libéraux,  les  abandonnèrent  s| 
la  motion  Bernatchez.  Pour  expliquer  cette  volt 
face,  ils  ont  prétendu  que  nos  amis  ne  les  avaiej 
pas  avertis  à  Tavance  de  la  motion  Bernatchez  : 
quand  cette  motion  fut  proposée,  il  y  avait  trois  joi 
que  M.  Beaubien  Tavait  en  mains  pour  la  montrai 
ses  alliés.     Comme  on  le  voit,  c'est  par  cette  troi 
perie  de  M.  Beaubien  que  les  autres  ont  été  mis  dal 
la  position  ridicule,  et  passablement  compiomettanj 
que  nous  venons  de  voir. 

Mais  Ift  proposition  dWnistie  de  M.  Mercier  et 
toujours  là.     C'était  une  véritable  épée  de  Dam( 
sur  la  tête  du  Procureur  général,  car.  dans  cette  pi 
position  M.  Mercier  demandait  absolument  ce  que 
Taillon,  en  des  circonstances  exactement  identiquj 
avaient  demandé  lui-même  en  1874.     On  sait  qi 
cette  époque  il  s'agisaait  de  Tamniate  de  Lëpine, 
damné  à  mort  par  le  tribunal  de  Winipeg  et 
Biel,  pareillement  condamné  pour  contumace, 
gouvernement  Mackensie  se  déolarait  prêt  (i^  i^ecoi 
xsetle  «moistie,  «i  elle  aviût  été  ^promiae  i^ 
Ta<âié,  ainsi  que  que  le  prétendaieixt   les   coQf 
y«ftetirs,  et  s^ngageaii)  à   faire  une  eaquAte 
établir     cette    promesse,    ce     qui    était    pftr&ij 
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Dent  équitable.  Mais  les  conservateurs,  pour  faire 
ièce    aux   libéraux,   ne   voulaient    pas    de   cette 

[tiête,  exigeaient  l'amnistie  de  suite.  Ils  firent  un 
louvement  considérable  dans  se  sens,  tinrent  des  as- 
emblées  dans  toutes  les  parties  de  la  province.  A 
[ane  de  ces  assemblées,  tenue  au  village  Saint-Jean- 

iptiste  et  dont  le  compte  rendu  est  donné  dans  la 
iinerve  du  21  mars  1874,  M,  Taillon  prononça  le 

scours  suivant  : 

j  Messieurs,  Pauditoire  nombreux  que  je  vois  devant  moi 
prouve  combien  sont  ^néreux  les  habitants  du  village 
Jean-Baptiste.      Cette   assemblée,  messieurs,   est  un 

^an  témoignage  eiï  faveur  de  votre  intelligence  et  de  vos 

faux  sentiments  de  jui^tice.       .         , 

[Famnistie  doit-elle  être  accordée,   oui  ou  non  ?  Avec 

is  ceux  qui  possèdent  un  esprit  de  justice,  jedirai:  Ouij 
doit  être  accordée  ! 

I L'histoire  des  événements  de  la  Rivière-Rouge  a  été  ra- 

itée  dans  un  long  article  écrit  par  celui  qui  a  joué  le  rôle 

[plus  important  dans  ces  événements.    Dans  ce  docu- 

ent,  il  est  démontré  clairem'ent  que  sHl  y  a  eu  tort^  ce  n'a 

été  du  tété  de  ceux  en  faveur  de  qui  nous  demandons 
imnistie,  (Applaud.) 

Il  fut  un  temps  où  Manitoba  était  sans  gouvernement.  Il 
pt  trouvé,  alors,  un  homme  assez  intelligent  pour  se  met- 

à  la  tête  de  la  population  de  cette  province  \  il  s'est 
|)avé  un  homme  assez  énergique  pour  revendiquer  les 
Dits  de  ses  compatriote».  (Applaud.)  Un  certain  nombre 

idividus  se  sont  alora  jetés  sur  cette  province  comme 

vautoura*  Ils  étaient  avides  de  se  pattager  un.  butin 
fils  n'avaient  acquis  ni i par  les  armea^  ni.  de  tonte  antire 
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manière  ;  o&r  ils  étaient  trop  lâches  ponr  faire  la  gnerrej 
Bst'Ce  que  les  habitants  de  ce  lointain  pays  allaient  se  laisl 
ser  dépouiller  sans,  faire  de  résistance  f  Le  besoin  de  h 
situation  avait  amené  la  formation  d^un  gouvernement  proj 
'''iaoire.  On  ne  peut  nier  l'existence  de  ce  gouvernement 
Ou  a  appelé  Riel  président  du  gouvernement  d'A8t<inil)oiaj 
On  ne  reconnaissait  donc  pas  comme  rebelles  les  métis 
la  tête  desquels  se  trouvait  Louis  Kiel  ?  Non,  mais  on  le| 
reconnaissait  comme  un  peuple  qui  défend  ses  droits.  (Apj 
plaud.) 

11  est  tout  naturel  que  ceux  qui  sont  venus  prendre  Ij 
part  de  Eiel  auprès  du  gouvernement  aient  pensé  à  fairl 
promettre  l'amnistie.  Ils  étaient  assez  intelligents  pour  nj 
pas  oublier  une  question  qui  primait  toutes  les  autres. 

L'amnistie  a  été  promif^e.  La  preuve,  elle  sera  faite,  oj 
peut  s'y  attendre.     Il  y  a  quel<ju'un  qui  peut  la  faire. 

Les  fanatiques  peuvent  dire:  8i  l'amnistie  a  été  promisi 
^lle  sera  accordée.  Mais  nous  ne  parlons  pas  ainsi.  Vam 
nistie  est  due;  elle  doit  être  accordée^  car  le  gouvernemeij 
d'AeMui))oia  avait  une  existence  légiiinie.  (Applaud.) 

Le  mouvement  que  nous  avons  organisé  ce  eoir,  ne  11 
pas  été  pour  causer  des  embarras.    Mais  tl  est  bon  que  /j 
ministres  bas-canadiens  entendent  notre  voix  à  laquelle viei 
dront  se  joindre  toutes  les  voix  bas-canadiennes.  (Applauc 
Nous  ne  serons  pas  seuls,  mais  il  y  aura  avec  nous  toute 
province  de  Québec.    Le  gouvernement  comprendra  git] 
est  de  son  intérêt 'd'' accorder  Vamnistie.    Il  devra  comprei 
dre  que  la  paix  de  toute  la  Puissance  l'exige.    £n  agissaj 
^insi,  ce  ne  sont  pas  des  menaces  que  nous  faisons^  une 
nous  revendiquons  un  droit  (Applaud.) 
•  Si  l'amilitftie  çst  refusée,  il  n^  a  pas  de  paix  posiil 
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pour  Manitoba,  car  en  agissant  ainsi,  Ton  détruit  Pinflaenoe 
ide  ceux  qui  ont  contenu  le  sentiment  de  juste  indignation 
Ides  Métis.  \ 

Je  la  répète  :  Pamnistie  a  été  promise  et  il  faut  qu'elle 
[wit  accordée.  Sinon,  le  gouvernement  fédéral  sera  incapa- 
|ble  de  maintenir  la  paix  dans  le  Nord-Ouest. 

D'autres  orateurs,  plus  renseignés  que  moi  sur  la  ques- 
Ition,  vont  vous  adresser  la  parole  ;  je  leur  cède  ma  place. 
|(Applaud.) 

Comme  le  demandait  M.   Taillon   en   1874,  M. 

IMercier  demandait  en  1886  qne  Tamnistie  fût  ac- 

Icordée  pour  rétablir  la  paix   dans   le   Nord-Ouest, 

[qu'elle  fût  accordée  de  suite.  Or  reniant  son  passé 

|et  adoptant  la  tactique  de  ces  "  fanatiques,  "  comme 

appelait  alors  ceux  qui  voulaient  attendre  Ten- 

jiiête,  M.  Taillon  s'est  opposé  à  la  motion  de   M. 

lercièr  et  Ta  fait  rejeter  en  faisant  adopter  Tamen- 

lement  suivant,  qui  n'est  que  la  répétition  des  ater- 

loiements   contre  lesquels   il   protestait  si  fort  en 

1874.    Voici  les  principales  parties  de  cet  amende- 

lent  : 

Attendu  que  le  10  de  mai  courant,  à  la  Chambre  defe  Coin- 

lunes  du  Canada,  sur  une  interpellation  faite  par  M.  Ber- 

^eron  (pour  M.  Desjardins),  Phon.  M.  Thompson,  ministre  de 

Justice,  aurait  déclaré  qu'il  n^  a  plus  que  quatre  indienp, 
b  blanc  et  un  métis  d'emprisonnés  pour  avoir  pris  part  aux 
roubles  du  Nord-Ouest  et  que  la  santé  de  ces  personnes  ne 
sufire  pas  de  leur  détention  ; 

Attendu  que  le  13  de  mai  courant,  à  la  même  Chambre,, 
l'hon.  M.  Laurier,  ayant  fait  la  motion  suivante  : 

Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son   Excellence- 
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le  Gouverneur-général,  le  priant    d'exercer  la  prérogative 
royale  en   accordant  le  pariddn  entier,  ^amnistié  et  Voxità'y 
de  tous  lee  crimes,  offenses  et  délits  se  rapportant  aux  mal- 
heureux troubles  surveuus  dans  lé  Nord-Ouest,  à  ceux  des] 
sujets  de  Sa  Majesté  qui  y  ont  pris  part,  et  en  tant  que  cela  ; 
peut  être  compatible  avec  la  sûreté  de  la  Couronne  et  laj 
sécurité  du  Canada, 

L'hon.  Sir  John  A.  Macdonald  aurait  déclaré: 

Le  gouvernement  est   tout  à  fait  disposé  à  traiter  cettej 
affaire  dans  un   sens  aussi  large  que  le  comporte  cette  réso- 
lution, et  j'espère  que   l'honorable    monsieur  sera  satisfait] 
de  ce  que  je  dis  et  ne  pressera  pas  pour  le  moment  cette  ré- 
solution* 

Et  je  puis  dire,  comme  autre  raison  me  justifiant  de  de-] 
mander  à   l'honorable   monsieur  de  ne  pas  presser  la  réso- 
lution, que  je  sais  que   ceux,  principalement  les  métis,  qui] 
se  sont  sauvés  pour  échapper  à  la  justice,  signent  actuel- 
lement une  pétition  adressée  à  Sa  Majesté  ou   au    Gouver- 
neur-général, demandant  leur  pardon  et  exposant  la  raisonj 
pour  laquelle  ils  désirent  rentrer  dans  le  pays. 

Le  gouvernement  va  attendre  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  cette 
pétition  que  j'ai  mentionnée.  Il  sera  alors  prêt  à  accordei 
une  amnistie  générale  et  il  ne  fera  à^exception  que  pour  céu: 
contre  qui  la  preuve  est  forte,  et  avec  la  réserve — réserve 
qui  est  nécessaire,  je  pense,  que  si  plus  tard  la  preuve  surgK 
de  complicité  actuelle  dans  un  des  meurtres  qui  ont  eu  Heù- 
des  meurtres  autres  que  le  sang  répandu  honorab-émeht 
dans  le  cours  de  la  guerre  ou  en  combattant  eh  bataille  réguj 
régulière — le  gouvernement  sera  prêt  à  recommander  à  Sa 
Majesté,  à  Son  Excellence  le  gouverneu^-géhéràl',  la'  prôcTa^ 
màtion  d'ùué  amnistie.  1/       / 

Attendu  qu'après  ces  dècilàrktiotiiB,  l'hbriorai5ïe'!ll.  BlatiJ 


—  345  — 


/ 


aurait  4il  ^ue^  dans  ces  circonstances,  il  était  d'o)  IdIoq  que 
le  but  de  la  motion  de  l'honorable  M.  Laurier  était  atteint  et 
q»e  cette  motion  devait  être  retirée,  conformément  à  la  sug- 
gestion de  l'honorable  Sir  John  A.  Macdonald  ; 

Attendu  que  de  fait  l'honorable  M.  Laurier  aurait  retiré 
sa  motion  du  consentement  de  la  Chambre  des  communcH  ; 

Cette  Chambre  croit  qu'il  n'est  pas  opportun  d'adopter 
maintenant  les  résolutions  soumises. 

Cette  motion  de  M.  Taillon  fut  votée  comme  suit: 
Pour: — MM.  Asselin,  Audet,  Berge  vin,  Blanchet,  Brous- 
seau,  Cameron,  Carbray,  Caron,  Casavant,  Charlebois,  De- 
eaulniers,  Desjardins,  Dorais,  Duckett,  Duhamel,  Flynn, 
Frégeau,  Lapointe,  LeBlanc,  Leduc,  Lynch,  McConville, 
Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin,  Nantel,  Picard,  Poulin^ 
Poupore,  Richard,  Robertson.  ^Robillard,  Sawyer,  Spencer, 
Taillon  et  Trudel— 37. 

Contre: — MM.  Beaubien,  Beauchamp,  Bernard,  Bernat- 
Ichez,  Boyer,  Demers,  Gagnon,  Garneau,  Girouard,  Laberté, 
Lemieux,  Marchaud,  Mercier,  Rinfret  dit  Malouin,  Shehyn, 
Turcotte  et  Whyte — 17.    (Procèa-verbaux,pAgeaSZ0'3\), 

C|t)n^Qie  on  le  voit,  M.  Taillon,  qui  ne  voulait  pas 
|^tt;ç^4^  Tenquête  en  1874,  veut  maintena^nt  e^ttçndlre 
lune  pétition  qui  ne  sera  peut>-être  jamais  présenté^. 
[P^uy^f-ilae  déjuger  plus  carrément,  admettre  plus 
ouvertement  qu'il  n'est  qu'un  mannequin  entré  les 
mains  des  ministres  pendards  d'Ottawa.    Du  r^st^,  il 
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a  s^iiiiis  en  propre  ter^ies  qu'i^  attends^it 
[ti^ns  d'Oiitawa  pour  savoir  ce  qu'il  aurait 
Isajet 


des  instfuc- 


qu'il  jftur^t  à  fa^re  4  ^ 

I  ^njS|  s'qççuper  de  çe3  tergiversatioins  et  de  ces  faux- 
payants  du  Procureur  général,  Thon.  M.  Mercier  ra- 
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mena  sa  motion  d'amnistie  devant  la  Chambre  à  h 
sëance  du  9  juin.  Le  gouvernement  voulut  encow 
réviter  en  faisant  proposer  l'amendement  suivant  pa^ 
M,  Marcotte,  député  de  l'Islet .: 

Cette  Chambre  désirant  sincèrement  qu'une  amnistie  Poil 
accordée  à  ceux  qui  ont  pris  part  aux  troubles  du  Nord-Ouehj 
et  qui  ne  se  sont  pas  rendus  coupables  d'attentats  que  ne  ju8ti 
fient  pas  les  lois  de  la  guerre,  est  heureuse  d'apprendre  quj 
le  gouvernement  fédéral  a  annoncé  sa  détermination  d'accoi 
der  telle  amnistie,  et  elle  espère  que  les  autorités  fêd( 
raies  seront  bientôt  en  position  de  suivre  cette  politique  d'à 
paisement  et  de  conciliation.  (Procès-verbeaux fTp&ges  39;)-94j 

A  cet  amendement,  M.  Gagnon  proposa  le  sous 
amendement  qui  suit  : 

11  est  juste  quercette  Chambre  fasse- en  tendre  sa  voix  e| 
faveur  des  malheureux*qui,  à  raison  des  derniers  troubl( 
du  Nord-Ouest,  sont  privés  de  leur  liberté  ou  du  droit 
revenir  dans  leur  pays  : 

Que  dans  les  circonstances,  une  adresse  demandant  uij 
amnistie  pour  toutes  ces  personnes,  moins  celles  qui  seraief 
coupables  personnellemeut  de  meurtre,  devrait  être  vot^ 
par  cette  Chambre  dans  ce  but  et  envoyée  à  Son  Exc( 
lence  le  Gouverneur-général,  afin  de  hâter  la  délivrance 
«es  pauvres  malheureux  : 

Ce  sous-amendement  fut  repoussé  par  le  vote  su 
vant  : 

Pour  :— MM.  Beaubien,  Beauchamp,  Bernard,   Bériii 
chez,  Boyer,   Demers,   Gagnon,  Garneau,  Girouayd,  La] 
berté,  Lemieux,  Marchand,  McShane,  Mercier,  Rin fret 
Malouin,  JRobidoux,  Shehyn  et  Stephens^l  8. 

COMTUE  : —  MM.  Aseeliu;  Audet,   Bergevip,  Blahch^ 
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(nous  i^féWceux  qŒLt  „v  ?"^'"  ^'  ««^«6 
P  cette  malheureuse  affarCpT'V"'"  ^««  «8 

DM  à  propos  de  donner  idlvnn,!^^"''  °°"8  croy. 
Uservatenr.  de  la  condÙTte  R  tS  '''"."  J^»™^ 
l^ffa^dWstie.    Voici^tufiSfS$-fÈ 

kant  et  a  obtenu  de  ,'a  ^Sh     à'  rt""  •"-  ''»»« 
i«ent  équivalant  à  un  rejet  Po.l;  •"*  "»  ""«"de- 

■-nplement  parce  qu'il  nCa  pi  T'  •'^'«^'■'•«•»e«t  f  f^ 
■yaquedea  commis  duVouvl.       ""''■•"'*«"«''««•  H 

«.commisse  trompent  ou'aZerrr  ''•^"'"'»   «"«-d 

hdonne  la  férule:  etcom^rTa  L   ?  """■■"«'■»»•.  on 

[m  an  gouTern.ment  d'OtZl  d.  ?""",""«">  »•  pe/met 

Ht  on  lenr ordonne  ieTlétiT  "''""""""  <''««te- 
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Certes  !  ce8  commis  sont  bien  dressés,  et  ils  ont,  de  plui 
le  mérite  de  n'être  pas  inventifs.  Ce  n'est  p,oint  l'imagina 
tion,  cette  folle  qni  n'a  jamais   habité  leur  logis,   qui  U 
ponssera  à  aller  de  l'avant.  Cependant,  il  est  des  cas  oii  h 
esprits  les  moins  inventifs  le  sont  encore  trop  pour  leui 
maîtres  qui  régnent  à  Ottawa.  M.  Taillon  sachant  que  Sj 
John  avait  quasi  accepté  l'amnistie  et  éprouvant  un  joui 
contre  sa  coutume,  le  besoin  de  faire  quelque  chose,  s'étaj 
dit  que  réclamer  l'amnistie  rentrait  dans  l'ordre  des  chopt 
permises,  et  qu'au  lendemain  de  la  grande  apostasie  sur 
question  Riel,  cela  réparerait  un  peu,  aux  yeux  du   public 
la  situation  de  la  majorité  pendarde.  Mais  M.  Taillon  s'étaij 
parait-il,  trompé  sur  ses  droits.  Même  quand  le  gouverna 
ment  d'Ottawa  est  disposé  à  faire  quelque  chose,  il  n'entei 
pas  que  la  succursale  s'ingère  de  le  lui  demander  et  de  li 
en  enlever  le  mérite,  sans  en  avoir  sollicité   et  'obtenu 
permission,  au  préalable.  M.  Taillon  a  donc  ^été  îpolime^ 
invité  à  rengainer  sa  proposition,  et  nous  avons  ast>i8té| 
cet  étonnant  spectacle  d'un  gouvernement,   indépendant 
par  la  constitution,  mais  contraint  à  avouer  qu'il  avait  a| 
diqué  son  indépendance  et  à  solliciter   de  jour  en  jour  Tj 
journement.  de  sa  propre  proposition,  en  confessant  qui 
était  en  correspondance  à  ce  sujet  avec  les  ministres  d'Oj 
tawa  et  qu'on  ne  lui  avait  pas  accordé  une  permission  tr( 
facilement  escomptée. 

Finalement  la  permission  a  été  refusée,  et  M.  Taillon 
abandonné  sa  proposition.  Mais  un  dernier  déboire  lui  éti 
réservé.  M.  Mercier  ayant  repris  en  son  nom  la  même  pn 
position,  il  n'a  plus  suffi  au  procureur  général  de  l'av^ 
abandonnée,'  il  lui  a  fallu  la  combattre.  M.  Taillor>  ii*a 
ceculé  devant  «ette.  tâche.  U  a  donc  essayé  dt       ou< 
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|.hier,  à  la  Chambre  quMl  lai  avait  proposé  une  réso- 

inutile  et  dangerensu  et  quMl  fallait  la  repousser. 

|pluH  étonnante^  il  a  réussi.  Les  exploits   du  fameux 

re  du  Prince  Oaniche  qui  soutenait  éloqiierameut  les 

lUi^es  otit  été  dépassés  par  notr«^  procureur  général, 

jféioqunrirff  en  moins.  A  quoi  d^ailleurs  ne  réussirait-il 

Le  ministère  et  la  majorité  de  Québec  sont  des  nau- 

|,  qui  se  rattachent  les  uns  aux  autres  avec  l'énergie 

tiespoir.  C'esr,  le  Radeau  de  la  Méduse.    Ils  n'écoutent 

jifu,  ils  n'entendent  plus  rien  ;  ils  se  cramponnent  et 

it  le  flot  va  les  engloutir.  lien  est  temps.  Sans  cela, 

Ihn  n'aurait  plus  même  la  peine  de  décréter  VUiiion 

\tive.  Elle  serait  passée  à  l'état  de   fait  même  avant 

entrée  dans  la  loi.  Ce  pauvre  ministère  aurait  préparé 

|n  insignifiance  et  consommé  par  sa  servilité  la  ruine 

autonomie  et  de  notre  indépendance  provinciale.    . 


^OUVERNEMEriT    ROSS  ET  LES  AU- 
AUTO RITES  RELIGIEUSES 

chef  de  ropposition  est  un  mauvais  coucheur 
Iles  pillards  et  les  pendards  qui  mènent  depuis 
|ans  la  province  à  la  ruine  et  à  la  honte.  Grâce 
I  talents  et  à  son  indomptable  énergie,  Thon,  M. 
ber  a  réussi  à  faire  ouvrir  les  yeux  au  peuple  et, 
lias  que  les  pendards  ne  fassent  une  corruption 
jiée,  il  est  certain  que  le  chef  de  -l'opposition  et 
>rt iront  victorieux  de  la  lutte.  Les  mi- 
savent  mieux  que  personne  et  ne  pou- 
J  iti  ^uer  ni  les  votes  de  leurs  adversaires»  ni 
10» 
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épondre  à  leniis  réquisitoires  contre  la  politiqul 
âme  suivie  depuis  cinq  ans  par  les  trois  gouvj 
ments  que  nous  avons  eus  à  Québec,  ils  essaie] 
ramener  sur  le  tapis  les  vieilles  rangaînes  religi^ 
t  de  faire  revivre  le  système  de  mêler  la  religj 
la  politique,  qui  leur  a  donné  le  pouvoir  ds 
passé,  mais  qui  a  été  formellement  condamnl 
Kome. 

Les  principes  religieux  du  parti  dont  Thon.  M. 
ier  est  le  chef  sont  connus  et  exposés  dans  le  pros 
me  qu'il   vient  de  publier  et  cela  nous  dispen^ 
répondre  à  ces  ridicules   insinuations  des  alli( 
orangistes  ;  mais,  puisque  les  valets   des  peu] 
d'Ottawa  nous  en  fournissent  Foccasion,  nous 
en  profiter  pour  démontrer  que  dans  la  provii 
Québec,  les  seuls   hommes  qui   soient  hostilej 
plus   hautes   autorités  ecclésiastiques,   ce   soi 
membres  du  gouvernement   Koss  et  leurs   partj 
Afin  que  sur  es  point,  on  ne  puisse  pas  nous  ac 
de  faible;Sse  pour  nos  amis,   nous  allons   faire 
démonstration  en  reproduisant   tout  simplemei 
écrits   d'un  journal  conservateur.     Voici  ce  qï 
la  Justice,  de  Québec,  à  propos   de  la   conduit 
gouvernement   Eoss   au   sujet   du   règlement 
question  des  biens  des  Jésuites  : 

Nous  attirons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  les  letli 
Cardinal  Taschereau  et  du  Premier  Ministre   que   noj 
blions  aujourd'hui  dans  notre  1ère  et  4e  page.    Tous 
tholiques  de  cette  province  verront  avec  le  plus  grand 
sur  quel  ton  autoritaire  et  de   persiflage  M.   Rose  tra| 
prélat  de  l'Eglise  Romaine.  C'est  bien  regretthble. 
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lettres  du  Cardinal  Taschereau  et  les  réponses  du 
Gouvernement, 

Archevêché  de  Québec,  8  avril,  1885. 

boD.  J.   J>   Ros9,  premier  ministre  de  la  province    de 
[Québec 

\  Premier  Minisire, 

|2  janvier  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer 
ellement  que  par  un  induit  du  13  octobre  1834,  je  suis 
^nnellement  autorisé  par  le  Saint-Siège  à  traiier  avec  Ig 
ernement  provincial  de  Québec  et  à  terminer,  moyen- 
juste  compensation,  la  question  de  la  propriété  des 
I  autrefois  possédés  dans  cette  province  par  les  RR.  PP. 
[ites  lors  de  la  suppression  de  leur  institut  en  1773. 

)ui8  cette  époque,  j'ai  eu  plusieurs  entrevues   à  ce  sujet 
|vou8  et  avec   Son   Honneur  le  lieutenant-gouverneur. 
16  l'assemblée  législative  siège  déjà  depuis  longtemps, 
sire  savoir  où  en  est  aujourd'hui  cette  question. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur  le  Premier-Ministre, 
Votre  tout  dévoué 

et  très  humble  serviteur, 

(Signé)    t  E.  A.  Arch.  de  Québec. 


^ 
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Cabinet  du  Premier-Ministre 
Province  de  Québec,- 
QuÉBËC,  25  avril  1885 


n 


Grandeur   Mgr.  E.   A.   Taschereau,  Archevêque  de 
IQuébec 


seigneur, 
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En  réponse  à  votre  lettre  du  8  de  ce  mois,  je  ferai  t\ 
quer  à  Votre  Grandeur  que,  lors  du  transfert  de  r« 
Collège  de  Québec,  ou  Collège  des  Jésuites,  au  gouverne 
de  cette  province  par  le  gouvernement  fédéral,  le  ch« 
cabinet  provincial  déclara  à  la  Chambre  que  toute  la| 
priété  de  l'ancien  Ordre  des  Jésuites  dont  le  gouverneme 
Québec  était  en  possession,  et  les  revenus  d'iceux  forr 
d'après  la  loi  le  fonds  de  l'éducation  supérieure  en  Ca^ 
et  que  le  gouvernement  n'était  pas  tenu  d'indemniser  *j 
corporation  quelconque  ;  "  et  j'attirerai  aussi  l'àttentic 
Votre  Grandeur  sur  le  fait  que  cette  déclaration  reçut  | 
sentiment  tacite  de  la  législature. 

Le  gouvernement  aciuel  doit  en  conséquence,  avant 
trer  en  négociations  au  suj  .i  des  biens  réclamés,  consij 
sérieusement  s'il  est  possible  et  à  propos  de  revenir  sui 
déclaration  si  formelle  et  si  précise,  et  je  regrette  d'avl 
vous  informer  qu'il  m'est  impossible  au  milieu  des  oc( 
tions  plus  pressantes,  quoique  d'une  importance  non 
rieure,  du  moment  actuel,  de  donner  à  votre  demande 
considération  immédiate. 

Si  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  en  consei] 
cide  de  rouvrir  et  de  reconsidérer  cette  question  des  biei 
Jésuites,  je  ne  manquerai  pas  d'en  prévenir  Votre  Gra« 
et  les  révérends  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  afin 
avec  votre  concours  et  le  leur,  il  puisse,  s'il  y  a  lieu,  pj 
ser  à  la  législature  une  mesure  qui  devra  régler  cette 
tion  d'une  manière  satisfaisante  et  définitive. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Monseigneur, 

Votre  très-humble  serviteur 


(Signé), 


John  J*  Boss 
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Archeyêché  de  Québec,  ) 
27  avril,  1885,  J 

jnorable  J.  J  Ross,  Québec. 

Monsieur  le  Premier  Ministre, 

2  janvier  de  la  présente  année,  j'ai' eu  l'honneur  de  vous 
friner  qu'en  vertu  d'un  induit  du  13  octobre  1884,  je  suis 

)iinellement  autorisé  par  le  Saint-Siège  à  traiter  avec  le 
reniement  provincial  de  Québec  et  à  terminer,  moyennant 

compensation,  la  question  de  la  propriété  des  biens  au- 
Às  possédés  dans  cette  province  par  les  RR.  PP.  Jésuites, 
Ide  la  suppression  de  leur  institut  en  1773. 

8  avril,  n'ayant  encore  reçu  aucune  nouvelle  de  ma  de- 

le,  je  vous  ai  adressé  une  lettre  à  laquelle  vous  m'avez 
budu  le  25  courant. 

pus  me  permettrez,  sans  doute,  de  vous  communiquer 
Iques   remarques  sur  cette  réponse,  dont  voici  quelques 


:  •! 


Isages 


Lors  du  transfert  de  l'ancien  Collège  de  Québec  y  ou 
^ge  des  Jésuites,  au  gouvernement  de  cette  province  par 
Duvernement  fédéral,  le  chef  du  cabinet  provincial  dé- 

à  la  chambre  que  toute  la  propriété  de  l'ancien  ordre 
[Jésuites  dont  le  gouvernement  de  Québec  était  en  posses- 

et  les  revenus  d'iceux,  formaient  d'après  la  loi  le  fonds 
[éducation  supérieure  en  Canada." 

[après  les  S.  R.  B.  C,  chap.  15,  §§  1  à  5,  ce  fonds  d'édu- 
Dn  supérieure  se  compose  de  deux  parties  distinctes  : 
es  revenus  et  intérêts  des  dits  biens  ;  2.  d'une  somme  à 
|;Jre  sur  le  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  province, 
pmière  partie  est  entièrement  et  essentiellement  catho- 

par  son  origine  ;  la  seconde  est  mixte  comme  tout  le 
tu  de  la  province. 


/ 


m^m^mt^^ 
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Suivant  le  rapport  du  commiseaire  des  terres  de  la 
ronne  pour  les  douze  mois  expirés  le  30  juin  1^83,  page 
les  biens  des  Jésuites  ont  produit  $29,1^0.82  et  les  frais 
perception  re  sont  élevés  à  $2,071.81,  ce  qui  donne  un  pj 
net  de  $27,119.01. 

D'après  le  recensement  de  1P81,  Vol.  1,  p.  63,  la  pojj 
^on  totale  de  la  province  était  de   1 ,359,027   et,  d'aprè] 
page  202,  les  catholiques  étaient  au  nombre  de   1,170,711 
les   protestants,    188,309.     Ceux-ci   formaient  donc   un 
moins  que  le  septième  de  la  population. 

Et  ceper.dant  le  rapport  de  M.  le  surintendant  de  Pédj 
tion  pour  1883-84,  page  392,  constate  que  la  subvention 
l'éducation  supérieure,  y  compris  les  biens  des  Jésuites,  al 
de$113,.362,  dont  $81,101  ont  été  données  anx  institut] 
catholiques  et  $32,261  aux  institutions  protestantes,  c'ej 
dire  que  ces  dernières  ont  eu  presque  le  tiers  de  la  soi 
totale  1  Celle  disproportion  déjà  énorme  par  elle-mêmej 
vient  encore  plus  considérable  si  des  $1 13,362  de  la  sul 
t'on,  on  retranche  les  $27,119.01  qui  proviennent  d'une  so| 
exclusivement  catholique. 

Je  ne  mets  pas  en  doute  la  vérité  de  la  déclaration  fait( 
le  chef  du  cabinet  provincial,  savoir  que  les  revenus  d^ 
biens  font  partie  du  fonds  de  l'éducation  supérieure  ;  mal 
demande  si  l'état  de  choses  créé  par  la  loi  rend  bien  juj 
aux  catholiques  ?  Je  demande  si  un  cabinet  provincial 
majorité  catholique,  peut  équitablement  laisser  subsistej 
état  de  choses?  Je  demrr^de  enfin  si  l'assentiment  tacit 
la  Législature  suffit  pour  rendre  juste  ce  qui  ne  l'est  poinj 

2o  Le  chef  du  cabinet  provincial  déclara  aussi  à  la  Cl 

bre  que  le  gouvernement  n'était  pas  tenu  d'indemj 

une  corporation  quelconque.  Et  j'attirerçii  l'attention  de 
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Grandeur  sur  ^e  fait  que  cette  déclaration  reçut  l'aesentiment 
tacite  de  la  Législature. 

Prise  dans  un  sens  absolu,  cette  partie  de  la  déclaration  ne 
peut  être  adnnse  par  un  catliolique,  car  elle  justifirait  toutes 
les  spoliations  passées,  pré?entes  et  futures. 

Elle  ne  peut  donc  raisonnablement  et  équitablenient  signi- 
fier autre  chose,  sinon  que  le  gouvernement  fédéral,  en  re- 
mettant ces  biens  à  notre  législature,  ne  lui  a  pas  imposé  Vo- 
hligation  d'indemniser  vne  corporation  quelconque.  C'e^t  là 
une  question  de  fait  sur  laquelle  je  ne  saurais  me  prononcer. 
Mais  reste  toujours  l'éternelle  quee^tion  de  la  justice  ! 
Celui  qui  possède  le  bien  d'autrui  peut-il  le  passer  en  d'au- 
l^res  mains  et  exempter  le  nouveau  possesseur  de  l'obliga- 
tion de  restituer  ?  Res  clamât  Domino^  dit  un  axiome  bien 
connu.  Le  possesseur  est  toujours  le  premier  tenu  à  restitu- 
tion. 

La  Providence  semble  avoir  voulu  rendrç  cette  restitution 
possible  et  facile  en  tout  temps,  puisqu'elle  a  inspiré  à  tous 
les  gouvernements  divers  qui  ont  eu  ces  biens  en  leur,  pos- 
session, la  pensée  d'en  tenir  les  comptes  distincts  des^  autres. 
3.  "  Le  gouvernement  actuel  doit,  en  conséquence,  avant 
d'entrer  en  négociation  au  sujet  des  biens  réclamés,  considé- 
rer sérieusement  s'il  est  possible  et  à  propos  de  revenir  sur 
une  déclaration  si  formelle  et  si  précise  et  je  regretjle  d'avoir 
à  vous  informer  qu'il  m'est  impossible,  au  milieu  des  occu- 
pations plus  pressantes,  quoique  d'une  importance  non'eupé- 
rieure,  du  moment  actuel,  de  donner  à  votre  demande  une 
considération  immédiate." 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  remarquer  il  y  a  un  instant^ 
il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  cette  déclaration  si  formelle  et 
si  précise,  est  conforme  à  la  vérité  ou  non  ;  le  chef  du  cabi- 
net a  constaté  un  fait  que  je  ne  prétends  pas  révoquer  en 
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doute  :  il  s'agît  aujourd'hui  de  considérer  et  de  réparer  les 
conséquences  injustes  de  ce  fait  et  de  rendre  à  l'Eglise  catho- 
lique un  bien  qui  lui  appartient. 

De  mon  côté,  je  regrette  d'avoir  à  me  plaindre  de  ce  qu'a- 
près trois  mois  et  demi  d'attente  et  malgré  la  précaution  que 
j'avais  eue  de  faire  ma  demande  longtemps  avant  l'ouverture 
de  la  session,  et  malgré  les  entrevues  que  j'ai  eues  aussi  avec 
vous  sur  ce  sujet,  je  suis  informé  aujourd'hui  que  cette  de- 
mande, quoique  d'une  importance  majeure,  ne  peut  obtenir 
une  considération  immédiate. 

4.  Vous  m'informez  enfin  que  "  si  Son  Excellence  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  décide  de  rouvrir  et*  reconsidérer 
cette  question  des  biens  des  Jésuites,  je  ne  manquerai  pas 
d'en  prévenir  Votre  Grandeur  et  les  Révérends  Pères  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  afin  que,  avec  votre  concours  et  le  leur, 

il  puisse,  s'il  y  a  lieu,  proposer  à  la   législature  une  mesure 

qui  devra  régler  cette  question  d'une  manière  satisfaisante  et 

définitive.  " 
Je  crois  devoir  vous  informer  que  je  suis  seul  autorisé  par 

le  Saint-Siège  à  traiter  et  à  terminer  cotte  affaire,  moyennant 

juste  compensation,  et  que   les   Révérends   Pères   Jésuites 

n'ont  rien  à  y  voir. 
Je  donnerai  volontiers  mon  concours  à  toute  mesure  qui 

pourra  régler  cette  question  d'une   manière   satisfaisante  et 

définitive. 

Et  d'un  autre  côté,  j'aime  à  croire  que  le  gouvernement 

catholique  d'une  province  catholique  se  fera  un  devoir  de  la 

terminer  aussitôt  que  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
M.  le  Premier  Ministre, 
Votre  tout  dévoué  serviteur. 
(Signé)  t  E.  A.  Akob.  de  Québec. 
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Cabinet  du  Premier  Ministre  ^ 

Province  de  Québec  Y 

Québec,  5  mai  1885.         j 

A   Sa  Grandeur,  Mgr.  E.    A.   Taachereau,  Archevêque"  de 
Québec. 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  d'accuper  réception  de  votre  lettre  du  27 
avril  dernier,  relative  à  la  question  des  biens  des  jésuites. 

Ainsi  que  j'ai  €u  l'honneur  de  vous  le  dire  à  la  date  du  7 
janvier  dernier,  je  ferai  connaître  à  Votre  Grandeur,  aussitôt 
que  possible,  les  vues  du  gouvernement  sur  le  sujet. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Monseigneur, 

Votre  très  humble  serviteur, 

(Signé)  John  J.  Ross. 


:::?: 


•1  -  ■  ; 


:^i 


l'église  et  l'état 

(La  Justice,  5  juillet  îP86.) 

La  correspondance  échangée  entre  Son  Eminence  le  Cardi- 
nal et  l'hon.  M  Ross,  au  sujet  des  biens  des  Jésuite^,  a  pro- 
duit partout  une  profonde  et  pénible  impression.  Il  n'y  a 
pas  d'exemple  dans  nos  annales  du  passé  qu'un  gouvernement 
civil  ait  ainsi  nargué,  quasi  per sifflé  V autorité  religieuse. 
Nous  ne  croyons  pas  que  M.  Ross  ait  consulté  un  seul  de  ses 
collègues  pour  la  rédaction  de  ces  lettres.  Il  y  a,  dans  le  ca- 
binet, des  hommes  d'un  tact  éminent,  des  gentilshommes 
dans  la  plus  large  aception  du  mot,  qui  eussent  de  suite 
rappelé  leur  chef  au  sentiment  des  convenances.    Jusqu'à 
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preuve  du  contraire,  nous  croyons  être  plus  dans  le  vrai  en 
attribiumt  exclusivement  à  M.  Ross  la  paternité  de  ces  docu- 
ments que  le  public  ne  laissera  pas  passer  inaperçus  et  qui 
ont  déjà  attiré  à  leur  auteur  une  rude  leçon. 

Dès  le  2  janvier  M.  Ross  est  officiellement  informé  que  Sa 
QrAndeur  est  personnellement  autorisée  à  régler  la  question 
des  biens  des  Jésuites. 

Au  8  avril,  le  gouvernement  n'avait  pas  encore  daigné  ré- 
pondre, et  une  nouvelle  mise  en  demeure  lui  est  signifiée 
dans  les  termes  les  plus  courtois.  Le  25  du  même  mois,  le 
premier  ministre  sort  enfin  de  son  mirtisme. 

A  la  réclamation  de  VEglise,  basée  sur  une  spoliation  re- 
connue de  tousy  M.  Ross  oppose  la  ratification  de  la  même 
spoliation  par  le  même  pouvoir  qui  a  spolié! 

En  second  lieu,  M.  Ross  se  dit  au  milieu  d'occupations 
dressantes  et  remet  à  plus  tard  Vétude  de  la  question,  sans 
aucunement  fixer  de  date.  Il  paraît  même  résulter  de  son 
épître  que  la  réouverture  de  la  question  sera  sa  dernière  oc- 
cupation . 

En  .*<e  lieu,  M.  Ross  rappelle  à  Sa  Grandeur  qu'elle  commet 
une  bévue  en  voulant  traiter  seule  cette  question  I  Le  gouver- 
nement de  Québec  est  plus  éclairé,  plus  équitable  que  Rome 
qui  a  chargé  personnellement  Sa  Grandeur,  et  Sa  Grandeur 
se  trompe  en  se  croyant  dûment  autorisée  ! 

On  ne  saurait  être  plus  téméraire. 

Pour  notre  part,  nous  protestons  contre  les  prétentions  et  les 
écrits  de  M-  Ross,  contre  la  forme  et  le  fonds  de  Sjes  lettres. 
En  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  nous  en  dégageons  le 
parti  conservateur  et  nous  les  répudions.  Son  Eminence 
daignera,  nous  l'espérons,  accepter  les  excuses  de  tous  les 
citoyens  bien  pensants.    Nous  faisons  des  vœux  pour  que 
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Véleetorai  qui  sera  bientôt  consulté,  choinaae  des  députés  qui 
vengeront  cet  outrage. 

Qu*iî  exige  de  chaque  candidat  des  déclarations  formelles  à 
cet  effet. 

Si  nous  avions  un  premier  ministre  de  la  Chambre  élective, 
nous  serions  moins  exposés  peut-être  à  ces  actes  despotiques, 
contraires  au  bon  sens  et  à  la  justice.  Il  faut  que  cette  ano- 
malie cesse. 

Un  premier  ministre  qui  se  serait  cru  responsable  au 
peuple,  aurait,  dès  la  mise  en  demeure  de  Son  Eminence, 

ouvert  des   négociations,  et  aurait  demandé   à    Ottawa  de 

garantir  la  province,  de  faire  valoir  les  biens  qu'il  lui  a  donnés 

comme  sa  part  dans  l'actif. 

Le  gouvernement  Koss  s'est  rendu  coupable  d'une 
autre  faute  plus  grave,  envers  les  autorités  religieuses, 
relativement  à  cette  question  des  biens  des  Jésuites. 

A  la  dernière  session  M.  Charlebois,  dépiuté  de  La- 
prairie,  a  présenté  un  bill  permettant  à  la  corporation 
du  village  de  Laprairie  de  s'emparer  de  soixante  ar- 
pents au  moins,  de  terrain  dans  la  commune  du  même 
nom,  qui  fait  partie  des  biens  des  Jésuites.  C'était 
une  spoliation,  ni  plus  ni  moins,  un  empiétement  in- 
contestable sur  des  droits  de  propriété  qui  sont  re- 
clamés par  les  autorités  ecclésiastiques.  Après 
avoir  pris  tous  les  autres  moyens  d'eui pêcher  la  pas- 
sation de  ce  bill,  l'opposition  posa  directement  la 
question  dans  la  motion  suivante,  soumise  par  M. 
Gagnon  à  la  séance  du  4  juin  : 

Ces  pouvoirs  ne  eoiiit  pas  accordés  au  comité,  vu  qu'ils 
lui  permettent  d'autoriser  la  corporation  du  village  de  La- 
prairie de  disposer  d'une  partie  considérable  des  biens  appar- 
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tenant  ci-devant  à  l'ordre  des  Jésuites,  et  que  le  gouverne- 
ment  delà  province  n'a  pas  encore  obtenu  des  autorité  ecclé- 
siastiques le  pouvoir  qu'il  sollicite  d'elles  à  cette  fin,  tel  qu'il 
appert  au  document  No  29  de  la  session,  1885,  {Procèa-ver- 
bauxy  1886,  p.  330). 

La  question  ainsi  posée,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
d'équivoque  possible  :  en  votant  contre  cette  propo- 
sition, on  déclarait  formellement  qu'on  ne  reconnais- 
sait pas  les  prétentions  des  autorités  religieuses  à  la 
propriété  de  ces  biens,  et  si  le  gouvernement  eût  été 
disposé  à  leconnaître  ces  prétentions  ou  même  i\  les 
prendre  en  considération,  il  est  évident  qu'il  aurait 
fait  retrancher  du  bill  de  M,  Charîebois  les  disposi- 
tions qui  affectent  la  question  des  biens  des  Jésuites. 
Or  il  n'en  a  rien  fait  ;  entre  les  intérêts  d'un  partisan 
d'un  côté,  et  les  intérêts  et  les  droits  de  l'Eglise  de 
l'autre,  le  gouvernement  Ross  n'a  pas  hésité  un  seul 
instant,  il  a  foulé  aux  pieds  les  réclamations  des  au- 
torités religieuses  en  faisant  rejeter  la  propositions  de 
M.  Gagnon  par  le  vote  suivant  : 

Pour: — MM.  Bernard,  Bernatchez,  Demers,  Gagnon,  Gi- 
rouard,  Lemieux,  Marchand,  McShane,  Mercier,  Rinfret  dit 
Malouin,  Robidoux,  Shehyn  et  Whyte — 13. 

Contre  : — MM.  Asselin,  Audet,  Beauchamp,  Bergevin, 
Blanchet,  Brousseau,  Cameron,  Carbray,  Casavant,  Charîe- 
bois, Desjardins,  Dorais,  Duckett,  Duhamel,  Faucher  de  St- 
Maurice,  Flynn,  Frégeau,  Garneau,  Lapointe,  LeBlanc, 
Leduc,  Lynch,  McCon ville,  Marcotte,  Marion,  Martel,  Mar- 
tin, Poulin,  Poupore,  Richard,  Roberteon,  Robillard,  Spen- 
cer, St-Hilaire,  Taillon,  Thornton  et  Trudel— 39.  {Procès- 
verbaux  de  V Assemblée  Législative,  1886,  p.  343). 
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Or,  tout  cela  se  faisait  après  que  le  Dr  Ross  avait 
Idonné  à  -l' Archevêque  de  Québec  la  réponse  que 
nous  avons  vue  plus  haut,  sous  prétexte  qu'il  n'avait 
pas  le  temps  d'étudier  la  question.  Il  n'y  a  que  les 
radicaux  français  qui  traitent  ainsi  les  autorités 
|ecclésiastiques  et  les  propriétés  religieuses  ! 

Cette  fameuse  affaire  est  une  autre  preuve  du 
|mépris  avec  lequel  le  Dr  Eoss  traite  les  autorités 
ecclésiastiques,  qu'il  foule  aux  pieds  pour  servir  les 
[mesquins  intérêts  de  ses  partisans. 

Aâfkire  de  Sainte-Barbe. 

Cette  affaire   est   clairement  exposée  dans   deux 
locuments  que  nous  donnons  plus  bas   et  qui  oLt 
[produit  une  profonde  sensation  lorsqu'ils  furent  pû- 
mes pour  la  première  fois. 

Ce  n'est  pas  tant  parce  que  ces  pièces  ont  l'effet  de  corn  pro- 
mettre deux  députés  ministériels  dont  ils  exposent  toute  la 
^oire  duplicité,  que  parce  qu'ils  démasquent  et  mettent  corn 
^lètement  à  nu  la  tactique  infâme  que  tout  le  parti  ministé- 
|iel  de  cette  province  a  décidément  adoptée  pour  l'emporter 
IX  prochaines  élections. 

Nous  avo!!S  plus  d'une  fois  reproché  à  la  majorité  conser- 
itrice  de  notre  législature  locale  d'avoir  odieusement  trahi 

cause  nationale,  en  refusant  de  se  faire  les  interprètes  du 
intiment  généreux  qui  anime  plus  des  trois  quarts  de  la  pc- 
wlation  de  cette  province,  en  refusant  de  formuler  seule- 
|ient  un  regret  pour  une  exécution  qui  avait  plongé  dan«  le 
euil  toute  la  famille  canadienne-françaiF'e  di8^•éminée  sur  ce 
|)ntincnt  et  avait  soulevé  ses  protestations  unanimes. 

11 
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Vous   n*avez,   disions^noup,   eouifleté,   humilié  ainsi I 
compatriotes,  donné  raison  à  leurs  ennemis,  que  par  caj 
(pour  attirer  à  voue  tous  les  fanatique;),  comptant  retcnii 
suffrages  de  vos  propres  nationaux  par  l'exploitation  de 
prit  de  parti  et  la  corruption. 

Les  organes  ministérieis  ont  repoussé  cette  imput^^ 
mais  nous  avons  aujourd'hui  plus  que  la  preuve  poui 
confondre,  nous  avons  le  propre  aveu  des  coupables. 

Oui  I  nous  avons  l'aveu  que  le  parti  ministériel,  cons^ 
a  décidé  et  adopté  comme  tactique  de  sacrifier  len  j\ 
droits  de  nos  nationaux  pour  capter  le  vote  anglais. 

Voici  les  faits  : 

Il  y  a  dans  le  comté  de  Huntingdon  une, paroisse  fran^ 
forméed'un  détachement  de  la  paroisse  de  Saint-Anicet  e^ 
gée  canoniquement  sous  le  nom  de  paroisse  de  SainteBt 

Au  commencement  de  cette  session,  M.leeurédeSf 
Barbe  et  les  habitants  de  la  localité  confièrent  à  M.  Lebl 
député  de  Laval,  un  bill  comportant  l'érection  de  cette] 
roisse  en  corporation  municipale. 

Ce  projet  souleva  l'hostilité   des  orangistes  du  comi 

Huntingdon,  parce  qu'il  aurait  l'effet,  s'il  était  adopté,  d'j 

menter  la  représentation  canadienne-française  au  conseS 

comté  et  d'assurer  virtuellement  la  prépondérance  à  nos 
tionauxdaiis  ce  comté.     M.  le  Dr  Cameron  se  fit  l'interi 

de  ces  fanatiques  et  combattit  vivement  la  mesure. 

Or  M.  Leblanc,  qui  s'était  chargé,  vis-à-vis  M.  le  cui 
Sainte-Barbe,  de  faire  adopter  le  projet  en  question,  cont 
les  ministres  et  ses  collègues  de  la  droite.     On  décida 
bien  que  la  demande   fût  juste,  il   valait  miaux  la  saci 
pour  ne  pa^  déplaire  aux  anglais  de-  HuntÎEgdon  et  sui 
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pour  récompenser  le  Dr  Gameron  qui  avait  abandonné  soq 
parti  pour  voter  contre  Riel. 

La  décision  prise  fut  exécutée  et  voici  comment  MBf .  Le- 
blanc  et  Martel  annoncèrent  la  cbope  à  un  de  leurs  amis  de 
Saint-Anicet  : 

"  Québec,  18  mai  1886. 
.,écr., 

"  St-Anicet, 
"  Mon  cher  ami, 
"  M.   Leblanc,  avant  la   pan^ation   du  blU  de  Ste-Bartbe, 

ACONSULTé  SES  AMIS  SUR  l/oPPORTrNITÉ  DE  SOULGVCR  LES  PRÉ- 
JUGÉS DK  RAGE  AVANT  LES  ELECTIONS  GÉNÉRALES,  PRÉJUGES 
QUE  SEMBLE  SOULEVER  CE  BILL,  ET  LES  AMIS.  EN  SONT  VENUS 
A  LA  CONCLUSION  QU'iL  VALAIT  MIEUX  MODIFIER  LE  BILL  DE 
MANIÈRE  A  NE  PAS  FROISSER  LES  ANGLAIS  DE  VOTRE  COMTÉ, 
SUR  LB  PRINCIPE  QU*BN  TOUCHANT  A  UN  ANGLAIS  ON  TOUCHE  A 
TOUS. 

"  Le  bill  donc  est  passé  sans  donner  à  Stc-Barbe  les  droite 
de  corporation  municipale.  Je  le  regrette  pour  M.  le  curé  et 
pour  toi,  qui  vous  êtes  donné  tant  de  trouble  pour  ce  bill. 

Gameron  a  abjuré,  vois-tu,  et  il  faut   le  RENFORGIR 

DANS  LA  FOI. 

"  Mes  amitiés  à  qui  de  droit, 

"  Tout  à  toi 

(Signé)     M.  D.  8.  Martel." 

En  dedans  de  cette  lettre  M.  LeBlanc,  député  do  Laval,  a 
écrit  ce  qui  suit  : 

"  M.  Martel  qui  me  soumet  cette  lettre  oublie  de  vous  dire 
qu'il  n*a  été  retranché  du  bill  de  Ste-Barbe  que  les  droV  g 
municipaux,  que  l'on  vous  a  donné  les  droits  scolaires  et  de 
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paroi8fe.e,  tant  civile  que  canonique,  tel  que  le  bill  le  demar 
dait. 

*  Le  motif  de  cette  concesbion  est  celui  donné  par  le  Di 
Martel,  de  plus  un  grand  nombre  dk  noh  ami»,  mêmecj 
nadiens,  étaient  0pp08és  au  bill  tel  que  rédigé,  sur  |j 
principe  que  leh  anglais  de  leurs  comtes  y  étaient  opposkj 
et  que  les  elections  approchent. 

'*  De  plus,  Cameron  est  avec  nous  complètement  et  l'a] 
PROCHAIN  LA  CHOSE  POURRAIT  He  Compléter  plus  facilement. 

"  Bien  à  vou«, 

(Signé)        J    E.  Leblanc.  " 

Ainsi,  voici  lonc  l'aveu  que  M.  le  curé,  tous  les  cathol 
ques  de  \à  paroisse  de  Ste-Barbe,  de  fait  tous  nos  national 
du  comté  de  Huntingdon  ont  été  lâchement  sacrifiés,  bi< 
qu'ils  eussent,  raison,  uniquemeEt  pour  ne  pas  frois«>er  U 
anglais. 

Il  }  a  plus.  Nous  avons  l'aveu  que  ce  sacrifice  a  été  di 
cuté,  puis  sanctionné  par  le  parti  ministériel. 

Tous  l*^p  députés  conservateurs  français  qui  ont  des  ai»gh 
dans  leurs  comtés,  dit  M.  LeBlanc,  se  sont  écriés  qu'il  n't 
tendaient  pas — surtout  à  la  veille  des  élections  !  I — rem 
justice  à  nos   nationau^c  et  coreligionnaires  de   Huntingdj 
puisque  cela  déplaisait  aux  anglais. 

Comment  s'étonner  après  cela  de  l'indignation  que  le  clei 
et  toute  la  population  catholique  du  comté  de  Huntingdj 
ont  épi'cuv^e  en  apprenant  cette  odieuse  trahison  ? 

Voici,  en  effet,  que  sans  que  l'incorporation  de  cette  m 
velle  paroisse  puisse  être  en  rien  préjudiciable  aux  paroisf 
anglaises,  mai«  uniquement  parce  qu'elle  porte  ombrag^ 
quelques  fanatiques  jalou:<  du  progrès  de  nos  compatriotes, 
refuse  justice,  froidement,  de  propos  déliVjéré,   à  ceux-ci,! 
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:nt  et  l  ai 


|tieut  stationnaireB,  on  les  empêche  d'exécuter  les  travaux, 
^améiioraiioDs  néccseairee,  on  les  force  à  aller  s'adresser 
ir  leurs  travaux  de  voirie  aux  autorités  de  la  paroisse  voi- 

V* 

Peat-ce  pas   là   vraiment  une  injustice  criante,  révoltante» 

1  doit  être  ressentie  et  vengée  non  seulement  par  tous  les 
Ladiens-français  de  la  province,  mais  au-isi  par  tous  les  ci- 
[ens  honorables  et  justes  ? 

f'eï't-ij  pas  temps  de  briser,  de  faire  voler  en  éclats  ce 
ftème  tyr'annique  et  odieux? 

)n  a  sacrifié  nos  compatriotes  métis  pour  plaire  aux 
kngiste.s. 

Lllons-nou.Sj  dans  cette  province  .si  française,  laisser  prcs- 

er  et  tyranniser  les   nôtre-',  pour   permettre  au  go\ivorno- 

it  de  se  concilier  tous  les  fanatiques  ? 

Dr  Ross  apprécié  et  jugé  par  le  '^  Journal 
des  Trois- Rivières,"  organe  de  Mgr 

Laflèche 

[Pour  montrer  ce  qu'il  faut  penser  du  Dr  lioss,  au 
pt  do  vue  religieux,  nous  reproduisons  ce  que  le 
irnal  des  Trois- Rivières,  qui  le  connaît  intime- 
[nt  et  le  lyratique  depuis  longtemps,  a  écrit  de  lui 
[ilusieurs  reprises.    Voici  : 

f' oiià  la  sagesse  de  M  le  Dr  Ross  et  son  habilité,  sagesse 
consistait  à  maintenir  une  législation  sans  Dit-u  et  habi- 
<|ui  consiste  à  perdre  les  hommes  de   bien   jK>ur   faire 

^mpher  leurs  ennrnns  ....  pourquoi  travail  ait-il  au  bé- 
ce  de  ceux  qui  veulent  Vabahaementdu  cUryt^  et  legouver- 


{ 
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Plus  tard;  quand  la  compagnie  du  Nord  voulait  s'emparej 
de  la  propriété  du  comté  par  la  force  et  la  corruption  et  q\\^ 
le  clergé,  toujours  fidèle  à  son  poste,  mettait  ks  fidèléfl  er 
garde  contre  ses  manœuvres  et  les  avertissait  de  rester  fidèle^ 
à  leur  devoir,  du  ne  rien  faire  contre  l'honnêteté  et  la  jnsticej 
qui  le  faisait  injurier  par  les  journaux,  qui  envoyait  de< 
agents  de  paroisse  en  paroisse  pour  ramasser  des  témoigna^ 
gee  men  ongers  et  perdre  îa  réputation  du  prêtre?  ENCORE^ 
M.  LE  DR  ROSS  C'était  lui  qui  était  le  chef  de  cet  orchep- 
tre  discordant  qu*on  a  entendu  hurler  tout  Vhiver  contre  lé 
clergé  dn  comté  de  Champlain,  et  cela  pourrait-il  s'appeler  \i 
sagesse  et  l'habileté  recommandées  par  les  livres  saints  1  !  Qu( 
les  électeurs  ne  l'oublient  pas,  celui  qui  s*est  rendu  coupable 
d^une  semblable  conduite  contre  les  prêtres  saura  bien  les  traiter 
avec  plus  de  mépris  quand  son  intérêt  politique  V exigera  ?.. 
(preuve,  la  correspondance  avec  le  cardinal  Taschereau  etj 
i'atfaire  de  Sainte-Barbe). 

Le  candidat  doit  être   un  homme  d'une  vie  exemplaire 
d'une  probité  reconnue,  M.  le  Dr  Ross  possède-t-il  ces  (juali-j 

^és   ?  Est-ce  un  exemple  à  donner  qu<^  celui  dt 

s'associer  à  ceux  qui  ont  toujours  travaillé  pour  la  mauvaise] 
cause  et  cherché  à  ruiner  l'autorité  du  prêtre  ?  Est-ce  de  U 
probité  que  de  signer  le  fameux  contrat  pour  l'achat  en  biocl 
de  deux  paroisses  du  comté  de  Berthier?   Etait-ce  de  Vhonnt- 
ieté  que  d'avoir  préparé  le  coup  de  Sainte-Anne  dans  l'espé- 
rance d'obtenir  le  fameux  vote  de  300  mille  piastres  du  comtéj 
de  Champlain  ?  Sont-ce  là  les  qualités  qui  distinguent  ceux 
que  Dieu  veut  érablir  chefs  sur  le  peuple  et  est-ce  ainsi  qu'ilj 
entend  qu'ils  administrent  la  justice  ?  Que  les  électeurs  ne  s'y] 
trompent  pas  ? 

An  point  de  vue  de  Tintérêt  du  parti  oonserTatenr,  la 
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kiutoire  de  M.  St  Cyr  aura  un  résultat  très  important  en  ce 
wi'elle  achève  de  détraire  le  prestige  dUm  homme  d'autant 
mus  dangereux  qH''il  est  un  ennemi  caché  du  cabinet  actnel 
|(DeBoucherville'Anger.4,)  nous  voulons  parler  du  l)r  Boss. 

Noua  sommes  convaincu  qu'il  n'a  pas  été  étranger  aux 
lluttcs  faites  contre  V administration  DeBoticherville,  tant  en 
Icette  Tille  que  dans  le  comté  de  Maskinongé. 

Son  but  évident  était  de  reprendre  un  portefiuille,  par 
Imenace  ou  autrement.  M.  Ross  pourra  encore  .'C  dire  con- 
bervateur,  mais  ii  ne  trompera  personne  ici  t<ur  la  valeur  de 
lies  convictions  politiques.  Tous  les  gens  droits  le  reconnais- 
sent aujourd'hui  comme  Vhomme  de  Vintrigue  et  de  la  rusCf 
et  le  comté  de  Champlaiu  se  trouve  fort  débarrassé  de  sa 
|H)(/M'6/e  influence. 

£t  néanmoins  au  mépris  de  la  bonne  foi  et   trahissant  le 
[clergé  et  le  parti   qui   l'avaient  élevé,  il  concluait  vers  le 
nié"'-  *erap8  une  alliance  secrète  avec  ce  même  M.  Nor- 
mal 'i  .  u  profit  de  ce  demie:,  pour  l'aider  à  vaincre  M.  F. 
Ix.  Trudel. 

La  trahison  et  une  alliance  monstrueuse  avec  un  homme 
iMns principes,  qu'il  proclamait  lui-même  comme  indigne 
IsouB  tous  les  rapports  de  la  confiance  publique,  ont  donc 
{été  le  premier  et  le  principal  élément  de  son  succès.''^ 


Voilà  ce  que  le  Journal  des  T  rois-Rivières  pen- 
sait et  disait  du  Dr  Koss  en  1872  !  On  pourrait  peut- 
être  croire  que  cette  terrible  condamnation  n'était 
que  le  fruit  d'une  mauvaise  humeur  temporaire; 
mais  il  n'en  est  rien,  puisque  le  journal  en  question 
a  continué  ces  appréciations  de  notre  premier  minis- 
uYj  laH^^c  actuel,  ainsi  que  le  montre  l'article  suivant,  que 
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nous  prenons  dans  le  numéro  de  ce  même  journal  du 
20  février  1873  : 

Comme  on  le  sait,  le  Cabinet  local  est.  à  se  reconstituer  ; 
les  nominations  ^e  feront  tont  probablement  cette  semaine  . 
Les  rumeurs  s'accréditent  de  plus  en  pins  qu'on  repousse 
l'éiément  catholique.  II   est  même  à  peu  près  certain  que 

M.  J.  J.  ROSS,  UN  DKS  IM-US  GRANDS  KNNKMIS   DKS  PUO- 

GKAMMisTKs,  remplacera  M.  de  Boucherville  ocmimePiési- 
dent  du  Conseil.  Cette  nominaiion,  si  elle  a  lieu,  est  très- 
certainement  vsk  iNJUUic  nu  parti  catholique,  et  ne  peut 
faire  autrement  que  de  lui  enlever  toute  confiance  au  nou- 
veau ministère. 

Nous  avons  déjà  apprécié  M.  Ross  et  fait  connaître  la 
considération  qu'il  mérite  comme  homme  politique.  Plus  il 
sera  Jlevé.  plus  il  se  montrera  tel  qu'il  eut.  M.  Ross  minis- 
tre, ne  démentira  pas  l'honmie  <lu  contrat  de  Berthieret  des 
violences  de   Ste-Anne  j  I'hommk   qui   a   com»attu  i>k 

TOUTKS     RKS     FOKCKS     LK     PROC.UAMMK     APPUOUVÉ    PAlt 

SON  EvftQUK,  et  auquel  il  avait  lui-même  donné  son  adhé- 
sion, h*  divecii^ur  iiw  Chemin  de  fer  du  Nord,   Qri  A  fait 

INJUKIKR      d'uNK     MANIÈRK      INHIGNK     LK      CI.EKGÉ     DU 

COMTÉ  i)K  CiiAMPLA IN,  ne  disparaîtra  pas  soies  8o«.  habit 
de  ministre  et  ne  captera  pus  la  confianee  de  fceux  qui  veu- 
lent, dans  un  homme  d'Etat,  le  respect  au  vlérgé  et  l'amour 
de  la  justice. 

Une  nomination  de  ce  genre  ne  peut  apporter  à  un  mi- 
nistère qu'un  germe  de  ruine  prochaine 

RÉFUTATION  DES  ACCUSATIONS  MENSONGÈRES   PORTÉKg 
CONTRE  LE  GOUVERNEMENT  JOLY 

Le  programme  du  gouvernement  Joly  fut  mis  de- 
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vaut  le  pays  le  23  mars  1878.     En  voici  les  princî- 
I pales  parties  :  ^ 

Le  nouveau  calûnet  déclare  qu'il  abandonnera  le  bill  qui  a 
pour  biit  l'impo<?ition  d^  nouvelles  taxes;  il  se  propose  de 
faire  fa  ,e  aux  obligfitions»  de  la  province  et  d'exécuter  les  en- 
treprises à  l'exécuti  >n  desquelles  la  foi  publique  est  engagée, 
par  un  ni/stème  (Vérmwmie  et  de  relia  u-hement  qui  exemptera 
li peuple  de  Vitnpovlion  de  nouvaux  fardeaux. 


Economies  réalisées 

On  a  reproché  au  gouvernement  Joly  de  ne  pa» 
avoir  exécuté  ce  programme.  Les  faits  suivants  ré- 
futent d'une  manère  péreraptoire  ces  reproches  men* 
songers. 

Le  gouvernement  conservateur  de  M.  De  Bou- 
cherville  avait  porté  les  dépenses  à  $2,711,827  pour 
Texercice  1877-78  (Comptes  publics  pour  1878  p.  7.) 
Dès  la  première  année  de  son  administration  M.  Joly 
effectua  sur  les  dépenses  sujettes  à  contrôle  des  éco- 
nomies considérables.  Il  commença  par  faire  réduire 
son  propre  traitement  et  celui  de  ses  ministres  de 
$750  par  année,  chacun.  Il  fit  ensuite  passer  une  loi 
diminuant  de  $100  Tindemnité  des  députés  et  des 
conseillers  législatifs  et  de  $400  le  traitement  de  To- 
rateur.  Voici,  du  reste,  un  tableau  des  chefs  de  dé- 
penses sur  lesquels  le  gouvernement  Joly  a  effectué 
des  économies.  La  comparaison  est  entre  les  années 
1877-78,  dernière  du  gouvernement  de  Boucherville, 
et  1878-79,  première  des  libéraux. 
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Vonseil  Légi8lat\f 

Année  1877-78 $49,600 

Année  1878-79  (page  5  O.P.) 33,808 

Economie... .' $15,791 

Gouvernement  Civil 

Année  1877-78 $128,490 

Année  1878-79     (page  5  C.  P.) 93,859 

Economie $34,560 

Assemblée  Législative 

Année  1877  78    (page  5  des  C.  P.).- $175,708 

Année  1878-79    (page  5  des  C.  R.) 156,443^ 

Economie $19,264 

Administration  de  tajustice^  y  compris  les 
magistrats  de  district 

Année  1877-78    (page  5  des  C.  P.) $422,624 

Année  1878-79    (page  5  des  C.  P.) 399,790 

Economie $22,834 

Police 

Année  1877-78    (pnge  5  des  C.  P.) $38,457  11 

Année  1878-79     (page  5  des  C.  P.)  14,450  2j 

Economie $24,006  9 
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Travaux   et  édifioes  publics  impBta'bles  au 

reveuu 

Année  1877-78  (C.  P„  page  6  et  7) $88,677.48 

Année  1878-79  (C.  P.,  page  7; 63,530.65 

Economie $35,146.83 

Sur  ces  six  chefs  de  dépense,  sealement,  le  gouver- 
nement Joly  a  donc  opéré,  comparativement  au  gou- 
vernement de  Bouche^ ville,  des  économies  au  mon- 
tant de  $150,605.20,  ainsi  qu'il  suit: 

Conseil  législatif $  16,791.75 

Assemblée  législative 34,660. 1 3 

Gouvernement  civil 19,264.82 

Administration  de  la  justice ;.       22^834.77 

Police 24,006.90 

Travaux  et  édifices  publics $  34,146.83 

»  I  ti i 

Faisatit  en  tout $150,605.20 

A  ces  $150,605.20  d'écononomie  et  de  retranche- 
ment opérés  en  une  seule  année  par  le  gouvernement 
libéral,  il  faut  ajouter  les  $200,000  de  taxes  nouvelles 
que  le  gouvernement  conservateur  voulait  imposer, 
et  on  arrive  à  démontrer  que  le  changement  de  gou- 
veri^ement  a  épargné  à  la  population  de  cette  pro- 
vince une  somme  de  plus  de  $350,000.  C'était  un 
magnifique  résultat,  surtout  si  l'on  considère  que  les 
ruines  sont  plus  difficiles  à  réparer  qu'à  faire.  Il  est 
évident  qu'avec  les  fermes  déterminations  qu'avaient 
prises   M.   Joly   et   ses  collègues,  la  province,  s'ils 
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(étaient  restés  au  pouvoir,  aurait  bientôt  rétabli  Tëqui- 
libre  dans  ses  finances  et  vu  disparattre  l'ère  des  dé- 
ficits annuels  inaugurée  par  les  conservateurs. 

L'homme  à  la  raquette 

Nos  lecteurs  ont  sans  doute  entendu  parler  des 
**  raquettes  de  M.  Joly."  Voici  le  fond  de  cette  his- 
toire.      . 

Sous  M.  de  Boûcherville,  la  construction  du  che- 
min de  fer  Q.  M.  0.  et  0.  était  confiée  à  trois  com- 
missaires grassement  payés,  puisque  nous  voyons 
par  les  Comptes  Publics  que  cette  commission  coûtait 
$30,000  par  année.  Pour  éviter  cette  dépense,  le 
gouverment  libéral  supprima  cette  commission  dès 
son  avéuement  au  pouvoir  (voir  satut  41-42  Victoria, 
chap.  3)  et  M.  Joly.  qui  avait  pris  la  direction  du  dé- 
partement des  Travaux  Publics,  se  charga  de  faire  lui- 
même  la  besogne  que  les  conservateurs  faisaient  exé- 
cuter par  cette  commission,  au  coût  de  $30,000  par 
année.  Il  s'occupait  des  travaux  avec  la  plus  grande 
activité,  au  point  qu'en  hiver,  quand  il  n'avait  pas 
d'autre  moyen  de  s'y  transporter,  il  se  rendait  sur 
les  lieux  en  raquettes,  pour  voir  si  tout  allait  bien. 
C'est  cet  acte  de  dévouement  aux  intérêts  du  pays 
que  les  cyniques  du  parti  conservAteur  ont  tenté  de 
ridiculiser  en  brodant  sur  les  "  raquettes  de  M.  Joly." 
Mais  ils  se  gardent  bien  de  dire  que  "  l'homme  aux 
raquettes"  économisait  par  son  travail  infatigable 
$30,000  par  année  à  la  province.  Heureux  serait  le 
pays  si  le  parti  conservateur  avait  plus  de  ces  hommes 
à  la  raquette  ! 
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Equilibre  dans  les  ânanoes 

Le  Dr  Boss,  dans  ses  fameuses  résolutions  votées 
Ipar  le  conseil  légialatif,  a  prétendu  que  le  gouverne- 
lent  Joly  n'avait  pas  rétabli  l'équilibre   dans  les 
■finances^ 

C'est  une  fausseté  qu'il  est  ficile  de  réfuter. 

Depuis  que  les  conservateurs   sont  revenus   au 

)uvoir,  ils  ont  constamment  fait  entrer  dans  les 
Recettes  ordinaires  les  sommes  provenant  du  fonds 
l'emprunt  municipal,  des  remboursements  de  prêts 

lits  aux  propriétaires  des  asiles  d'aliénés.  "  Je  sais 
Ibien,  disait  M.  Robertson  en  1881  {Débats  de  la  Lé- 
i^idaturey  1881,  p.  660)  que  iquelques-uns  diront  que 
Ile  montant  reçu  de  la  perception  du  fonds  d'emprunt 
Imunicipal  ne  devrait  pas  être  appliqué  à  payer  les 

Idépenses  d'une  année  quelconque je  ne  vois  pas 

Iplus  d'objection  à  employer  cet  argent  que  de  dé- 
Ipenser  celui  qui  provient  de  n'importe  quelle  autre 
Isource  de  revenu."     Si  la  perception*  du  capital  dû 

ir  les  municipalités  peut  être  employée  et  considérée 
[comme  une  recette  ordinaire,  la  perception  de  ce  qui 
sst  dû  au  même  titre  par  le  gouvernement  fédéral 
|peut  évidemment  et  pareillement  être  employée  et  con- 
sidérée de  la  même  manière.  D'après  cette  doctrine  de 
IM.  Robertson,  les  $500,000  retirées  du  gouvernement 
Jfédéral  par  le  gouvernement  Joly  eu  1878  doi- 
Ivent  entrer  parmi  les  recettes  ordinaires,  ainsi- que 
les  $12,500  remboursées  sur  des  prêts  fait«  aux  pro- 
priétaires d'asiles  d'aliénés,  ainsi  qu'il  a  été  fait  en 
[1880.  (Dehoita  de  la  Législaturet  1880,  i>ages  458 
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et  47#-78.)     M.  Robertson  a  aussi  déclare  en  Ij 
(Débats,  pages  460-6)  qu'il  "  n'est  que  juste  de  r^ 
bourser  le  fonds  du  revenu  consolidé  à  mêniel 
nouvel  emprunt  contracté  entièrement  pour  les 
mins  de  fer  et  nous  pouvons  compter  sur  cette  soi 
pour  balancer  tout  déficit  dans  les  revenus  de  l'i 
née." 

En  adoptant  cette  comptabilité  de  M.  Kobertsoi 
que  les  conservateurs  ne  sauraient  révoquer  en  doi 
puisque  c'est  leur  financier — voici  quelles  ont  ëtëj 
recettes  ordinaires  de  l'année  1878-79,  sous  les  li 
raux  : 

Recettes,  telles  que  données  à  la  page 

8  des  Comptes  Publics $2,038,797 

Eetiré  du   gouveinement    fédéral,   à 

compte  de  règlement,  page  8  de  C.  P.      500,000 

Contributions  des  employés  au  fonds 

de  pension 10,616 

Remboursement  de  prêts  par  les  pro-  j 

prétaires  des  asiles  d'aliénés,  page 
8de&C.  P 12,600 

Fonds  consolidé  des  chemins  de  fer, 
page  10  des  C.  P 79,515 

Total .  $2,641,429 

En  1881  {Débats  de  la  Législature,  p.  653) 
Robertson  a  déclaré  que  les  sommes  payées  pourl 
construction  des  édifices  publics  et  l'école  normi 
Jacques-Cartier  sont  des  dépenses  extraordinaires! 
doivent  être  déduites  des  dépenses  ordinaires.  C'| 
d'ailleurs  ce  qui  se  pratique  depuis  1880.  En  faisfi 
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cette  dëduction,  voici  quel  a  ëtë  le  montant  des 
dépenses  ordinaires  pour  l'année  1878-79,  sous  le 
gouvernement  Joly. 

Dépenses  ordinaires,  tel- 
les que  données  par 
les  Comptes  Publics, 

page  9 $2,715,980.44 

A  déduire  : 

Construction  des  édifi- 
ces publics,  C.  P., 
page  7 $114,000.00 

Construction  de  l'école 
normale  Jacques - 
Cartier 22,538.14  136,538.14 

Montant  des  dépenses  ordinaires...  $2,579,442.30 

De  cette  somme,  il  faut  retrancher  $79,896  09 
payés  par  le  gouvernement  Joly  pour  des  arrérages 
laissés  par  le  gouvernement  de  Bourcheville  sur  le 
service  du  fonds  d'amortissement.  Le  calcul  est  facile 
à  faire.  Le  premier  amortissement  sur  l'emprunt  de 
1878,  négocié  par  M.  Joly,  mais  autorisé  par  une  loi 
du  gouvernement  de  Boucherville,  n'est  devenu  dû 
qu'au  mois  de  novembre  1879.  Pour  l'année  expiré 
le  30  juin  1879,  ceille  des  libéraux,  il  n'y  avait  donc 
^  servir  que  l'amortissement  sur  les  emprunts  de  1874 
et  de  1876,  c'est-à-dire  1  pour  100  sur  $8,078,666.- 
67,  ou  une  somme  de  $80,786,66.  Or,  au  lieu  de 
cette  somme,  le  gouvernement  Joly  a  payé  pour 
amortissement  en  1879  (voir  page  5  des  Comptes 
Publics)  $160,682.75,  en  sorte  qu'il  a  payé  $79,896.- 
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09  d'arrérages  de  la  dernière  année  du  gouvernement 
conservateur  et  qu'il  faut  retrancher  des  dépensée 
imputables  aux  libéraux  pour  1879,  dépenses  qui  s^ 
trouvent  ainsi  réduites  à  S2,499,  546.21. 

Eu  résumant  ce  qui  précède  et  qui  est  basé  siii 
l'autorité  de  M.  Robertson,  le  trésorier  banal  des  conj 
servateurs,  ou  tïouve  le  résultat  suivant  : 
Recettes    ordinaires     pour     l'année 

1878-79  $2,641,429  1 

Dépenses         "  /'       1878-79..     2,499,546  2j 


Excès  des  recettes  sur  les  dépenses  de 

.   l'p.nnée $    141,882  91 

A  moins  de  désavouer  M.  Robertson,  les  conserve 
teurs  ne  peuvent  pas  sortir  de  là.  Mais,  alors,  où  ei 
donc  le  prétendu  déficit  prétexté  par  le  conseil  légi^ 
latif  pour  refuser  les  subsides  à  M.  Joly  et  le  chassa 
du  pouvoir  ? 

Le  prétendu  manque  c!e  prévoyance  du  goi 

vemement  Joly 

Avec  cette  mauvaise  foi,  cette  fourberie  qui 
caractérisent,  le  trésorier  Robertson  a  voulu  reprochj 
au  gouvernement  Joly  d'avoir  manqué  de  prévoyanj 
et  de  n'avoir  pas  pourvu  aux  dépenses  de  rexeicij 
1880.  Le  Dr  Ross  a  allégué  cela  dans  ses  fameusl 
résolutions  et  depuis  tous  les  perroquets  du  paJ 
conservateurs 'le  répètent.  Voici  la  réponse  magij 
traie  faite  à  M.  Robertson  par  l'honorable  M.  Langj 
lier,  trésorier  du  gouvernement  Joly  : 
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Avant  de  passer  à  Tannée  1878-79,  je  dois  dire  un  mot  du 
roche  que  nous  a  fait  l'honorable  trésorier  de  ne  pas  avoir 
irvu  aux  dépenses   extraordinaires   de  l'année   courante. 

dépenses  s'élevaient  à  environ  un  million  et  quart,  sa- 
|r:  $500,0a0  pour  rembourser  l'emprunt  Cassels,  $500,000 
ir  payer  les  travaux  et  les  subsides  de  chemins  de  fer  e^ 
tO,000  pour  rembourser  la  banque  de  Montréal,  total 
liTO.OOO.  Pour  payer  cette  somme,  nous  pouvions  comp- 
hur  les  ressources  suivantes  : 

balance  de  souscriptions  municipales   $  1, 009,0 ''' 0.00 

)ébenture?  de  Québec . .    . .  257,000.00 

I)ébenture.s  de  Trois-Riviéres 50,000,00 

"Total $  1,316,000.00 

l' C'est-à-dire  que  noup  avions  $1,316,000  pour  payer 
1270,000  ! 

r  La  perception  du  million  restant  dû  sur  les  souscriptions 
piiicipales  n'a  pas  eu  lieu,  sans  doute,  mais  la  faute  en  est 
Iconseil  législatif  qui  a  rejeté  le  projet  que  nous  avions  fait 
sser  pour  légaliser  non-seulement  les  arrangements  faits 
ec  Québec  et  Trois-Rivières,  mais  aussi  le  nouveau  tracé 
1  chemin  du  Nord  par  Saint-Martin,  ce  qui  mettait  fin  aux 
[ections  légales  que  les  municipalités  pouvaient  faire  et 
l'elles  peuvent  encore  faire. 

►uant  aux  dépenses  courantes,  l'argent  pour  les  $200,000 
itérêts  payrbles  en  Angleterre  était  depuis  un  mois  envoyé 
Angleterre,  lorsque  l'honorable  trésorier  m'a  remplacé. 
$160,000  d'intérêts  payables  à  New- York  avaient  été  en- 
fées  depuis  quelques  jours.     Il  n'y  avait  donc  plus  un  sou 
bayer  pour  la  dette  publique  jusqu'au  mois  de  mai.     Il  ne 
itait  qu'à  payer  les  subsides  votés  par  cette  chambre  et  que 
leonseil  avait  suspendus  jusque  là.  (C'est  la  cause,  cette  sus- 
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pension,  des  arrérages  dont  parle  M.  Robertson.)   Pour  payei 
les  crédits  ainsi  votée,  il  y  avait  en  caisse,  de  l'aveu  de  l'h( 
norable  trésorier,  plus  d'un  demi-million  de  piastres.    Poui 
faire  croire  qu'il  n'y  avait  pas  assez,  l'honorable  trésoriei 
accumule,  comme  s'ils  avaient  dû  être  payés  tout  de  suite, 
tous  les  crédits  votés  pour  l'année  entière.     Or,  les  seuls  qui] 
devaient  l'être  formaient  une  somme  qui  ne  dépassait  pas] 
1400,000.     Pour  payer  les  autres  à   mesure  qu'ils  devien- 
draient payables,  nous  avions  en  outre  de  la  balance  restant] 
en  caisse,  plus  de  $100,000,  les  revenus  de  la  province  jus- 
qu'au 1er  janvier,  où  nous  devions  toucher  les  $507,000  duj 
gouvernement  fédéral  pour  nos  six  mois  de  subsides  et  d'in- 
térêts sur  les  fonds  spéciaux  qu'il  détient  pour  nous.     Onj 
voit  si  nous  avions,  oui  ou  non,  été  imprévoyants."   (^Débats] 
de  la  Législature,  1880,  p.  530-31.) 

Ferme  Gowan  , 

Relativemeni  à  cette  affaire,  les  organes  et  les  orateurs  mi-l 
nistériels  ont  encore  l'audace  d'affirmer  que  le  gouverne- 
■lent  Joly  a  sacrifiée  $17,000  pour  $5,000. 

Pour  prouver  leur  malhonnêteté,  il  suffit  de  citer  les  quel- 
ques passages  suivants  de  la  partie  du  rapport  en  question  qui 
recevait  l'adhésion  unanime  du  comité  : 

Page  231  :  Ces  réclamations  se  résumaient  dans  les  som- 
mes d'argent  suivantes  : 

1.  Huit  mille  huit  cents  piastres,  principal  d'une  rente 
constituée  créée  par  lettres  patentes  du  24  juin  1828  ; 

2.  $868.66  montant  de  la  commutation  seigneuriale  : 

3.  $5,866.16  étant  la  balance  des  arrérages  de  rente  dus 
sur  les  dites  sommes  principales,  pour  les  dernières  vingt-trois 
années   formant  un  total  de  $15,527.82. 
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Il  appert  donc,  à  la  face  même  du  rapport  sur  lequel   pré  j 

I tendent  e'appujer  nos   adversaires   pour  coter  la  créance   en 

question  à  $17,000,  qu'elle  ne  pouvait  s'élever,  lors   même 

qu'elle  eût  été  toute  susceptible    de  recouvrement,  qu'à   la 

I somme  de  $15,527.82. 

Voilà  pour  commencer  $1,500  de  gagnées.    Mais   ce    n'est 
[pas  tout,  comme  on  va  le  voir. 

Page  232  :"  De  ces  montants,  les  deux  premiers  étant  le 
Uapital  de  rentes  constituées,  ne  pouvaient  pas  être  exigés,  et 
il  fut  constaté  que,  si  la  sûreté  était  bonne,  ils  auraient  pleine 
valeur,  moins  un  décompte  d'environ  un  tiers  j  et,  de  plup, 
sur  le  dernier  montant  de  $5,^66.16,  le  gouvernement  n'avait 
(fe  premières  hypothèques  que  pour  cinq  a>is,  à  savoir  : 
P0UR?2456,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  hypothécaires 
!  eubséquents. 

"  Que  rien  n'avait  été  payé  sur  ces  rentes  depuis  l'année  1 868, 

sauf  un  paiement  fait  le   30  octobre   1871,  et. que  quelque 

irente  acres   sujets    au    paiement   de  la    dite    réclamation 

[avaient  été  concédés  en  petits  lots,  ce  qui  rendait  la  pe^'cep- 

\thn  des  rentes  sur  cette  partie  du  terrain  presque  nulle,  ou 

[tout  au  plus  difficile  et  dispendieuse. 

"  Qu'il  y  a  une  grande  divergence  d'opinion  parmi  les  per- 

Isonnes  compétentes,  sur  la  valeur  de  la  propriété  en  question, 

mais  votre  comité  est  d'avis  que  la  propriété  pouvait  fournir 

Mwc  ^firan^ie  passablement  sxjre  pour  la  plus  grande  partie 

|de  la  réclamation  du  gouvernement 

"  Que,  d'après  les  témoignages,  il  apparaîtrait  gu6  les  récla- 
\mations  n^ auraient  pas  rapporté,  selon  toute  prohabilité,  plus 
\dA  €IN<)  MILLE  PIASTRES,  81  OU  avait  eu  recours  à  des  procé- 
I dures  judiciaires,  pour  exiger  le  paiement  au  temps  d'alors." 
Ce  qui  précède  est  déclaré  par  le  comité  unanimement. 
Il  en  résulte  qu'après  avoir  examiné  tous  les  témoignages 
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et  pièces  justificatives,  le  Comité  est  unanimement  d'opinion: 

1  .  QUE  LES  MEMBRES  DU  MINISTERE  JOLT  n'oNT  COMMIS  RIEN 
DE  MALHONNÊTE  DANS  TOUTE  CETTE  AFFAIRE  ; 

2.  Que  les  deux  premiers  item,  (^9,661)  ne  pouvaient  se 
collecter,  étant  le  capital  de  rentes  constituées  non  racheta- 
BLEs,  et  que,  dans  le  commerce,  "  si  la  sûreté  avait  été 
bonne,"  (mais  elle  ne  l'était  pas),  ces  deux  sommes  n'au- 
raient valu  que  les  deux  tiers  de  leur  montant  nominal,  c'est- 
à-dire  $6,441  au  lieu  de  |9,5G1. 

B.  Que  le  troisième  item  n'avait  plus  qu'une  valeur  négo- 
ciable de  $2,441,  au  lieu  de  sa  valeur  nominale  de  $5,856,  à 
cause  de  1^  négligence  des  prédécesseurs  du  gouvernement 
Joly  à  conserver  leur  priorité  d'hypothèque  par  l'enregistre- 
ment des  borderaux  requis  par  la  loi  en  pareil  cas. 

4.  Qu'à  l'époque  de  la  transaction,  ces  réclamations  n'au- 
raient rapporté,  sur  poursuites  judiciaires,  que  !4=5,000,  préci- 
sément le  même  montant  que  l'hon.  M.  Marchand,  commis- 
saire des  Terres,  en  a  retiré,  sous  poursuite  judiciaire.  Ajou- 
tons que  les  procédures  judiciaires  étaient  devenues  immi- 
nentes et  inévitables  à  cause  d'une  saisie  obtenue  par  d'autres 
créanciers  hypothécaires  qui  pouvaient  la  mettre  à  exécu- 
tion au  premier  jour.  » 

(Vide  le  témoignage  de  Miville  Dechène,  écuyer,  avocat, 
page  M) 

6.  Que  rien  n'ayant  été  collecté  sur  la  rente  depuis  1863, 
(16  ans)  cette  réclamation  était  devenue  un  item  d'avoir  im- 
productif, adeadassett. 

6.  Que  cette  réclamation,  d'après  la  théorie  émise  dans 
le  rapport  et  adoptée  unanimement  par  les  membres  du  co- 
mité d'enquête,  au  lieu  de  s'élever  à  $17,000,  comme  le  pré- 
tendent faussement  et  malicieusement  nos  adversaires',  n^au- 
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rait  été  susceptible  de   produire,  ''  si  la  sû,reté  avait  été  don- 
née "  que  les  montants  suivants  : 

1.  Le  capital  des  deux  rentes  constituées,  réduites  du  tiers, 
$6,44], 

2.  Les  arrérages  de  rente  non  perçus  par  défaut  d'enregis- 
trement, $2,455  : 

Total,  $8,89G. 

Voici  la  valeur  réelle  et  entière,  au  dire  du  rapport  una- 
nime des  membres  du  comité  d'enquête,  de  cette  réclama- 
tion, garantie  pour  une  partie  seu'ement,  "  pour  la  plus  gran 
de  partie,"  dit  le  comité,  et  qui,  par  la  vente  judiciaire  que  la 
saisie  pendante  rendait  inévitable  dans  un  avenir  prochain, 
n'aurait  produit  encore,  d'après  l'opinion  unanime  du  comité, 
que  $5,000  tout  au  plus.  Et  remarquons  que  cette  opinion 
est  corroborée  par  les  dépositions  assermentées  de  MM.  Dé- 
chène,  Bertrand,  Parke,  McGee,  Bignell,  et  plusieurs  autres 
témoins  compétents  de  la  plus  haute  respectabilité. 

La  réclamation  en  (juei^tion,  envii^agée  sous  son  aspect  le 
pla8  favorable  possible,  était  donc  une  créance  douteuse  de 
$8,896,  sur  laquelle  rien  n'avait  été  collecté,  sauf  un  léger 
montant,  depuis  seize  ans,  menacée  d'une  liquidation  pro- 
ohaine  par  voie  de  saisie  exécution,  et  qui  promettait  de 
rester  improductive  pour  encore  de  longues  années,  dans  le 
cas  où,  par  impossible,  la  vente  judiciaire  aurait  été  suspen- 
due indéfiniment. 

Dans  oe;à  circonstances,  l'hon.  M.  Marchand  en  a  ac- 
cepté $5,000,  argent  comptant.  Quel  est  l'homme  d'affaires 
qui  n'en  eût  pas  fait  autant  ?  ' 

Il  est  vrai  que,  danâ  ses  observations,  la  majorité  du 
comité  émet  l'opinion  '^  qu'on  aurait  pp.  faire  de  meilleurs 
*'  arrangements,  dans  l'intérêt  de  la  Province  si,  au  lieu  de 
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"  régler  l'affaire  comme  il  l'a  fait,  le  gouvernement  at 
"  attendu  pour  percevoir  sa  créance,  que  des  temps 
"  prospères  ensFent  ajouté  une  plus  grande  valeur  à  la 
«  priété." 

Mais  le  comité,  en  faisant  cette  unique  réserve,  a 
plèteraont  p^'rdn  de  vue  le  fait  important,  établi  par  la 
position  de  M.  Déchêne,  que  ce  retnrd  d'nn  résultat 
probiénmtique  du  reste,  était  rendu  impossible  par  la  vi 
judiciaire  dont  la  propriété  était  menacée  de  la  part 
créanciers  hypothécaires  subséquents. 

FEIIMK     GALK 

Voilà  encore  un  sujet  à  propos  duquel  nos  adversaires 
fait  inutilement  beaucoup  de  bruit. 

Pour  prouver  que,  dans  leur  propre  opinion,  leurs  ac( 
sations  à  cet  égard  étaient  frivoles  et  déloyales,  il  suflSt 
rappeler  au  public  que  l'honorable  Ivi.   Joly,   à  plusiei 
reprises,  mit  l'opposition  Chapleau  au  défi  de  la  soumettra 
l'examen  d'un  comité  d'enquête,  qu'il  s'engageait  solenni 
lement  à  leur  accorder  sur  le  champ,  s'ils  osaient  sous  h 
responsabilité  de  députés,  formuler  leurs  accusations, 
un  seul  de  ces  lâches  accusateurs  n'eut  ce  courage.  Cepel 
dant,   des  hâbleurs  irresponsables  persistent  encore  à  1| 
répéter  dans  les  assemblées  publiques. 

LES   NUT   LOCKS 

L'affaire  des  Nut  LocJcs  est  une  autre  imputation  caloi 
nieuse,  due  au  désappointement  éprouvé  par  M.  ChapleaH 
en  voyant  son  frère,  l'homme  aux  contrats  d'impressioi 
d'Ottawa,  privé  des  bénéfices  de  cette  entreprise.  Si  H 
Chapleau  Ko  2  eut  obtenu  ce  contrat,  comme  il  s'y  atten 
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dait,  le  Chapleau  No  1  aurait  trouvé  que  Phoiineur  Gomme 
leeiutéièts  de  la  Province  étaient  saufs  et  que  nul  dangr^ 
De  menaçait  le  public  voyageur  sur  les  chemins  de  fer  du 
gouvernement. 

M.  Chapleau  fit,  à  ce  sujet,  un  long  et  violent  discours, 
où  perçait  son  désappointement,  mais,  lorsque  sommé  par 
M.  Joly  de  porter  une  accusation  directe  de  malhoniiAr  té 
ou  de  niauvaiBe  administration  contre  le  gouvernement,  il 
recula  lâchement  devant  cette  ret^ponsabilité,  et  la  chambre 
repoussa   sa  demande  irrégulière  d'enquête. 

Sftbséquemment,  un  comité  du  Conseil  Législatif  fit  mine 
de  s'enquérir  des  circonstances  de  cette  affaire  ;  mais  le 
président  de  ce  comité,  inspiré  d'un  esprit  de  parti^annerie 
révoltant,  le  conduisit  d'une  manière  honteusement  partiale, 
en  admettant  comme  preuve  du  prétendu  seandalef  les 
témoignages  par  ouï  dire  de  partisans  t'anatieçés,  entre 
autres,  d'un  entrepreneur  désappointé  aux  exigences  extra- 
vagantes duquel  M.  Joly  avait  jugé  honnête  de  résister. 

Tonte  ^accusation  de  nos  adversaires  est  fondée  sur  ces 
téonoignBges  par  ouï  dire.  Mais  pour  mettre  le  comble  à 
cette  conspiration  inique,  le  susdit  président,  aj)rè8  avoir 
permis  Panditifm  de  ces  témoignages  sans  valeur,  refusa 
formellement  d'entendre  les  témoins  du  gouvernement  Joly 
et  il  interrompit  soudainement  l'enquête,  en  déuit  du  protêt 
écrit  signifié  par  l'hon,  M.  Mercier,  au  nom  du  gouverne- 
me'^t  C'est  sur  cette  enquête  partiale  et  malhonnête  qu'on 
a  fondé  le  prétendu  Scandale  des  Nut-Locks. 


L  AMEUBLEMENT   DE   L'KCOLE    NORMALE  , 

Voilà  encore  un  terrible  scandale  d)nt  M.  Taillon  a  été 
l'inventeur  et  la  victime.     Cette  accusation  ridicule,  basée 
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sur  la  plainte  intéressée  d'un  applicant  désappointé,  fut  réfé- 
rée, à  la  demande  du   gouvernement  Joly,   au   comité   des 
comptes  publics,  oiî  la  préséance  lui  fut,  jour  par  jour,  ac-| 
cordée. 

Mais  après  deux  ou  trois  jours  d*enquète  inutile,  M.  Tail- 
lon,  sentant  le  ridicule  de  sa  popition,  abandonna  la  partie  h! 
sa  courte  honte  et  jura  par  sa  barbe  qu'on   ne   l'y  prendrait] 
plus. 

Le  principal  témoin  à  charge,  dans  cette  affaire, était,  conr| 
me  nous  venons  de  le  dire,  un  appliquant  désappointé,  M. 
Lavigne;  sa  déposition  vague  et  indéfinie  fut  réduite  à  une 
complète  insignifiance  par  les  aiitres  témoignages  entendus  à 
l'enquête.  Nos  adversaires  omettent  s crupuleti sèment  de  ci- 
ter ces  témoignages. 

Telles  sont  les  accusations  frivoles,  dont  nos  adversaircn, 
en  désespoir  de  cause,  se  sont  servis  dans  leurs  vains  effortn 
•pour  abaisser  la  bonne  réputation  du  gouvernement  Joly  au 
niveau  de  celle  dont  jouit,  aux  yeux  de  tous  les  hOhimes  im- 
partiaux, la  combinaison  Ross — Taillon — Robertson. 

Quant  aux  économies  réalisées  par  M.  Joly  et  à 
l'augmentation  des  dépenses  par  ses  successeurs, 
Thon. .  M.  Mercier  a  traité  cette  question  parfaite- 
ment dans  son  discotirs  de  Saint- Laurent.  {Débats 
de  la  Lêgislatuee,  1883,  pages  1461-2  et  1467). 

Les  seuls,  reproches  que  l'on  fait  à  l'hon. 

M.   Mercier 

Incapables  de  trouver  quelque  chose  de  fondé,  les 
plus  violents  adversaires  du  chef  de  l'opposition  ont 
inventé  contre  lui  les  reproches  suivants  : 
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versai  rcH. 


1!*  M.  Mercier  a  fait  payer  $5,000  pour  arrêter  la 
{déqualification  de  M.  Mousseau;  ^ 

2°  M.  Mercier  veut  laïciser  l'éducation  ; 

3°  M.  Mercier  n'a  pas  voté  sur  la  vente  du  che- 
min de  fer  Q.  M.  0.  et  0. 

Voilà  tout  ce  (jue  l'esprit  en  délire  d'adversaires 
acharnés  a  pu  trouver  contre  Thon.  M.  Mercier. 

Quant  à  l'affaire  des  $5,000,  voici  l'accusation 
I telle  qu'elle  a  été  formulée  en  Chambre  par  le  Dr 
Martel,  député  de  Ghambly,  le  7  mai  1884.  (Jour- 
\nal  de  l'Assemblée  Législative,  page  356.) 

Qu'au  coiiimcncement  du  mois  de  mai   1883,  l'honorable 
{Joseph  Alfred  Mousseau    était   premier  ministre   de   cette 
province  et  représentant  du  comté  Jacques-Cartier  dans 
l'Assemblé  Légi.^lative  ; 

Que  son  élection,  pour  le  dit  comté,  était  contestée  de- 
vant les  tribunaux  par  des  procédures  dans  lesquelles  sa 
déqualification  était  demandée,  procédures  instituées  à  Vins- 
tigation  de  Vhonorable  Honoré  Mercier,  représentant,  dans 
cette  Chambre,  le  district  éleetoral  de  St-Hyacinthe,  non 
pour  revendiquer  le  respect  des  lois,  la  morale  publique  et 
la  dignité  de  cette  iégii!<lature,  mais  dans  le  but  de  »epro- 
I  curer  des  sommes  d^argent  pour  son  profit  et  avantage  per- 
\sonnels  ; 

Que,  de  fait,   le  ou  vers   le   5   mai  1883,  Je    dit   Honoré 

I Mercier  a  demandé  et  accepté   une  somme  de  cinq  mille 

piastres,  moyennant  laijuelle  il  s'engagea  à  discontinuer 

les  procédures  instituées  à  son  instigation,  pour  conduire  à 

jla  déqualification  de  l'honorable  Joseph  Alfred  Mousseau; 

Qu'en  conséquence,  il  soit  résolu  que  l'intérêt  publie  et 
|rhonueur  de  C!'t^.'  Chambre  exigent  qu'un  comité  spé:!.l| 

IV 


matières  coiiteiiiies  et  allég^aèé»  dairé  la  euedhe  déôlaratiu» 

Cette  demande  d'enquête  fut  formulée  le  7  juin) 
Or  une  dizaine  de  jours  auparavant,   le  27  mai,  h 
Dr  Martel  lui-même  (voir  son  vote,  page  248  di 
Journal)  avait  voté  contre  une  proposition  de  l'honl 
M.    Joly   qui   déclarait   "  pouvoir   établir    par  de/ 
preuves  satisfaisantes  qu'en  privisionde  la  législatioi 
de  1882  à  l'effet  de  sanctionner  la  vente  du  dit  chemii 
de  fer  (Q.  M.  0.  &  0.)  L.  A.   Senécal.  a  avancé  del 
sommes  considérables  pour  aider  à  l'élection  des  mil 
nistres  et  de  leurs  partisans,  à  l'élection  générale  dj 
décembre  1881"  {Journal,  1882,  p.  247)  Comme  oj 
le  voit,  M.  Joly  déclarait  tout  simplement  que 
Senécal  avait  acheté  les  ministres  et  la  majorité  mil 
nistérièlle  pour  leur  'faire  sanctionner  la  vente  d^ 
chemin  de  fer,  il  offrait  de  faire  la  preuve  de  cett 
accusation  de  simonie,  la  plus  grave  qu'on   pùissj 
portier  contre  dès  députés  et  après  avoir  voté  cènti 
cette  enquête,  le  Dr  Marier  vient  en  demander  uni 
contre  M.  Mercier,  pour  une  affaire  où  celui-ci  n'avaf 
p^s  agi  comme  député,  mais  seulement  en  qualit 
d*avocat,  sous  prétexte   que  l'iùtérêt  public  et  l'hoi 
neur  de  la  Chambre  l'exigaient.      Etait-il  possib^ 
d'être  plus  fourbe  et  plus  effronté  !  L'honneur  de 
Chambre  !  c'est  quand  M.  Joly  offrait  de  faire 
preuve  que  les  ministres  et  la  majorité  des  déput(! 
s'étaient  vendus,  qu'il  fallait  le   revendiquer,     pî 
quand  M.  Mercier  n'était  en  cause  que  comme  av( 
cat,  que  sa  conduite  ne  relevait  que  du  barreau. 
Dr  Martel  a  pareillement  voté,   en  1885,  contre  ui 
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demande  d'enqu$te  pour  établir  que  vingt  députés 
s'étaient  vendus  à  M.  Senécal,  ce  que  M.  Tarte  avait 
en  1882  défié  le  gouvernement  de  le  mettre  en  état 
|de  prouver. 

Tout  cela  montre  bien  clairement  que  la  demande 
d'enquête  du  Dr  Martel  n'avait  pas  pour  but  de  re- 
vendiquer l'honneur  de  la  Chambre,  mais  tout  sim- 
Iplement  de  persécuter  M.  Merciei  et  de  tenter  de 
l'intimider  pour  l'empêcher  de  flageller  comme  il  le 
faisait  la  bande  corrompue  qui  faisait  queue  au  gou- 
vernement. Cela,  du  reste,  a  été  établi  à  l'enquête 
par  le  témoignage  de  M.  Stébenne,  qui  n'a  pas  été 
contredit.  Voici  : 

Q.  Coimairiâez-vouu  le  Dr  Martel  ? 

li.  Oui,  je  le  contiaiij  iutirneiii(;iit. 

Q.  C'ejst  un  de  vos  uinia  politi<iues  et  persoiniels? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  occasiou  de  i'euteudre  parler  de  l'ac- 
cusation portée  contre  \î.  Mercier  . .  .  .veuillez  rappeler  ce 
qu'il  en  a  dit  ? 

R.  D.ms  une  conversation  (jue  nous  avons  eue  ensemble, 

peut-être  dans   deux  ou  trois le  docteur  m'a  répondu 

que  cette  enquête  n'avait  été  demandée  que  dans  le  but  de 
pairer  avec  celle  de  M.  Mousseau. 

Q.  A-t-il  dit  ce  qu'il  pensait  de  l'accusation  portée  contre 
M.  Mercier? 

R.  Il  m'a  laissé  entendre  ((ne  ce  n'était  pas  des  affaires 
sérieuses '(page  551  du  rapport  de  iacomiuistiion  d'enquête). 

Daus  sa  déclaration,  le  Dr  Martel  affirme  que  les 
procédures  furent  instituées  à  l'instigation  de  M. 
Mercier  pour  se  procurer  des  avantages  personnels. 
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Ceci'  est  carrément  démenti  par  le  témoignage  de  M. 
Geofifrion,  qui  n*a  jamais  été  nij  contredit,  ni  réfuté. 
Voici  ce  qu*a  juré  M.  GeoffrionJ  Tun  des  avocats  les 
plus  respectables  et  les  plus  respectés  du  barreau  de 
Montréal  : 

De  concert  avec  M.  Mercier,  j'ai  aidé,  tant  qne  j*ai  pn,  à 
organiser  la  contestation  de  l^élection  de  M.  Moussean.  J'y 
t  Miis  d'autant  plus  qu'à  cette  époque-là  on  contef<tait  l'é- 
lection de  mon  frère  dans  le  comté  de  Verchères  et  je  tenais 
à  avoir  un  antre  otage  que  ceux  que  j'avais  déjà.  J'ai  con- 
tribué moi-même  à  une  partie  du  dépôt  et  j'ai  aidé  à  pro- 
curer les  fonds  pour  le  reste. 

J'avais  comme  pétitionnaire  dans  la  contestation  de  l'é- 
lection de  M.  Girouard  —  (jui  était  l'un  des  députés  qne 
j'avais  contestés  pour  protéger  mon  frère  —  un  client  du 

nom  de  Bélanger .J'ai  suggéré  cette   personne   à   M. 

Mercier par  l'entremise  de  M.  Gariépy,je  le  fis  venir  de 

Lachine  et  je  le  conduisis  moi-même  à  M.  Mercier.. .  C'est 
moi  qui,  comme  je  viens  de  le  dire,  lui  ai  fait  demander  de 
venir    (Rapport  de  la  Commission  d'enquête,  pages  230-1). 

Comme  on  le  voit,  c'est  à  Tinstigation  de  M. 
Geoffrion  que  les  procédures  furent  inst  tuées,  ce 
qui  prouve  la  fausseté  de  Taffirmation  du  Dr  Martel. 

Quant  au  fait  lui-même  de  Tacceptation  des 
$5,000,  voici  ce  qu'en  dit  M.  Lemieux,  un  des  com- 
missaires à  Tenquête,  dans  son  rapport  à  la  Chambre 

Si  Ton  admet  la  prétention  du  Dr  Martel,  à  savoir  :  que 
$5,000  ont  été  payées  à  M.  Mercier  comme  prix  de  sa  renon- 
ciation à  la  déqualification  de  M.  Mouseeau,  ou  ne  peut 
échapper  à  la  conclusion  que  ce  dernier. .  s'est  rendu  coupa- 
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ble  du  crime  déshonorant  d'avoir  suborné  Pavocat  qui  était 
chargé  de  le  faire  punir  et  de  le  faire  déqualifier. 

Ce  n'est  pas  M.  Mercier  ni  aucun  de  ses  amis  qui  ont  pris 
l'initiative  des  démarches  qui  ont  amené  le  retrait  de  la  dej 
mande  en  déqualification  de  M.  Mousseau,  mais  cette  initia- 
tive a  été  prise  par  les  amis  de  M.  Mousseau  lui-même  (voir 
le  témoignage  de  M.  David,  page  195  de  l'enquête)  au  nom- 
bre desquels  figuraient  des  membres  infîui'nts  du  clergé,  qui 
ont  fait  appel  à  la  pitié  de  M.  Mercier  en  disant  que  si  M. 
Mousseau  était  déqualifié,  son  avenir  était  perdu,  lui-même 
était  déshonoré  et  sa  famille  ruinée  et  mise  daLS  le  chemin. 

Le  fait  reproché  a  M.  Mercier,  en  le  supposant  vrai,  serait 
attentatoire  à  son  honneur  comme  avocat  et  mériterait  son 
expulsion  du  barreau.  Or,  bien  que  cette  accusatisn  ait  été 
portée  et  discutée  à  satiété  publiquement,  et  particulière- 
ment a  une  grande  assemblée  publique  à  Saiut-Laurent  (en 
1883)  aucune  démarche  n'a  été  faite  ni  par  son  accusateur 
actuel  ni  par  qui  que  ce  soit  pour  le  traduire  devant  le  con- 
seil du  barreau  de  Montréal  dont  il  relève,  (au  contraire,  M. 
Mercier  a  été  élu  bâtonnier  du  barreau  de  Montréal  en  1885 
et  18  6,  ce  qui  est  le  plus  grand  honneur  que  les  avocat» 
puissent  conférer  dans  leur  ordre)  mais  il  appert  que  le  bar- 
reau, bien  que  connaissant  l'accusation,  ne  s'en  est  jamais 
occupé. 

Un  grand  nombre  d'avocats  les  plus  éminents  du  barreau 
de  Montréal,  entendus  comme  témoins,  ont  été  unanimes  à. 
dire  qne  la  somme  de  $5,000  n'était  pas  une  rénumération 
trop  élevée  pour  le  travail,  les  démarches,  le  trouble  et  les 
dépenses  d'argent  de  M.  Mercier  dans  la  contestation  de  l'é- 
ection  en  question. 

La  chambr«  était  au  courant  de  cette  affaire  longtemps 
avant  que  le  Dr  Martel  portât  son^aocusation  et  elle  ne  pou* 
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vait  pas  là  laisser  planer  sur  un  de  ses  membres,  s'il  étàît 
convenable  qu'elle  s'en  occupât  De  plus,  il  est  à  remarquer 
que  l'accusation  n'a  été  portée  que  dans  les  derniers  jours  de 
la  session  et  à  la  suite  d'une  autre  accusation  portée  par  M. 
Mercier  contre  M.  Mousseau. 

Voilà  des  faits  sur  lesquels  la  prouve  faite  devant  la  Com- 
mission ne  permet  pas  d'avoir  deux  opinions,  tant  ils  sont 
inébranlablement  établis. 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  preuve  offerte  à  l'appui 
de  l'accusatiori. 

Pas  un  seul  témoin  n'a  prouvé  d'une  manière  légale  que 
M.  Mercier  eût  reçu  la  somme  en  question  comme  prix  de  la 
renonciation  à  la  demande  de  déqualification..  Le  seul  té- 
moin qui  ait  parlé  sur  ce  sujet,  Benjamin  Trudel  (qui  du 
reste  a  été  déclaré  pas  croyable  sous  serment)  déclare  lui- 
même  que  toute  l'affaire  était  réglée  lorsqu'il  est  arrivé  à 
Montréal  et  que  M.  Mercier  ne  l'avait  mandé  que  pour  rece- 
voir l'argent  pour  lui  (voir  page  293  du  rapport  de  la  com- 
mission). Ce  qu'il  dit  de  l'objet  pour  lequel  l'argent 
aurait  été  payé,  il  le  déclare  d'après  M.  Sénécal,  qu'on  n'a 
pas  fait  entendre  comme  témoin  et  qu*il  était  du  devoir  du 
Dr  Martel  dé  faire  entendre,  si  M.  Senécal  était  en  état  de 
répéter  sous  serment  ce  qu'il  avait  insinué  dans  un  moment 
de  mauvaise  humeur  et  dans  une  conversation  privée. 

}i.  L.  0.  David,  le  seul  qui  ait  pri^  part  à  la  transaction 
et  qui  en  ait  suivi  leô  détails  du  commencement  à  la  fin,  dit 
,  positivement  (voir  pages  202  2t  215  du  rapport  de  la  com- 
mission) que  là  somme  payée  à  M.'  Mercier  n'avait  absolu- 
ment rien  à  faire  avec  la  renonciation  à  la  déqUalification. 
Il  a  dit  que  cette  renonciation  avait  été  obtenue  par  les  solli- 
citions pressantes  des  amis  dé  M.  Mousseau,  en  tête  desquels 
i- était  lui-même.    Il  ajoute  que  lorsque   M .  Mercier  et  ses 
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amis  ont  décidé  de  renoncer  à  la  déqualification,   il  a  été 
unanimement  entendu  qu'il  ne  le  ferait  qu'à  la  condition,  si 
[si  naturelle  et  si   raisonnable  qu'elle  allait  de   soi,  que  M. 
Mousseau  paierait  tous  les  frais  de  la  constation. 

Le  Dr  Martel  a  beaucoup  insisté  sur  le  fait  que  les  frais 
taxables  de  M.  Mercier  ne  s'élevaient  qu'à  la  somme  de  61,- 
500,  à  peu  près.  Ceci  n'a  rien  à  faire  avec  la  question.  M. 
Mercier  avait-il  droit  à  $5,000  pour  ses  honoraires  et  débour- 
sés ?  L'affirmation  est  tellement  bien  établie,  qu'elle  est  hors 
de  doute;  on  n'a  pas  même  essayé  d'étab'ir  le  contraire. 

Il  a  été  prouvé  devant  la  commission  que  l'hon  M.  Lacoste, 
un  des   avocats  du   Dr  Martel,  a  reçu  $5,000  du  gouverne- 
ment (il  est  constaté  à   la   page  71  de   cette   brochure  qu'il 
était  l'avocat  du  syndicat,  qui  a   dû  lui   payer  autant)   pour 
l'examen  du  contrat  de  vente  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  M. 
Sénécal.  Pour  prétendre  que  l'on  doit   soupçonner   que  M. 
Mercier  n'a  pas  reçu  les  $5,000  seulement  pour  ses  honoraires 
et  déboursés,  il  faudrait  dire  également  que   M.  Lacoste   n'a 
pas  reçu  ces  $5,000  seulement  pour  ses  services   profession- 
nels, mais  comme  prix  de   complaisance  pour  M.    Sénécal ,^ 
dont  il  était  l'avocat. 

Constatons  en  passant  que  ce  qui  aggrave  le  cas  de 
M.  Lacoste,  c'est  la|cléclaration  de  M.  Flynn  (voir  page 
71)  de  cette  brochure,  affirmant  positivement  en 
Chambré  que  M.  Lacoste  agissait  qomme  avocat  des 
acheteurs,  pas  du  tout  comme  avocat  du  gouverne- 
ment, d*où  il  faut  bien  conclure  que  ce  monsieur  s'est 
fait  payer,  pour  ces  complaisances  envers  les  minis- 
tres, $5,000  que  la  province  ne  lui  devait  point. 

Mais,  en  supposant  même  que  cette  accusation  fût 
fondée,  est-ce  que  pour  cela  M.  Mercier  serait  bien» 
plus  coupable  qû^  le  Dr  Ross,  le  premier   ministre- 
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actuel,  qui  a  vendu  son  mandat  à  M.  Chapais  pou: 
une  place  de  conseiller  législatif,  que  le  Dr  Eoss  qui| 
abusant  de  sa  position  de  ministre  pour  pratiquer  li 
simonie,  a  vendu  $2,000  à  M.  Dumoulin  le  shërifai 
de  Trois-Hivières  ?  Ces  faits  sont  incontestables,  puis 
qu'ils  sont  établis  par  l'organe  actuel  du  premier  mi 
nistre,  le  Journal  des  Trois-BivièreSy  qui  disait  e 
1872,1e  20  juillet: 

Notre  voigiii  nous  accuse  d'injustice  à  l'égard  du  Dr  RossJ 
Or  iiofl  lecteurs  se  rappellent  qu'il  n'y  a  pas  très  longtemps 
le  Constitutionnel  nous  apprenait  que  M.  le  Dr  Boas  avaifl 
vendu  son  comte-  à  un  nommé  Jean  Charles  Chapais,  alors 
nlini^<tre  de  Québec. 

NouH  lui  demandon»  si  c'est  ce  qu'il  appelle  être  d'une  vie 
exemplaire  et  (Vune  probité  recoymue' 

Nous  pourrions  rappeler  les  efforts  tentés  pour  livrer 
Berthier  et  Ghamplain  ;  au  besoin  nous  pourrions  mettre 
M.  le  shénfen  cause  et  demander  à  notre  voisin  si  toutes  ces 
transactions  sont  une  recc^nmandation  en  farear  du  Dr 
Boss,  une  pi  euve  de  son  dévouement  et  de  son  désintéresse- 
ment f  Enfin  si  c'est  par  de  tels  actes  qu'un  homme  donne 
des  preuvt'S  de  sa  probité. 

Avant  d'attaquer  M.  Mercier,  que  ses  adversaires 
nous  parlent  donc  aussi  des  $4,000  de  M.  McMaster, 
le  député  conservateur  de  Glengarry.  '  La  maison 
McLachlan  &  Oie.,  de  Montréal,  a  été  convaincue 
d'avoir  fraudé  la  douane  de  $100,000.  Pour  se 
tirer  d'affaire,  cette  maison  employa  ce  M.  McMas- 
.ter,  qui  est  avocat,  puis  obtint  par  son  entremise  une 
réduction  de  $64,000  sur  le  montant  reclamé  et 
constaté  par  les  officiers  de  douane.     Il  n'y  a  eu  ni 
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procès,  ni  longues  procédures,  ce  qui  n'empêche  pas 
que  M.  McMaster  a  reçu  $4,000  pour  leur  avoir 
obtenu  du  gouvernement  fédéral  le  règlement  pour 
$36,000  d'une  réclamation  de  $100,000.  Quand 
les  conservateurs  auront  expliqué  cette  retenue  de 
$4,000  payée  à  un  député,  sous  prétexte  qu'il  est 
avocat,  mais  au  fond  comme  compensation  de  son 
influence  politique,  ils  pourront  parler  des  $5,000 
de  M.  Mercier,  mais  pas  avant  !  Et  les  $32,600  de  M. 

Langevin  ! £t  les  centaines  de  piastres   payées  à 

M.  Mousseau   par  de  3eaufort,   l'agent  de  Charle- 

bois Et   la  plus  grande   partie   de    ces  fameux 

$5,000  payés  M.  Mercier  pour  le  compte  de  M. 
Mousseau,  Trudel  (voir  rapport  de  la  commission 
d'enquête,  p.  340)  ne  dit-il  pas  dans  son  témoignage 
qu'il  l'a  eue  de  ces  mêmes  Forget  &  Cie  auxquels  le 
gouvernement  Mousseau  a  remis  un  dépôt  de  $30,000 
qui  appartenait  à  la  province  ?  N'est-il  pas  évident 
que  c'était  une  partie  du  prix  payé  à  M.  Mousseau 
pour  obtenir  de  lui  le  fruit  de  cette  fraude  au  détri- 
ment de  la  province  ? 

Quant  à  l'instruction  compulsoire,  voici  la  réfuta- 
tion que  M.  Mercier  à  donné  lui-même  de  cette  ca- 
lomnie, à  la  séance  de  la  Chambre  du  22  mai  1886  : 

Je  désire,  avant  que  la  Chambre  procède  aux  ordres  du 
jour,  attirer  son  attention  sur  un  rapport  bien  inexact  que  je 
trouve  dans  l'Etendard  du  20  courant. 

Une  dépêche  de  Québec  à  ce  journal  dit  :  "  Sur  l'item  de 
l'éducation  primaire,  l'hon.  M.  Mercier  a  prononcé  les  paroles 
suivantes  :  Je  crois  que  toute  l'éducation  primaire  devrait 
être  entre  les  mains  des  laïques.  ** 
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Je  n'ai  jamais  prononcé  ces  paroles.  J'ai  fait  un  diecourâ' 
le  19,  sur  la  question  de  l'instruction  publique  et  ce  discours 
a  duré  près  d'une  hei^re,  et  'e  correspondant  croit  me  rendre 
justite  en  résumant  tout  ce  discours  dans  la  phrase  ci'^essus. 
Ce  système  est  regrettab'e  et  ne  fait  pas  honneur  à  la 
presse  canadienne. 

Dans  cette  occasion,  on  se  le  rappelle,  j'ai  parlé,  en  termes 
justes  et  flatteurs,  de  l'influence  bénigne  que  le  clergé  avait 
toujours  exercée  et  exerçait  encore  sur  l'inptruccion  publique 
en  ce  payv«!. 

Mes  remarques  n'ayant  pas  été  mises  par  écrit,  il  m'est 
impossible  de  les  donner  textuellement,  mais  j'avais  alors 
sous  les  yeux  le  Hansard  de  1888,  et  j'ai  tâché  de  m'en  tenir 
à  la  déclaration  que  je  fis  le  22  janvier  1883,  et  que  je  trouve 
à  la  page  48. 

Le  meilleur  moyen  de  corriger  la  faut^se  assertion  du  cor- 
respondant est  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  cette  occa- 
sion. Voici  mes  paroles  qui  sont  encore  aujourd'hui  i'expres- 
sion  fidèle  de  ma  pensée  et  de  celle  de  mes  amis  : 

"  Si  j'en  crois  les  journaux,  le  chef  du  gouvernement  au- 
"  rait  fait  par  écrit  d'importantes  déclarations.  Pour  ma 
"  part,  j'applaudirai  de  bon  cœur  à  ces  déclarations  si  elles 
"  ont  pour  objet  d'assurer  au  conseil  de  l'instruction  publi- 
"  que,  aux  comités  catholique  et  protestant,  l'influence  qu'ils 
"  ont  droit  d'exercei*  sur  notre  système  d'éducation. 

"  Et  à  ce  propos,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  nous  de- 
**  vons  redoubler  d'effqrtspour  assurer  à  nos  enfants  une  ins- 
*  truction  pratique  et  chrétienne.  Tout  en  travaillant  efficace- 
''  ment  à  leur  donner  les  connaissances  qui  en  feront  plus 
"  tard  des  citoyens  utiles  â  leur  pays,  nous  ne  devons  paS 
"  oublier  qu'en  négligeant  la  partie  morale  et  religieuse  de 
"  cette  instruction,  nous  servirons  à  repandrç  bientôt  au  sein 
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"  dé  nôtre  société  ces  doctrines  perverses  et  ces  principes 
'*  dangereux  dont  l'application  met  au  jeu,  dans  le   vieux 
"  monde,  les  sociétés  les  plus  fortes  et  les  mieux  organisées. 
"  N'oublions  pas  qu'une  instruction  athée  peut  bien  faire 
**  des  socialistes  et  des  révolutionnaires,  mais  non  d'honnêtes 
*'  citoyens  et  des  patriotes  dévoués  ;  qu'elle  peut  bien  inspirer 
"  l'usage  de  la  dynamite,  mais  non  l'amour  du  travail  qui 
<•  moralise,  ni  le  dévouement  au  pays  qui  fait  les  grands  pa- 
"  triotes.     Que  cette  instruction  que  nous  offrons  à  nos  en- 
*'  fants  soit  donc  comme  une  nourriture  saine  et  abondante  ; 
'*  que  cette  instiuctiôn  soit  miorale  et  chrétienne  ;  et  pour  ob- 
*•  tenir  ce  résultat  désirable  ne  craignons  pas  d'accepter  avec 
"  déférence  et  respect,  mais  sans  abdication  de  nos  droits,  les 
*  avis  sages  et  prudents  des  hommes  distingués  qui,  dans  le 
**  conseil  de  l'instruction  publique,  peuvent  nous  aider  à  rem- 
**  plir  auprès  de  nos  enfants  la  mission  si  difficile,  mais  si 
"  noble,  d'en  faire  de  bons  citoyens  et  de  boftrs  chrétiens." 

Quant  à  la  troisième  accusa tidn,  en  voici  la  réfuta- 
tion.' 

Dans  son  discours  pfôgrftmiiie,  pioïionèé  à  Sainte- 
Thérèse  le  3  novembre  18B1,  M.  Chapleau  avait  fait 
là  décliEiration  suivante  : 

MtîSsieHra,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute,  pour  que  vous 
sachiez  ce  que  nous  entendons  faire,  je  dois  vous  dire  que 
nous  avons  des  offres  aujourd'hui  pour  notre  chemin  de  fer? 
mais  j(?  vous  dirai  aussi  que  nous  ne  le  vendrons  jamais  à 
moins  de  $8,000,000,...  Les  montants  qne  nous  denons 
retire)'  des  mnuidpalités  seront  avssi  portés  à  notre  crédit, 
en  à  compte  sur  ce  que  nous  avons  payé.  (Débats  de  la 
Législature,  1881,  p.  1095.) 

M.  Chapleau  s'engageait  donc  positivement  à  ne 
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pas  vendre  le  chemin  de  fer  pour  moins  de  88,000,. 
000  et  à  conserveries  souscriptions  municipales  pour 
rembourser  la  province  d*une  partie  de  ce  qu'elle 
avait  dépensé  pour  la  construction  du  chemin. 

Tous  les  hommes  sincères  acceptèrent  cette  propo- 
sition et  l'hon.  M.  Mercier  l'accepta  comme  les 
autres.  Il  ne  pouvait  pas  lui  venir  à  Tesprit  qu'il  y 
eût  un  premier  ministre  assez  malhnnête  pour  rom- 
pre un  engagement  aussi  solennel,  aussi  positif  et 
naturellement  il  laissa  faire,  bien  convaincu  qu'une 
vente  dans  dans  ces  conditions  serait  bien  préférable 
à  l'exploitation  telle  qu'elle  se  faisait  par  le  gouver- 
nement. Sur  ce  point,  il  n'est  pas  un  homme  impar- 
tial et  sensé  qui  puisse  prétendre  que  M.  Mercier 
n'avait  pas  raison. 

Puis,  si  c'est  un  crime  de  ne  pas  avoir  voté  sur  la 
vente  du  chemin  de  fer  Q.  M.  0.  et  0.,  comment  se 
fait-il  que  ceux  qui  font  ce  reproche  à  M.  Mercier 
ne  le  fassent  pas  également  à  M.  Robertson  qui, 
après  avoir  parlé  contre  la  vente,  n'a  pas  donné  un 
seul  vote  pour  l'empêcher  ?  M.  Mercier,  étant  favo- 
rable à  la  vente  telle  q  n'annoncée  par  M.  Chapleau, 
pouvait  et  avait  raison  de  s'exempter  de  voter,  au 
lieu  que  M.  Roberson,  qui  avait  parlé  contre  la  vente, 
devait  voter,  s'il  était  sincère  dans  ses  dénonciations 
de  cette  transaction.  Donc,  M.  Mercier  n'est  toujours 
pas  plus,  coupable  que  M.  Robertson  :  or,  ce  dernier 
ayant  la  confiance  des  conservateurs,  puisqu'il  est 
ministre,  l'hon.  M.  Mercier  mérite  autant  la  con- 
ifiance  et  l'on  n'a  pas  le  droit  de  l'accuser  quand  on 
exonère  M.  '  Robertson,  qui  est  dans  le  même  coa,  à 
propos  de  cette  affaire. 
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D'ailleurs,  il  faut  bien  remarquer  qu'en  1882  M. 
Mercier  n'était  pas  chef  de  l'opposition  et  qu'en  sa 
qualité  de  simple  député  de  Saint-Hyacinthe,  il  était 
obligé  de  suivre  l'opinion  de  ses  commettants  et  de  son 
district,  qui  étaient  en  masse  en  faveur  de  la  vente 
aux  conditions  mentionnées  par  M.  Chapleau  dans 
son  discours  de  Sainte-Thérèse.  Toute  sa  faute,  ça 
été  d'ajouter  foi  à  la  parole  d'un  premier  ministre  qui 
s'est  fait  prévaricateur.  Et,  dans  tous  les  cas,  ceux 
qui  crient  depuis  quatre  ans  que  cette  vente  a  été 
une  excellente  affaire,  ont  assurément  bien  mauvaise 
grâce  à  reprocher  à  M.  Mercier  de  ne  pas  avoir  parlé 
et  voté  contre  cette  même  vente. 


PROGRAMME  DE  L'HON.  M.  MEROIEB 


Après  avoir  fait  connaître  et  refuté  les  seuls  re- 
proches que  l'on  adresse  au  chef  de  l'opposition,  nous 
croyons  à  propos  de  donner  son  programme,  qui 
permet  de  juger  de  sa  politique  et  de  ce  que  sera 
l'administration  des  affaires  de  la  province  sous  le 
nouveau  régime,  si  les  électeurs  balaient  les  mé- 
créants qui  travaillent  depuis  cinq  ans  à  sa  ruine.  ^ 
Voici  ce  programme,  sur  lequel  Thon.  M.  Mercier 
fait  les  élections  et  qui  devra  rallier  tous  les  bons 

citoyens  et  les  patriotes  : 
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AUX  ÉLECTEURS  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 


Montréal,  26  juin  1886 


Messieurs, 


Vous  serez  appelés  prochainement  à  choisir  de 
nouveaux  députés  pour  vous  représenter  à  TAssem- 
biée  Législative,  lesquels,  dans  les  limites  et  dans 
Tesprit  de  la  constitution,  seront  les  maîtres  de  vos 
destinées  provinciales  pendant  cinq  ans. 

La  dissolution  de  la  législature  va  vous  remettre 
en  mains  les  pouvoirs  que  vous  aviez  confiés  à  vos 
mandataires  en  1881;  mais  vous  ne  garderez  ces 
pouvoirs  que  pendant  les  élections,  pour  en  revêtir 
ceux  que  vous  choisirez. 

Permettez-moi  de  vous  inviter  à  vous  recueillir 
avant  de  vous  déposséder  de  nouveau  de  ces  pouvoirs 
importants.  La  situation  est  grave,  car  vous  êtes  me- 
nacés dans  ce  que  vous  avez  de  plus  cher  après  la  re- 
ligion :  dans  l'autonomie  de  votre  province,  gardienne 
constitutionnelle  de  vos  droits  religieux  et  nationaux. 

Le  choix  de  députés  que  vous  ferez  sera  la  perte 
ou  le  salut  de  ces  droits  sacrés,  suivant  qu'il  sera  le 
produit  fatal  de  l'esprit  de  parti  qui  aveugle  et  qu'au- 
cun principe  essentiel  ne  justifié,  ou  le  produit  in- 
telligent du  patriotisme  qui  éclaire  et  qui  est  la 
sauvegarde  de  l'honneur  et  des  intérêts  publics. 

La  situation  est  d'une  triste  simplicité. 

Notre  province  n'est  plus  respectée  comme  elle 
rétait  naguère,  parce  que  la  majorité  de  ses  repré- 
sentants n'a  malheureusement  pas  défendu  son  hon- 
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neur,  mais  l'a  sacrifié  à  l'esprit  de  parti.  Ses  finances 
sont  délabrées  et  des  déficits  annuels  paralysent  le 
développement  légitime  de  ses  ressources  et  com- 
promettent gravement  son  avenir  ;  une  dette  énorme, 
créée  en  Tespace  de  dix  ans,  absorbe  le  plus  clair  de 
ses  revenus  pour  le  service  des  intérêts  annuels. 

Cette  situation  presque  désespérée  exige  un  re- 
mède prompt  et  énergique  :  et  ce  remède,  c'est  l'union 
de  tous  les  bons  citoyens,  sans  distinction  de  races 
ou  de  croyances. 

C'est  la  division,  née  de  l'esprit  de  parti,  qui  a  fait 
le  mal  ;  c'est  l'union,  née  du  patriotisme,  qui  le  ré- 
parera. 

Après  consultation  prise  entre  un  grand  nombre 
de  personnes  honnêtes  et  éclairées,  divisées  jusqu'à 
ce  jour  en  politique,  il  a  été  jugé  opportun  de  con- 
venir des  bases  sur  lesquelles  cette  union  si  désirable 
peut  s'opérer  et  d'offrir  au  pays  un  programme  de 
gouvernement  assez  large  pour  réunir  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté,  assez  clair  et  assez  précis  pour  en 
assurer  une  exécution  loyale. 

Voici  ce  programme  : 

"  Considérant  que  l'autonomie  des  provinces  est 
en  péril  ;  qu'à  Québec  comme  à  Ottawa,  la  politique 
dep  deux  gouvernements  associés  prépare  la  ruine  de 
notre  indépendance  provinciale  ; 

"  Que  le  pouvoir  fédéral  poursuit  d'année  en  année 
le  cours  de  ses  empiétements  législatifs,  par  une  série 
de  mesures  telles  que  l'acte  des  licences,  l'acte  des 
chemins  de  fer,  plus  récemment,  l'acte  de  franchise 
électorale  qui  a  été  substitué,  sans  raison,  aux  légis- 
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latîons  provinciales,  et  qui  a  soustrait  aux  pouvoir 
municipaux  leurs  prérogatives  dans  la  confection  de 
listes  électorales  ; 

"  Que  ces  mesures  centralisatrices  sont  le  résulta 

•d*un  système  de  gouvernement  dont  le  but  tend  ma 

nifestement  à  détruire  les  garanties    stipulées  à  Vé 

poque  de  la  confédération  et  à  imposer  aux   provin 

ces,  petit  à  petit,  le  régime  de  l'union   législative  ; 

"  Que  ce  péril  ne  saurait  être  conjuré  que  par  l'exi- 
istence  d'une  administration  provinciale  fortement 
constituée,  agissante,  économe  des  deniers  publics, 
indépendante  du  pouvoir  central  et  fortifiée  par  l'ap- 
pui du  sentiment  national  ; 

"  Qu'au  contraire  l'anéantissement  et  la  subordi- 
nation du  ministère  local  actuel  devant  la  volonté  et 
la  politique  des  ministres  fédéraux  sont  un  danger 
public  ; 

Que  par  son  attitude  anti-patriotique  dans  la  dis- 
cussion de  la  question  Kiel,  et  plus  récemment  en- 
core, dans  le  retrait  de  ses  résolutions  en  faveur  de 
l'amnistie  des  métis,  le  ministère  provincial  a  fait 
éclater  à  tous  les  yeux  un  état  de  dépendance  aggra- 
vé par  l'existence  d'une  conspiration  électorale  dont 
le  trésor  public  fait  les  frais,  qui  fausse  la  pratique 
de  la  constitution  et  menace  nos  libertés  publiques  ; 

"  Que  les  auteurs  de  la  confédération  ont  voulu 
établir  au  siège  de  la  province  un  véritable  gouver- 
nement et  non  pas  un  simple  bureau  de  commis  pre- 
nant chaque  jour  leur  mot  d'ordre  à  Ottawa  ; 

"  Qu'il  est  urgent  de  mettre  fin  à  des  pratiques 
aussi  désastreuses  pour  la  probité  politique  et  électo- 
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raie  et  pour  la  conservation  de  notre  autonomie  pro- 
vinciale : 

"  En  prëaence  de  ces  dangers,  tous  les  bons  ci- 
toyens, sans  distiction  d'origine  ou  de  religion,  met- 
tant de  côté  tout  esprit  de  parti,  ont  résolu  de  se 
réunir  pour  assurer  à  la  province  une  représentation 
indépendante  et  capable  de  faire  respecter  nos  droits 
constitutionnels. 

"  En  conséquence,  ils  se  sont  mis  d'accord  sur  le 
programme  suivant  : 

"  lo  Maintien  énergique  du  principe  de  l'autono- 
mie provinciale  contre  toutes  les  atteintes,  directes 
ou  indirectes. 

"  2o  Décentralisation  à  tous  les  degrés  et  exten- 
sion des  pouvoirs  municipaux. 

3o  Maintien  de  toutes  les  garanties  religieuses  et 
autres  sur  lesquelles  est  fondé  notre  système  actuel 
d'enseignement  public.  Direction  pratique  de  l'édu- 
cation dans  la  voie  des  études  agricoles,  techniques  et 
professionelles. 

"  4o  Eespecfc  et  protection,à  tous  les  droits  des  mi- 
norités. 

"  5o  Adoption  immédiate  de  moyens  énergiques  et 
pratiques  pour  améliorer  la  situation  financière  de  la 
province  et  empêcher  la  taxe  directe. 

"  6o  Economie  des  deniers  publics  et  suppression 
des  dépenses  d'immigration  et  d'administ ratio q  qui 
ne  sont  pas  strictement  indispensables  au  service  pu- 
blic, pour  augmenter  d'autant  les  octrois  de  coloni- 
sation ;  réforme  du  système  de  comptabilité  ministé- 
rielle qui  a  donné  lieu  à  tant  d'abus. 
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"  7o  Amendement  des  lois  et  règlements  concer- 
nant les  terres  de  la  couronne  dans  un  sens  favorable 
aux  colons,  à  la  protection  de  nos  forêts  et  à  leur  ex- 
ploitation intelligente  par  des  commerçants  de^bonne 
foi. 

"  80  Eéforme  électorale  dans  le  sens  le  plus  large, 
de  manière  à  rendre  le  scrutin  accessible  à  toutes  les 
classes  de  la  société,  et  notamment  aux  instituteurs, 
aux  fils  de  cultivateurs  et  d'ouvriers,  aux  commis  et 
étudiants,  etc.,  etc. 

"  9o  Eéforme  des  lois  concernant  les  maîtres  et 
serviteurs,  et  meilleure  réglementation  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants. 

"  lOo  Eéforme  judiciaire  de  façon  à  rendre  les 
procès  moins  longs  et  moins  coûteux." 

Voilà,  messieurs,  le  programme  que  Ton  croit  de- 
voir soumettre  à  votre  patriotique  considération  ;  ce 
programme  peut,  du  moins  on  Tespère,  servir  de  base 
à  l'union  tant  désirée  et  devenue  si  nécessaire,  dans 
les  circonstances. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  m'engage  à  l'exé- 
cuter fidèlement  et  loyalement  si  les  électeurs  de  la 
province  l'approuvent: 

Mais,  pour  assurer  l'exécution  de  ce  programme, 
il  faut  que  la  nouvelle  députation  soit  formée  d'hom- 
mes libres  et  non  d'esclaves,  d'hommes  honnêtes  et 
non  de  spéculateurs,  de  patriotes  et  non  de  traîtres. 

Chaque  comté,  messieurs,  peut  et  doit  se  faire  re- 
présenter par  un  homme  disposé  à  servir  son  pays 
avant  son  parti.  Que  cet  homme  rallie  tous  les  bons 
citoyens  autour  de  lui  et  il  pourra  aller  concourir,  en 
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chambre,  par  son  travail  et  son  vote,  à  la  grande 
œuvre  de  la  réparation  nationale. 

Nous  faisons  un  appel  suprême  à  tous  les  hommes 
de  cœur  et  nous  leur  demandons,  au  nom  de  la  patrie 
commune,  de  s*unir  pour  sauver  cette  province  de 
Québec,  si  chère  à  tous,  et  que  tant  de  dangers  mena- 
cent de  toutes  parts. 

Le  gouvernement  actuel  à  compromis  Thonneur 
national  et  dilapidé  la  fortune  publique  ;  il  est  notoi- 
rement incapable  de  présider  davantage  à  nos  desti- 
nées ;  son  règne  peut  se  résumer  en  trois  mots  :  ineptie, 
servilité  et  trahison. 

Ce  gouvernement  doit  donc  disparaître. 

Messieurs,  les  destinées  du  pays  sont  entre  vos 
mains. 

L'heure  est  solennelle.  Rappelez- vous  qu'il  est  plus 
facile  de  perdre  que  de  reconquérir  les  libertés  •  pu- 
bliques. 

Le  sort  de  Tlr'ande,  luttant  depuis  près  d'un  siècle 
pour  regagner  ce  que  la  trahison  de  ses  représentants 
et  l'esprit  parti  lui  avaient  enlevé,  est  une  terrible 
leçon  pour  nous  et  prouve  la  vérité  de  cet  axiome 
que  l'éternelle  vigilance  est  le  prix  de  la  liberté  et  la 
condition  d'un  bon  gouvernement. 

Croyez,  messieurs,  à  la  considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  me  souscrire 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

Honoré  Mercier, 
j^  Député  de  Saint-Hyacinthe. 
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taxe,  129;  son  abolition  demandée  par  M.  Gagnou,  116  ; 
par  M.  McShane,  167— -Voir  aussi  Beauport. 

Amnistie,  proposée  par  M.  Mercier,  338,339  ;  demandée  par 
M.  Taillon  en  1874,  341  ;  repoussée  par  lui  en  1886,343  ; 
motion  hostile  de  M.  Marcotte,  346  ;  amendement  de  M. 
Gnagnon,  346  j  article  de  la  Presse,  347, 

Amortissement,  M.  Marchand  proteste  parce  qu'on  ne  le 
paie  pas,  87  j  opinion  du  Dr  Ross,  88. 

Association  de  prévoyance,  censure  de  M.  Gagnon  sur  la 
remise  du  dépôt,  157. 

Assurance — Voir  Sucrerie  de  betterave. 

Augmentation  de  la  dette — Voir  Dette, 

Augmentation  des  dépenses— Voir  DépenseSf  Salaires, 


WP 
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Autonomie  des  provinces,  37  j  M.  Joly  propose  de  modifier 
la  constitution  pour  l'assurer,  38  ;  proposition  semblable 
de  M.  Mercier,  40  j  amendement  de  M.  Duhamel,  42. 

Autorités  religieuses  et  le  Dr  Ross,  349. 

Banque — Voir  Echange  et  Jacques-Cartier, 
Barbe,  affaire  de  sainte,  361.  i 

Beanport,  M.  Mercier  propose  que  le  contrat  avec  les  pro- 
priétaires de  Pasile  de,  ne  soit  renouvelé  que  temporai- 
rement, puis  de  diminuer  le  prix,  57  )  M.  Desjardins  pro- 
pose de  donner  carte  blanche  au  gouvernement,  58  ;  M. 
Joly  propose  de  ne  faire  que  des  arrangements  provi- 
soires, 82  *j  perte  résultant  du  contrat,  83  et  286. 
Budget  supplémentaire,  M.  Mercier  proteste  contre,  79. 
Bureaux  publics — Voir  Insjoection, 

Capital,  dépenses  ordinaires  imputées  an,  123  et  126. 

Chapleau,  comment  il  supplante  M.  Joly,  50  ;  son  pro- 
gramme, 51  et  181;  ses  déclarations  au  sujet  de  la  vente 
du  Q.  M.  O.  0.,  201,  211  et  216. 

Charlebois,  M.  Bematchez  propose  de  ne  lui  accorder  que 
$21,000  pour  Vinstallation  de  la  législature,  97;  ses  sur- 
charges, 293;  son  achat  du  contrat  pour  la  construction 
de  l'hôtel  du  parlement,  290. 

Chemins  de  fer,  leur  contrôle  accaparé  par  le  gouvernement 
fédéral,  43  ;  abolition  du  ministère  des,  proposée  par  M. 
Mi^f"  7,  46;  par  le  gouvernement,  47;  liste  des,  deman- 
ff^-  y^À  ^!».  Cameron  et  réfusée,  47;  M.  Demers  propose 
û&  ié"^  M^ev  ce  ministère  par  un  ministère  d'agriculture, 
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48;  M.  Boyer  s^oppose  an  crédit  pour  IMnspection  des,  165é 
Chemins  de  fer — Voir  subsides  et  Q.  M.  O-  et  O. 
Codification,  M.  Gagnon  proteste  contre  la  lenteni*  et  les 

dépenses  de  ces  travaux,  161  )  M.  Mercier  propose  de  la 

différer,  162;  ce  qu'elle  coûte,  163. 

Colonisation,  M.  Bernachez  s'oppose  au  traitement  de  l'ins- 
pecteur des  travaux  de,  167. 

Commission  du  service  civil,  M.  Joly  s'oppose  à  sa  nomina- 
tion, 63;  ce  qu'elle  a  coûté,  64  et  79  ;  M.  Stephens  pro- 
pose de  faire  rembourser  les  commissaires,  parce  qu'ils 
n'ont  rien  fait,  99  ;  commissaires  n'ont  pas  fait  rapport, 
109;  cadeau  aux  commissaires,  289. 

Contrat— Voir  FarUment,  Charlehois,  Beaujport 

)anserean,  affaire  des  $15,000  à  lui  confiées  pour  acheter 
des  livres,  110  et  305. 

déficits,  constatés  par  M.  Wurtele,  12  ;  par  M.  Robertson, 
13, 20  et  24  ;  M.  Joly  veut  les  faire  cesser  par  l'économie, 
50  ;  censure  le  gouvernement  Mousseau  pour  ne  pas  faire 
de  même,  80  ;  proposition  semblable  par  M.  Gagnon,  86  ; 
M.  Joly  regrette  que  le  geuvernement  ne  prenne  pas 
moyen  de  les  faire  cesser,  90  ;  proposition  semblable  par 
M.  Shehyn,  111  ;  par  M.  Mercier,  114  ;  montant  des  défi- 
cits del874  à  1884,  113;  de  1880  à  1885,  constaté  par  M. 
Robertson,  186;  pour  1886  et  1887,  constaté  par  M. 
Shehyn,  175;  d'après  le  système  de  Robertson,  pas  de 
déficit  sous  le  gouvernement  Joly,  374  à  376. 

[)emolon,  affaire  des  $3,000  remises  illégalement  à  Fabre, 
301.  . 
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Dépenses,  diminuées  par  M.  Joly,  369  ;  augmentées  par 
Chaplean,  51  ;  protestations  contre  leur  augmentation, 
par  M.  Joly,  53;  par  M.  Mercier,  60  et  61;  par  M.  Joly, 
commission  du  service  civil,  63j  pour  Spencer- Wood, 
67  et  96  j  inspection  des  bureaux  publics  (M.  Mercier)  68  ; 
(pension  Robitaille)  72;  par  M.  Watts,  augmentation  de 
salaires,  74;  budget  supplémentaire,  79;  pour  immigra- 
tion, 96,  120  et  J64;  indemnité  des  membres  de  le  légis- 
lature, JOl,  102  et  121;  leur  augmentation  (1869  àl884) 
112;  depuis  1879,  158;  pour  codification,  161  ;  inspeciion 
des  chemins  de  fer,  165;  assurance  de  sucrerie  de  Farn- 
bam,  169;  pour  haras,  171  ;  dépenses  extraordinaires,  189. 

Dette,  M.  Joly  proteste  contre  son  augmentation,  80  ;  flot- 
tante (en  1884)  104;  fondée  et  flottante  (mai  1886),  149  ; 
fondée,  contractée  depuis  1881,  150,  176  et  177;  au  1er 
mai  J880,  182,  183  et  186  ;  le  30  juin  1879,  195  ;  31  mai 
1886,  196  et  198  ;  faux  état  de  la,  153. 

Echange,  banque  d\  dépôt  de  $100,000  à  la,  127;  perte  sur 
ce  dépôt,  128,155,176. 

Economie  opérée  par  M.  Joly,  369  ;  promise  par  Chapleau, 
51  et  181  ;  par  Mousseau  55;  violation  de  cette  promesse, 
78  ;  par  Ross,  89  ;  reclamée  par  M.  Joly,  52  et  63  ;  par 
M.  Mercier,  90  ;  recommandée  par  M.  Robertson,   17,- 

Emprunts,  (de  1881  à  1886)  150;  de  $500,000.  protestation 
de  M.  Joly,  80  ;  de  M.  Robertson,  80  ;  protêt  de  Flynn, 
145  ;  de  M.  Mercier,  60. 

Emprunt  municipal — Voir^ond». 
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Enquêtesur  Q.  M.  0.  et  0.,  demandée  par  M.  Joly,  34, 
n'aboutira  à  rien,  36— Voir  Q.  M,  O.  et  0. 

Enquête  sur  l'affaire  Gale— Voir  Gale. 

Equilibre  dans  les  finances,  Chapleau  s'engage  à  Pétablir, 
51  et  181;  Mousseau,  55;  Ross,  89;  n'existe  pas  (Mer- 
cier) 61-112;  Gagnon,  86;  Shehyn,  103,111,130,173,- 
175. 

Evolutions  ministérielles,  29. 

Extravagance  dans  les  dépenses,  constatée  par  M.  Robert- 
fion,  18,21,23,25;  sous  Chapleau,  51. 

F     ■ 

Fabre— Voir  Demoîon, 

Finances,  49 — Voir  aussi  Equilibre,  Situation  financière. 

Fonds  d'amortissement — Voir  Amortissement. 

Fonds  d'emprunt  municipal — M.  Gaguon  propose  la  sup- 
pression du  commissaire,  93  ;  protestation  contre  la  re- 
mise faite  à  la  ville  de  Sherbrooke,  117  et  138  ;  sommes 
payées  par  les  municipalités,  126  ;  cadeau  à  Sherbrooke, 
299. 

Fonds  de  bâtisse  et  des  jurés,  Sherbrooke  n'y  a  rien 
fourni,  133;  M.  Rinfret  proteste  contre  la  remise  de  $3ï,- 
069.71  faite  à  Sherbrooke,  134  ;  cadeau  de  cette  somme, 
300. 

Forget  et  Cie.,  remise  illégale  des  $30,000  de  leur  dépôt  de 
garantie,  280. 

G 

Gale,  défalcation  de,  320;  admise  par  M.  Lynch  sur  inter- 
pellation de  M.  Mercier,  321  ;  comité  d'enquête  proposé 
par  M.  Mercier,  322  ;  refusé  par  le  gouvernement,  323  ; 


ii; 


y^ 
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rengeignements  demandés  par  M.  Mercier,  323;  refus 

par  M.  TailloD,  325  ;  censure  proposée  par  M.  Girouar 

325. 
Gale,  affaire  de  la  ferme,  382. 

Gouvernement  civil,  augmentation  des  dépenses  du,  60. 
Goweu,  affaire  de  la  ferme,  378. 
Gratification  aux  employés  du  Q.  M.  0.  et  0.,  protestatio 

par  M.  Stephens,  222,  302  et  303. 


Haras — M,  Demers  proteste  contre  les  $30,000  pour,  171 
double  vote  de  Faucher  et  Nantel,  172. 


Immigration,  protestation  contre  èette  dépense  par  M.  Ber 
nard,  96;  par  M.  Gagnon,  120;  par  M.  Demers,  164. 

Indemnité — M.  Demers  s'oppose  à  l'augmentation  de  cel! 
des  conseillers  législatifs,  101  ;  M.  Bernard  à  celle  de 
députés,  102  ;  l'opposition  à  la  somme  de  $600  fixée  pa 
le  bill  de  M.  Taillon,  121. 

Inspecteur  des  travaux  de  colonisation — Voir  Colonisation 

Inspection  des  bureaux  publics — M.  Mercier  proteste  contr 
l'augmentation  de  cette  dépense,  68  ;  M.  Demers  contr 
le  salaire  de  D.  Tassé,  84. 

Inspection  des  chemins  de  fer — Voir  Chemins  de  fer. 

Installation  temporaire  de  la  législature — Voir  Charlebois 

Institutions  de  charité — Voir  Octrois, 

Instruction  publi(|ae,  déclaration  de  M^.  Mercier,  393. 
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Jésuites,  biens  des,  correspondance  entre  Ross  et  cardinal 
Taschereau,  351  j  article  de  la  Justice^  357  j  affaire  du 
bill  de  Laprairie,  359. 

Joly,  accnsations  contre  son  gouvernement  réfutées,  '368  j 
économies  rt^alisées.  369  j  équilibre  dans  les  finances,  373. 

Journal  des  Trois-Bivières,  condamne  Ross,  365  et  392. 

Justice,  M.  Robertson  déclare  que  le  gouvernement  fédéral 
devrait  payer  la  justice  criminelle,  91  j  M.  Leraieux  pro- 
pose la  même  chose,  92. 

Justice  (le  journal  la)  condamne  Ross,  357. 
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Lacoste,  l'hon.  Alexandre,  sommes  payées  à  son  bureau, 
69,*  M.  Flynn  déclare  qu'il  n'avait  pas  droit  aux  $5,000, 
71 }  M.  Stephens  blâme  ces  paiements,  parce  qu'ils  vio- 
lent l'acte  pour  assurer  l'indépendance  de  la  législature, 
115  j  cadeau  à,  286. 

Leblanc — Voir  Sainte-Barhe. 

Licences,  M.  Joly  propose  mesure  pour  en  assurer  le  con- 
trôle au  gouvernement  local.  38 j  initiative  du  gouverne- 
ment d'Ontario,  43  j  protestation  de  M.  Mercier,  44. 

Lieutenant-gouverneur— Voir  Spenaerwood. 

m: 

Mandats  spéciaux,  protestation  par  M.  Mercier,  61  j  par  M. 

Marchand,  IO85  par  M.  Stephens,  223. 
Martel — Voir  Sainte-Barbe. 
Mercier,  l'hon.  M.,  réfutation  des  reproches  à  lui  faits,  384; 

à   propos  des  $5,000,  cas  de  Ross  et  McMaster,  392  ;  sa 

déclaration  au  Kujet  de  l'instruction  publique,  393;  son 

programme,  397. 


i!'^ 


!    I 


—  414  — 

isr 

Nord-Ouest,  affaire  du,  329  j  proposition  de  M.  Turcotte, 
329  j  de  M.  Mercier,  331  j  proposition  d'amnistie  par  M. 
Mercier.  338  et  339. 

Nutt—locks,  affaire  des,  382. 


Octrois  aux  institutions  de  charité,  gouvernement  Ross  ne 
veut  pas  leur  remettre  la  réduction  de  20  070  faite  par 
M.  Mousseau,  94  j  censure  proposée  par  M.  MoShane,  95. 


PalaH  de  justice — Voir  QuébeCy  Sherbrooke' 

Passif,  état  du  (30  juin  1885)  173  )  1er  mai  1880,  182,  183, 

184,  196,  197  et  198, 
Parlement — Voir  Charlehois» 
Pension — Voir  Bohitaille, 
Prédictions  des  libéraux,  10. 

Q 

Québec,  protestation  de  M.  Rinfret  contre  la  taxe  pour  le 
palais  de  justice  de,  119  et  134  ;  M.  McSliane  propose  de 
censurer  le  règlement  fait  avec  cette  ville  et  comportant 
une  perte  énorme,  275. 

Québec  Central,  $30,960  payées  illégalement  à  cette  com- 
pagnie, 99  j  censure  proposée  par  M.  Mercier,  100  j  ca- 
deau à  cette  compagnie,  299. 

Q.  M.  0  et  0.,  chemin  de  fer  de,  199  ;  libéraux  s'opposent 
à  sa  construction  parle  gouvernement,  200  ;  l'exploitent 
avec  profit,  200  et  201  ^  Chapleau  s'engage  à  ne  pas  le 


—  415  — 


Turcotte, 
ie  par  M. 


t  RoBs  ne 

faite  par 

Shane,  95. 


,  182,  183, 


xe  pour  le 
propose  de 
omportant 

lette  cora- 
100  }   oa- 

s'opposent 
exploitent 
ne  pas  le 


vendre  moins  de  huit  millions,  201  ;  le  vend  pour  $7,600,- 
000,  203.  ;  pertes  résultant  de  cette  vente,  d'après  M. 
M.  Archambault,  203  ;  d'après  le  Dr.  Ross,  204  ;  d'après 
M.  Robertson,  206  et  271,  273,  275  ;  sommes  payées  pour 
construction  depuis  la  vente,  208  ;  protestations  contre 
ces  paiements,  par  M.  Gagnon,  221  et  238  ;  par  M.  Robi- 
donx,  240  ;  par  M.  Stephens,  254  ;  par  M.  Mercier,  261  ; 
Province  ne  devait  rîen  payer  après  la  vente:  déclaration 
deBlanchet,  218j  de  Chapleau,  216  et  217.  Protesta- 
tions des  journaux  contre  la  vente  :  du  Journal  des  Trois- 
Mivièrey  209  j  du  Courier  de  MasMnongé,  209;  du  Cana- 
dierif  210  j  de  VDtendardj  242.  Protestations  de  l'oppo- 
sition :  par  M.  Irvine,  210  ;  de  tous  les  libéraux,  211. 
Raisons  alléguées  par  Chapleau  pour  obtenir  la  ratifica- 
tion de  la  vente,  fausseté  de  ces  raisons,  211  à  220  ;  pro- 
fits réalisés  par  Sénécal  sur  la  vente  delà  section  est,  219. 
Enquête  demandée  par  M.  Beaubien,  224  et  232  ;  par  M. 
Gagnon,  229  et  231  ;  refusée  sur  proposition  de  M.  Nan- 
tel,  233;  demandée  par  M.  Joly  sur  souscriptions  de  Sé- 
nécal pour  les  élections,  234  ;  les  fameux  17  votes  de 
l'opposition  en  1885,  247  à  257  j  commission  Bouthier, 
257  'j  ce  dernier  déclare  que  l'enquête  sera  illusoire,  258  ; 
observations  da  la  Patrie,  259  j  de  VUnion  des  Cantons 
de  VEst,  260  ;  Ross  tenu  d'annuler  la  vente,  pour  réparer 
tort  causé,  d'apès  VEtendard,  241  et  244  j  d'après  la 
Vérité f  245  j  M.  Robidoux  propose  de  le  censurer  pour 
ne  l'avoir  pas  fait,  265  à  270  ;  M.  Joly  regrette  que  le 
discours  du  trône  (en  1884)  ne  parle  pas  d'enquête,  230  ; 
M.  Lemieux  propose  de  soumettre  à  la  Chambre  les  ré- 
clamations pour  trafic,  239. 
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Recettes  exiraordinaire?,  187. 

Régime  Chapleau,  48^  Mousi^eau,  54;  Ross.  89. 

Riel — ministres  n'ont  fait  aucune  démavcLe  pour  obtenirl 
8a  grâce,  334;  M,  Garneau  propose  d'exprimer  regret  de 
cette  exécution,  335;  amendement  de  M.  Gauthier,  335;] 
de  M.  Turcotte,  336  ;  de  M.  Mercier,  demandant  l'am- 
nintie,  338  ;  M.  Bernatchez  propose  de  censurer  les  mi- 
nistres pour  n'avoir  rien  fait  pour  Riel,  339. 

Robitaille,  pension  de  L.  A.,  M.  Laberge  proteste  contre,72; 
M.  Gagnon,  84,  c'est  un  vol,  ^S7. 

Ross,  complote  avec  Chapleau  pour  renverser  le  gouverne- 
ment Joly,  50  ;  approuve  les  méfaits  de  Chapleau  et 
Mouspeau,  107;  sa  correspondance  avec  le  cardinal  Tas- 
chereau,  351,  blâmé  et  répudié  par  la  Justice,  357; 
jugé  et  condamné  parle  Journal  des  Trois-Bivières,  365. 


Il 


I!      ! 


Salaires,  M.  Watts  proteste  contre  leur  augmentation,  74 ; 
M.  Marchand,  83. 

Sherbrooke — Voir  Fonds  d'emprunt  municipal  et  Fonda  de 
hâtisse  et  des  jurés. 

Situation  financière,  est  alarmante  d'après  M.  Robertson, 
14,  15, 16  ;  empire  au  lieu  de  s'améliorer,  17,  19,  20,  21, 
23,  25;  constatée  par  M.  Mercier,  90,  107,  113;  par  M. 
Shehyn,  103,  105,  111,  173;  faux  états  de  la  situation 
donnés  par  le  gouvernement,  131,  154;  situation  finan- 
cière en  1879  et  en  1886,  196. 

Solliciteur  général,  charge  rétablie,  48;  M.  Demers  pro- 
pose de  le  remplacer  par  un  ministre  de  l'agriculture,  48. 
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Spencerwood,  augmentation  des  dépenses  pour,  65  j  pro- 
testation contre,  par  M.  Irvine,  67  j  par  M.  Demers,  96. 

Subsides  aux  chemins  de  fer,  annoncés,  143;  M.  Flynn 
proteste  contre  en  1833  et  les  propose  en  1886,  145;  M. 
Mercier  proteste  et  demande  d'attendre  après  les  élec- 
tions, 146,  151  ;  M.  Gagnon  propose  de   les  limiter,  151. 

Sucrerie  de  betterave  de  Farnhara,  M.  Whyte  s'oppose 
au  paiement  de  l'assurance  sur,  168  ;  M.  Marchand  pro- 
pose de  payer  le  subside  aux  cultivateurs,  169;  M.  Oasa- 
vant  retire  $1,500  par  année,  170. 

X 

Taxe  directe,  nécessaire  d'après  M.  Robertson,  7,  8,  22, 
24;  peuple  qui  paie  taxes,  22;  pour  le  palais  de  justice 
de  Québec— Voir  Québec. 

Taxe  pour  aliénés,  imposée  par  M.  Moupseau,  55;  son  abo- 
lition demandée  par  M.  Gragnon,  116;  per  M.  McShane, 
167. 


itation,  74  ; 
fc  Fonds  de 


Vols  et  pillages,  271  ;  total  des,  327. 


Robertson, 
19,  20,  21, 
[3;  par  M. 
a  situation 
tion  finan- 


îmers  pro- 
iulture,  48. 


